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Le juge Cliche craint pour 
la vie de certains témoins
par Gilles Fraticoeur

Le président de la Commission d'en­
quête sur l’exercice de la liberté syndi­
cale, le juge Robert Cliche, a laissé planer 
des doutes sérieux quant à la possibilité 
de se rendre à une demande du procureur 
de la FTQ-Construction, Me Michel Dé­
cary, qui voulait obtenir à l’avance le nom 
des témoins que la commission s’apprête 
à entendre, pour pouvoir mieux les 
contre-interroger.

“Je n'ai pas du tout envie que des té- 
môins finissent dans la rivière des Prai­

ries”, a répliqué vertement le juge Cli­
che. Il a ensuite expliqué que de nom­
breuses personnes interrogées à huis clos 
ne l’avaient fait qu’en tremblant et en 
craignant “d’être tuées”. Certains té­
moins interrogés “in camera” par les 
trois commissaires et leurs procureurs au 
cours des derniers mois, ont même sup­
plié les commissaires de leur faire obtenir 
des permis de port d’armes.

Dans ces circonstances, a expliqué en 
substance le juge Cliche à Me Décary,

vous comprendrez ou’on ne peut pas vous 
donner les noms de ces témoins à l’a­
vance. Le juge a ajouté que d’autres té­
moins avaient été l’objet de “menaces la 
nuit” et “à la pointe du revolver”.

Se référant aux témoignages qui seront 
entendus au cours des prochaines semai­
nes, le juge Cliche a ajouté, énigmatique: 
“C’a n’affecte pas la FTQ et vous devriez 
vous dissocier le plus vite possible, au 
nom de vos clients, de ces gens là”.

Me Décary étant revenu à la charge

pour obtenir le droit de connaître au 
moins deux ou trois jours à l’avance les 
sujets qui seront traités par la commis­
sion, le juge Cliche lui a donné les préci­
sions suivantes: il sera question au cours 
des prochains 15 jours des incidents du 21 
mars dernier, survenus à la baie James. 
La commission fera entendre des témoins 
de la CSN et de la FTQ qui parleront des 
“sévices” dont ils ont été victimes sur ce 
chantier. Il sera question notamment de 

Voir page 6: Le juge Cliche

Les chèques de la CIC

Desjardins avait tout 
raconté au médiateur
par Guy Deahaias

M. Yvon Dansereau, représentant per­
sonnel du ministre du Travail, M. Jean 
Cournoyer, et médiateur spécial du mi­
nistère dans les conflits de la construction 
et des pompiers de Montréal, a été l’un 
des premiers à apprendre, de la bouche 
même de M. André Desjardins, que les 
chèques de vacances des travailleurs de la 
construction avaient été émis prématuré­
ment en juin dernier et il a félicité M.

“Pas de deuxième front”

Bellemare refuse 
de s’associer 
aux conservateurs

X

ÜH

par Pierre O’Neill

M. Maurice Bellemare dit non au pro­
jet de formation d’une aile provinciale du 
Parti conservateur et refusera que l’U­
nion nationale y soit associée.

Interrogé sur les entretiens qu’il aura 
demain à Montréal avec les dirigeants du 
PC-Québec, M. Bellemare a déclaré: “Il 
n’est pas question d’ouvrir un deuxième 
front. L’Union nationale est un parti ex­
clusivement provincial qui n’a pas et ne 
veut pas avoir d’autres maîtres à Otta­
wa.”

A l’hôtel Ritz-Carlton de Montréal, le 
chef intérimaire de l’UN était hier le con­
férencier invité du déjeuner-causerie du 
club Saint-Laurent Kiwanis. Il a consacré 
la majeure partie de son intervention à 
relancer la croisade de l’autonomie pro­
vinciale dans des termes qui rappelaient à 
s’y méprendre le style des plus virulentes 
charges anti-Ottawa de l’ancien chef 
Maurice Duplessis. “Nous devenons des 
assistés sociaux du fédéral. C’est l’aban­
don de notre butin.”

Puis, traitant du climat de relations de 
travail, M. Bellemare s’est dit d’accord 
avec le juge en chef Deschênes, de la 
Cour supérieure, en indiquant qu’il est fu­
tile de vouloir écraser les syndicats à 
coups d’injonctions comme il est irréa­
liste de chercher à régler les problèmes 
ouvriers par des lois spéciales. Aussi 
croit-il que le gouvernement devrait plu­
tôt s’efforcer d’imaginer de nouveaux 
rapports de force entre patrons et ou­
vriers.

Quant aux chances que les discussions 
de demain avec les conservateurs fédé­
raux aboutissent à une entente spectacu­
laire, elles sont nulles. Au départ, le chef 
intérimaire refuse d’envisager l’hypo­
thèse que TUnion nationale puisse être 
amenée à modifier son orientation politi­
que ou son nom. Il craindrait que les ex­
unionistes ne s’y retrouvent plus et per­
sistent dans “la mauvaise habitude” 
qu’ils ont contractée en octobre 1973 de 
voter pour les libéraux de Robert Bou- 
rassa.

Malgré tout, le chef de TUN est disposé 
à se mettre à l’écoute et convaincu que ce 
dialogue peut s’avérer fructueux. Même 
qu’il n’élimine pas la possibilité d’un rap­
prochement sur des modalités de collabo­
ration. Mais c’est tout ce que M. Belle­
mare croit permis d’espérer de ce genre 
de rencontre.

Il est facile de déceler dans l’attitude 
de M. Bellemare qu’il s’appuie sur son 
éclatante victoire contre le parti au pou­
voir dans Johnson, pour rappeler aux con­
servateurs qu’ils n’ont aucune recette mi­
racle à offrir et se trouvent en partant 
dans une faible position de négociations. 
Après avoir souligné que les créditistes 
ont pourtant fait elire 11 députés au Qué­
bec le 8 juillet dernier, c’est avec plein de 
sarcasme dans le sourire que M. Belle­
mare risque un commentaire qui en dit 
long sur les promesses des entretiens 
qu’il aura avec les conservateurs..

“Quand les conservateurs auront 
Voir page 6: Maurice Bellemare

Le juge Robert Cliche qui préside la Commission d’enquête sur l’exercice de la liberté syndicale, s'adresse avec sa verve de Beauceron 
à un témoin au cours de la deuxième journée de cette nouvelle phase des travaux de sa commission. À sa droite, le commissaire Brian 
Mulroney. Le commissaire Guy Chevrette, qui est aussi vice-président de ta CEQ a dû s'absenter hier pour cause de maladie.
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Desjardins pour cet exploit.
Au surplus, M. Desjardins lui a confié 

alors que le directeur de la commission 
de l’industrie de la construction avait con­
senti à émettre les chèques et M. Yvon 
Dansereau aurait déclaré à Desjardins 
que cette stratégie n’était pas bête et au­
rait pour effet de prolonger la grève dans 
la Construction.

Telles sont les révélations contenues 
dans une conversation téléphonique entre 
MM. Desjardins et Dansereau, conversa­
tion dont le texte a été produit, hier, au 
procès de M. Desjardins, président du 
Conseil provincial des métiers de la cons­
truction (FTQ) et de M. Jean-Claude Su­
reau, directeur d’un bureau du Conseil 
provincial. |

Les deux sont accusés d'avoir conspiré 
et extorqué $46 millions sous forme de 
chèques de vacances réclamés quelques 
jours avant la date d’échéance.

Le 14 juin dernier, d’après la preuve 
présentée jusqu’à présent devant les ju­
rés, environ 150 travailleurs de la cons­
truction se sont présentés aux bureaux de 
la CIC pour réclamer leurs chèques de va­
cances immédiatement même si ces chè­
ques devaient être payés le 1er juillet.

Le directeur de la CIC et ses adjoints, 
dont un troisième accusé dans cette af­
faire, M. Roger Perreault, auraient mis 
les ordinateurs en marche aux fins de pro­
duire les chèques qui auraient ensuite été 
mis à la poste.

Hier, selon le texte de la conversation 
tenue, cette invasion démontre une gran­
de intimité entre MM. Desjardins, accu­
sé, et M. Dansereau, représentant du mi­
nistre, M. Dansereau promet à son ami 
Desjardins, qu’il qualifie de “gros calis- 
se” sur le ton amical, qu’il ne soufflera 
mot de l’exploit à M. Cournoyer.

Desjardins lui dit: “Mais ça tu m'as 
ben promis parce que c’est ben sûr que le 
téléphone de Jean pourrait arrêter tou­
te.” L’autre promet en riant et en disant: 
“Ils vont tu être heureux ces gars là!”

Plus tôt M. Desjardins avait dit au re­
présentant du ministre:

“Comment qu’tu m’trouves” et l’autre 
de répondre: “J’te trouve pas mal bon.”

Bref, une sorte de bonne blague que 
seuls les employeurs de la construction 
n’auraient pas trouvée très drôle puisque, 
selon le témoignage rendu la veille par M. 
Roger Perreault les employeurs souhai­
taient trouver un moyen d’empêcher l'é­
mission des chèques.

A cette époque les travailleurs de la 
Voir page 6: André Desjardins

La CUM se finance grâce à la loi

Le budget passe malgré le veto des maires de banlieue
par Bernard Descôteaux

Le budget supplémentaire de $13 mil­
lions proposé par l’exécutif de la Commu­
nauté urbaine de Montréal pour faire face 
aux besoins du Conseil de sécurité publi­
que a été adopté automatiquement, à mi­
nuit une minute, ce matin, selon les dis­
positions prévues à la Loi de la CUM.

Ces dispositions sont entrées en vigueur 
à la suite du refus du Conseil de la CUM 
d’approuver ce budget consacré entière­

ment aux besoins de la force policière de 
la CUM. En fait, ce sont les maires de 
banlieue, qui, s’opposant aux membres 
du conseil municipal de Montréal, ont re­
fusé d’adopter le dit budget, principale­
ment pour protester contre leur absence 
totale de contrôle sur le budget du Ser­
vice de police et du Conseil de sécurité 
publique.

Ce budget faisait suite principalement

aux augmentations de salaires accordées 
aux policiers de la CUM au cours de
l’été, représentant une hausse de plus de 
$11 miluons sur le budget prévu à 
effet. Dans son budget pour Pexercice

La régie québécoise veut bloquer 
la transaction Cable TV-Bushnell
par Gilles Lesage

QUEBEC - Dans une décision qui fera 
date, la Régie des services publics du 
Québec vient de refuser la vente de la 
moitié des actions d’une entreprise publi­
que de câblodistribution à des intérêts on­
tariens.

L’ordonnance, qui constitue un prece­
dent, vient en contradiction directe avec 
une décision du CRTC, organisme fédéral 
qui, lui, a autorisé le transfert de 5,000 ac­
tions ordinaires et de 15,000 actions privi­
légiées du capital-actions de Laurentian 
Cablevision Limited, de Hull, de Cable 
TV Ltd à Bushnell Communications Limi­

ted, d’Ottawa, déjà propriétaire de l’au­
tre moitié du capital actions.

La décision de la régie québécoise ris­
que donc, à l’instar de celle concernant la 
répartition du territoire du Bas Saint- 
Laurent, de soulever un imbroglio et d’ê­
tre contestée devant les tribunaux.

Constituée en Ontario et ayant son 
siège social à Ottawa, Laurentian exploite 
un service de câblodistribution dans la ré­
gion de Hull, tandis que Bushnell est une 
entreprise de télévision qui exploite entre 
autres la station CJOH-TV, d’Ottawa (à 
partir d’une station émettrice en sol qué­

bécois, dans la Gatineau), et la majorité 
des actions de Skyline Cablevision. Les 
actions de Bushnell sont sur le marché

{>ublic; une offre d’achat du contrôle de 
a compagnie a été faite par Campeau 

Corporation, d’Ottawa, et que la direction 
de la compagnie a recommandé d’accep­
ter.

Le ministère des Communications du 
Québec, par la voix de Me Jean-Marc De- 
mers, avait demandé le rejet de la re­
quête.

Les régisseurs, MM, Pierre Boileau et
Voir page 6: La régie
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[liions sur le budget prévu à cet 

: pour Pexercice en 
cours, le Conseil de sécurité publique 
avait omis de faire des provisions en vue 
de ces augmentations pour éviter, sem­
ble-t-il, de donner à ia Fraternité des 
policiers des indices sur les négocia­
tions.

Au cours de l’été, les membres de la 
Communauté urbaine avaient été appelés 
à. homologuer la convention qui venait 
d’être conclue avec les policiers. Ils 
avaient alors appris qu’ils auraient à 
approuver cet automne un budget supplé­
mentaire pouvant représenter pour les 
contribuables une hausse de taxe de 10 à 
12 cents par $100 d’évaluation.

En refusant d’approuver le budget 
supplémentaire, et donc en permettant 
son adoption automatique, les membres 
du Conseil de la CUM ont voulu d’abord 
enregistrer un vote de protestation. Des 
diverses interventions de la part des 
maires de banlieue, il faut d’abord rete­
nir que ceux-ci sont toujours insatis­
faits des services policiers qu’ils reçoi­
vent depuis que l’intégration des divers 
corps policiers a été réalisée. Ils n’ac­
ceptent surtout pas la hausse constante 
du coût de ce service alors qu’on leur 
avait promis, au moment de l’intégra­
tion, une baisse des coûts et une aug­
mentation des services.

Les maires de banlieue n’acceptent pas 
non plus de n’avoir aucun pouvoir de con­

trôlé à l’égard du Conseil de sécurité. Il 
leur répugne de jouer un rôle de percep­
teur d’impôts, comme l’a souligné le con­
seiller Paul-Emile Robert, l’un des deux 
seuls conseillers municipaux de Montréal 
à avoir voté avec les maires de banlieue.

Notons que le Conseil de sécurité publi­
que est constitué de sept membres dont 
uniquement trois sont des élus. Le seul 
rôle qui est dévolu aux membres du Con­

seil dé la CUM (les 52 conseillers munici­
paux de Montréal, le maire Jean Drapeau 
et les 28 maires des villes de banlieue) 
est d’accepter les budgets du Conseil de 
sécurité. En pratique, ils ne peuvent 
même pas les refuser, puisque la loi qui a 
créé la CUM prévoit que dans un tel cas 
ils sont adoptés automatiquement.

Considérant que le Conseil de sécurité 
Voir page 6: La CUM

Sirica veut prendre 
... le pouls de Nixon

WASHINGTON (d’après AP et AFP) - 
Le juge John Sirica a annoncé hier qu’il 
envisageait d’envoyer trois médecins à 
San Clemente pour voir si l’ancien prési­
dent Richard Nixon est vraiment hors 
d’état de venir déposer au procès des 
Cinq.

Le juge a indiqué qu’il tiendrait à ce su­
jet aujourd’hui, en marge du procès, une 
conférence avec la défense et l’accusation 
avant de prendre une décision.

Le procureur public et M. John Ehr- 
lichman, l’un des accusés, ont demandé 
que M. Nixon soit cité comme témoin. 
Mais le médecin californien qui soigne la 
phlébite de l’ancien président a déjà fait

valoir auprès du juge Sirica que son client 
ne serait pas en mesure de se déplacer 
avant un ou peut-être même trois mois.

La santé même de l’ancien président 
serait mise en danger par un voyage de 
Californie à Washington, assure le méde­
cin de M. Nixon. Cette affirmation, pour 
l’accusation, n’est pas du tout appuyée 
par des preuves solides. De même, le pro­
cureur a fait remarquer que M. Nixon 
peut prendre ses médicaments et porter 
un bas élastique pour soulager sa jambe 
aussi bien à Washington qu'en Californie 
et que dans la capitale fédérale se trou­
vent assez de bons médecins pour veiller 

Voir page 6: Le juge Sirica „
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Robert Bums briguera un poste à l’exécutif du PQ
Le congrès national du Parti québé­

cois en novembre prochain à Québec pro­
met une bataille rangée à l’exécutif natio­
nal entre candidats de Taile parlemen­
taire et de Taile “pensante”. Et la pré­
sence de contestataires du leadership de 
M. René Lévesque risque d’être sensible­
ment renforcée.

Après s’être signalé en septembre der­
nier dans une fracassante declaration, le 
député de Maisonneuve, Me Robert 
Burns, serait maintenant fermement dé­
cidé à se faire élire à l’exécutif national.

De son côté, le député de Lafontaine, 
M. Marcel Léger, trouverait plus de rai­

sons que jamais à solliciter un renouvelle­
ment de mandat. La constitution du parti 
stipule que les députés sont éligibles à la 
presidçnce et à la vice-présidence. On 
croit néanmoins savoir que MM. Robert 
Burns et Marcel Léger limiteront leurs 
ambitions aux deux postes de conseillers 
parlementaires.

Depuis 1970, les deux postes de conseil­
lers “A” de l’exécutif national ont tou­
jours été détenus par des membres de 
l’Assemblée nationale. Et depuis le con­
grès de février, c’étaient MM. Léger et 
Guy Joron, qui remplissaient ces fonc­
tions. Défait aux élections du 29 octobre

1973 dans le comté de Gouin, Guy Joron 
ne tentera pas de se faire réélire. Re­
connu pour sa soumission sans condition 
aux vues du chef, Guy Joronpourrait être 
remplacé par l’irréductible Robert Burns 
et dans les circonstances c’est une candi­
dature significative et remplie de promes­
ses.

avait indiqué que le PQ se devait de met­
tre l’accent dorénavant sur l’organisation 
électorale, sans guoi le parti ne pourrait 
jamais prendre le pouvoir. Déjà en fé­
vrier 1973, c’est en promettant d'orienter 
l’action du PQ vers une structure cohé-, 
rente en matière d’organisation électo­
rale que Marcel Léger s'était fait manda­
ter à l'exécutif par le congrès des mem­
bres.

Au surplus, l’annonce toute récente de 
nouvelles candidatures prestigieuses 
pourrait davantage semer la confusion et 
polluer le climat au sein du Parti qué-

Voir page 8: Robert Burnt
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René : 
vité prol première
partielle qui sera déclenchée pour se faire 
élire à l’Assemblée nationale, sinon d’a­
bandonner son poste de chef du parti. 

Pour sa part, le député Marcel Léger
àï—
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L’itinéraire 
de Trudeau 
en Europe

OTTAWA (Le Devoir) — Le bureau du 
premier ministre a dévoilé plus tôt cette 
semaine l’itinéraire de M. Trudeau, qui 
s’envolera samedi le 19 octobre pour la 
base militaire canadienne de Lahr, en Al­
lemagne fédérale, où il fera une escale de 
24 heures avant d’entreprendre sa brève 
tournée européenne.

Le chef du gouvernement canadien ar­
rivera à Paris lundi le 21 octobre, à 9.30 
heures; il s’entretiendra peu après avec le 
premier ministre français, M. Jacques 
Chirac, qui donnera un déjeuner en son 
honneur. M. Trudeau rencontrera ensuite 
le président Giscard d’Estaing et assis­
tera en soirée à un dîner présidé par 
celui-ci à l’Elysée.

En matinée, mardi le 22 octobre, M. 
Trudeau assistera à une réception en son 
honneur donnée par le secrétaire général 
de l'OCDE, puis déposera une gerbe sur 
la tombe du soldat inconnu, Place Géné­
ral de Gaulle, avant son deuxième entre­
tien (accompagné de fonctionnaires, cette 
fois) avec le premier ministre Chirac. Il 
s’arrêtera à l’Hôtel de ville de Paris avant 
de présider à un déjeuner à l’ambassade 
du Canada. Au cours de l’après-midi, il 
s’entretiendra une deuxième fois avec le 
président Giscard, avant de se rendre à la 
Sorbonne pour recevoir la médaille de la 
Chancellerie des universités et d’être 
l’hôte d’un dîner à l’ambassade du 
Canada.

Mercredi matin, 23 octobre M. Trudeau 
donnera une conférence de presse avant 
de s’envoler pour Bruxelles où il s’entre­
tiendra avec le premier ministre Tinde- 
mans et M. Thorn; et en soirée, il assis­
tera à un dîner offert en son honneur par 
le gouvernement belge. Le lendemain, 24 
octobre, le premier ministre canadien 
rencontrera en matinée le Conseil de 
l’OTAN et le secrétaire général de cette 
organisation, avant de dejeuner avec les 
trois ambassadeurs canadiens à Bruxelles 
(près le gouvernement belge, la CEE et 
10TAN). Dans l'après-midi, il s’entre­
tiendra avec M. Christopher Soames, 
commissaire responsable des relations 
extérieures, et d'autres membres de la 
Commission de la CEE; et en soirée, il 
sera reçu à dîner par la Commission.

Vendredi 25 octobre, enfin, M. Trudeau 
donnera une conférence de presse et of­
frira un déjeuner à ses hôtes bruxellois, 
avant de rentrer à Ottawa.

La requête d’Air France

Pour Ottawa, c’est
“une affaire de mois 
sinon de semaines”

N

OTTAWA'(par Claude LEMELIN) - 
La Maison Pearson mandait hier que des 
discussions ont déjà eu lieu entre Ottawa 
et Paris au sujet de la renégociation de 
l’accord aérien franco-canadien de 1950 et 
que des négociations formelles seront ou­
vertes dès qu’elles pourront être insérées 
dans le calendrier assez chargé de la di­
rection responsable des Affaires extérieu­
res.

“C’est une affaire de mois, sinon de se­
maines’’, a-t-on précisé.

Les milieux fédéraux se sont toutefois 
refusé à tout commentaire substantiel sur 
le communiqué émis mardi par Air 
France et dans lequel le transporteur 
français réitérait son désir d'établir une 
liaison directe entre Toronto et Paris, 
pour pallier la stagnation du trafic aérien 
franco-canadien depuis 1972, et d’inaugu­
rer des liaisons entre le Canada et les An­
tilles françaises. Bien que le Quai d’Orsay 
ait déjà transmis officiellement la re­
quête française à Ottawa, Air France a 
choisi de se manifester publiouement 
quelques jours seulement avant la visite 
officielle à Paris du premier ministre 
Trudeau — sans doute pour profiter du 
climat politique favorable qui en résul­
tera entre les deux capitales.

“Il n’est pas dans nos habitudes de né­
gocier par la voie des journaux”, de com­
menter néanmoins un fonctionnaire fédé­
ral, en précisant qu’aucune position cana­
dienne n’avait encore été arrêtée sur 
cette question et que, même lorsqu’une 
décision politique sera prise, la tactique 
interdira vraisemblablement à Ottawa dé 
la dévoiler hors du cadre des négociations 
bilatérales.

“Vous remarquerez d’ailleurs que si 
Air France, oui est tout de même la de­
manderesse aans cette affaire, a dit très 
clairement ce qu’elle voulait obtenir, elle 
n’<j soufflé mot de ce qu’elle est prête à 
offrir à Air Canada”, de commenter avec 
quelou'ironie le même fonctionnaire.

Nulle indiscrétion officielle ne laisse 
donc percevoir quelle contrepartie le gou­
vernement canadien pourrait réclamer en 
échange des droits aériens à Toronto et 
de? nouvelles liaisons antillaises qui se­
raient octroyés au transporteur français. 
Ce qui est certain, c’est qu’une contrepar­
tie sera exigée; et la France étant ce 
qu’elle est pour le Canada, il est facile de

Le rapport Forbes
Le consommateur devrait 
pouvoir surveiller les
offices de mise en marché

OTTAWA (PC) — Les offices de mise 
en marché provinciaux et fédéraux de­
vraient être surveillés par les consomma­
teurs, par le biais d’organismes spéciaux 

pant les défenseurs du consomma­
teur, bien entraînés, compétents et suffi­
samment nombreux, selon le rapport 
Forbes, rendu public hier par le minis­
tère de la Consommation et des Corpora­
tions.

sommateurs avant de prendre des déci­
sions.

Enfin, une évaluation complète de l'ef­
fet pour les consommateurs, des tarifs, li­
cences et contingentements d’importa­
tions, devrait être entreprise, les tarifs 
d’exportation du grain augmentés et les 
subsides au transport des aliments du bé­
tail éliminés.

Outre ces recommandations générales, 
le rapport avance des recommandationsDans ce rapport de cent pages, tant ré- le rapport avance des recommandations 

clamé par l’opposition et rédigé à Tinten- spécifiques sur le lait et les produits lai- 
tion du Conseil canadien de la consomma- tiers, la volaille, les fruits et légumes, les
tion, le professeur J.D. Forbes et son

Se recommandent en outre une plus 
e collaboration entre les organismes 
provinciaux et fédéraux par l’entremise 

du Conseil national de commercialisation 
des produfts de la ferme.

Le rapport rèjette d’autre part l’utilisa­
tion de prix artificiellement gonflés pour 
augmenter le revenu du secteur agricole, 
car elle ne peut redistribuer les revenus 
au bénéfice des fermiers à faibles reve­
nus, mais touche le plus durement les 
consommateurs les plus démunis.

Au lieu du système de fixation des prix, 
le rapport recommande un programme 
conjoint (fédéral provincial) viable de sta­
bilisation du revenu pour les fermière.

De plus, selon l’équipe Forbes, les offi­
ces de mise en marche devraient être re­
quis de justifier leurs agissements, d’in­
former le public et d’entendre les con-

porcs, la Commission canadienne du blé 
et le tabac.

Le rapport Forbes estime, en particu­
lier, que “la pratique du maintien du prix 
de revente ou lait nature, qui implique 
l’établissement de prix de détail mini­
mum et qui existe dans plusieurs provin­
ces, devrait être abandonnée” et que “les 
programmes de soutien-du marché au 
moyen d’offres d’achat et les program­
mes de subsides à l’exportation devraient 
être abandonnés, le soutien au secteur du 
lait industriel et de la crème étant fourni 
dans sa totalité par des subsides directs".

D’autre part, l’intérêt du consomma­
teur pourrait être protégé au sein des offi­
ces de mise en marché de la volaille en re­
quérant “la représentation des citoyens 
aux audiences tenues pour la création de 
ces offices, une identification spécifique 
des droits des consommateurs dans la lé­
gislation des offices et la représentation 
spécifique des intérêts du consommateur 
au sein de l’administration de l’office”;

De plus, le gouvernement fédéral de­
vrait intervenir pour éliminer les prohibi­
tions ou restrictions sur le mouvement in­
terprovincial des produits alimentaires, y 
compris la volaille, enlever aux offices la 
possibilité de restreindre les importa­
tions, abaisser graduellement les tarifs à 
l’importation et réexaminer la pratique 
d’exporter à des prix inférieurs au prix 
domestiques.

spéculer sur les diverses formes que pour­
rait prendre cette contrepartie

En premier lieu, Ottawa pourrait récla­
mer une üaison directe entre Montréal et 
Marseilles ou Nice, afin qu'Air Canada 
puisse desservir le grand marché touristi­
que estival de la Côte d’Azur.

En deuxième lieu, les autorités cana­
diennes pourraient réclamer la récipro­
cité ou des accords de coopération com­
merciale avec Air Canada (des “pools”, 
en clair) sur les nouvelles lignes canado- 
antillaises, elles aussi à vocation surtout 
touristique.

En troisième lieu, dans la mesure où 
Ottawa souhaite que l’immigration 
française se développe, il pourrait récla­
mer des droits aériens dans d’autres villes 
où sont installés des consulats canadiens 
ou des bureaux québécois, comme Bor­
deaux, Lyon et Strasbourg (le gouverne­
ment voulant installer un consulat dans 
cette dernière ville).

Enfin, les autorités canadiennes pour­
raient réclamer de nouvelles liaisons en­
tre Vancouver et certaines destinations 
françaises du Pacifique, notamment Ta­
hiti et la Réunion, vraisemblablement au 
profit de CP Air, cette fois.

Quel let songe 
à élargir le 
mandat de 
la commission 
Plumptre

OTTAWA (d’après CP) — Le 
gouvernement songe à accroître les 
pouvoirs de la Commission de sur­
veillance des prix alimentaires.

C’est du moins ce qu’a indiqué 
clairement hier le ministre de la 
Consommation, M. André Ouellet, 
qui a déclaré à la presse, à sa sortie, 
des Communes, qu’il envisageait 
“d’élargir le mandat” de la Com­
mission, créée il y a un an.

Celle-ci possède actuellement le 
pouvoir de rendre compte des ten­
dances des prix alimentaires, d'a­
nalyser les changements de prix et 
de recommander l’adoption de me­
sures concrètes aux gouvernements 
et aux entreprises lorsqu'elle es­
time que les majorations de prix ne 
sont pas justifiées.

M. Ouellet a fait ces déclarations 
à la suite des rumeurs selon les­
quelles Mme Beryl Plumptre, pré­
sidente de la Commission, démis­
sionnerait prochainement si les 
pouvoirs de la CSPA étaient ré­
duits.

En effet, dans le discours du 
trône, le gouvernement a retranché 
les passages faisant référence au 
pouvoir que possède la Commis­
sion de recommander une ligne de 
conduite au gouvernement. D’au­
tre part, le discours annonçait que 
la Commission, qui devait en prin­
cipe cesser d’exister cette année, 
serait maintenue.

Aux Communes, répondant à 
une question de M. James Mc­
Grath, député conservateur de 
Saint-Jean-Est, M. Ouellet a dé­
claré que le gouvernement ne son­
geait pas à restreindre le man­
dat de la Commission.

Un porte-parole du ministère a 
d'autre part expliqué que la sup­
pression d’un passage dans le dis­
cours du trône n’indique nullement 
que lé gouvernement se propose de 
limiter les pouvoirs de la Commis­
sion.

C’est plutôt par souci de conci­
sion que le programme législatif ne 
faisait pas état de ce pouvoir précis 
de recommander une ligne de con­
duite au gouvernement.

M. Ouellet s’est dit surpris d’ap­
prendre que des rumeurs de cette 
nature circulaient à Ottawa. La 
Commission a joué un rôle très 
utile, a dit le ministre, et le gouver­
nement n’envisage pas d’en limiter 
la portée, bien au contraire.

Le député McGrath s’est dit heu­
reux de constater que l’agence que 
préside Mme Plumptre a mainte­
nant un défenseur au sein du Cabi­
net.
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Süis NORDIC ou ACTRA 
Fixations TRAK 
Bottes MUNARI 

PROMENADE 
Bâtons JARVINEN 
Frais d’installation

Prix de 
l’Ensemble

Prix de l’Ensemble I
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Skis ART1S SPRINT 
Fixations TOPSI 
Bâtons RED BAMBOO 
ou JARVINEN
Bottes MUNARI PROMENADE
Frais d’installation
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Prix Régulier 

10.00
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95

Fixations
F1NNGRIP
Prix Régulier 1100

En 
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95
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Ensemble de 
ski de fond 
de marques
FALCONl 
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TERINIT

Bottes ALFA
Prix Régulier 45.00
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Vêtements de ski de fond

TOW TIME
pour les jeunes,

En Vente
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Ensemble de cire TOKO 
Prix Régulier
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En Vente ®
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Ensemble de cire FALLINEl
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ENSEMBLES 
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Skis en fibre de verre K ARHU 
Fixations FINNGRIP 
Bottes MUNARI RECORD 
Bâtons en fibre de verre ARJON 
Frais d’installation
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Skis FISHER EUROPA 
Fixations FINNGRIP 
Bottes MUNARI RECORD
Bâtons en fibre de verre ARJON 
Frais d’installation

Prix de l’Ensemble

95 1

Le prix des articles 
individuels serait 124.50 Le prix des articles individuels serait 12150

Les bottes de ski sont incluses dans tous nos ensembles de ski defend.
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Radio-Q.
s'adresse
à la Régie

QUEBEC (par Gilles Lesage) — Pour 
' un radiodiïfuseur s’a-

_ (par
la première fois, ----------------------
dresse à la Réglé des services publics du 
Québec polir qu’elle décide dé remplace­
ment d’une installation.

Il s’agit de Radio-Québec, dont le pro­
jet de diffusion sur ondes UHF d’ici trois 
mois à Montréal et à Québec rencontre 
un obstacle imprévu dans la capitale.

L’organisme étatique a déjà obtenu du 
CRTC, organisme fédéral, le permis de 
diffusion sur le canal 17 à Montréal, et le 
canal 15 à Québec. De même, Radio- 
Québec a obtenu de la ville de Montréal 
l’autorisation requise pour ses installa­
tions. Mais il en va tout autrement pour la
ville de Québec, qui refuse le permis né- 

..........lia..........................cessaire à l’installation d’une antenne.

Chose curieuse, la ville a déjà permis, il 
y a quelques années, qu’une infractruc-
ture évaluée à quelque $250,000 soit mise 

r le toit de la 1en place sur 1 i tour de 32 étapes
de la colline parlementaire (le fameux 

1). Encomplexe G). Encore plus étrange, cette 
infrastructure ne peut servir qu’à une 
tour de télévision.

A deux reprises, la ville a refusé le per­
mis requis pour compléter l’installation, 
alléguant des questions de précédent et 
d’esthétique.

Radio-Québec en appelle à la Régie. La 
loi qui régit cet organisme prévoit en ef­
fet ceci: ^Nonobstant toute loi générale 
ou spéciale, la Régie a juridiction exclu-

mm
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f, , „///„, / , ' /'

sive pour décider, sur l’ensemble du ter- 
• ...................... iplac ' 1ritoire du Québec, de l’emplacement et 

des conditions de raccordement des ins­
tallations nécessaires à l’exploitation 
d’une entreprise publique.”

Dans sa requête, qui vient d’être pré­
sentée à la Regie et signifiée aux parties
en cause, Radio-Québec signale que Tem-

cho'placement du complexe G a été choisi à la 
suite d’une étude menée par le ministère 
des Communications du Québec, notam­
ment en raison de son contour de rayon­
nement maximum.

Si ce site devait être changé, il en résul­
tera des préjudices graves, smon irrépara­
bles, tenant compte du fait que Radio- 
Québec veut entrer en ondes dès le 1er 
janvier 1975.

Répondant aux arguments de la ville de 
Québec, l’organisme d’Etat souligne que 
le précédent est déjà causé par l’installa­
tion d’une tour communautaire de 75 
pieds sur un immeuble de 23 étages de la 
Grande-Allée. La tour de Radio-Québec 
aurait 85 pieds au-dessus des 32 étages de 
l’immeuble G.

È
Selon la requête, aucun règlement mu­

nicipal n’en interdit l’érection, d’autant 
lus que la colline parlementaire de Qué- 
ec ne serait pas affectée par les règle­

ments mqnicipaux.
En raison de son urgence, il semble 

bien que cette requête sera entendue 
dans les délais les plus brefs.

En effet, Radio-Québec a déjà place 
commande pour les tours émettrices au­
près du seul manufacturier canadien, soit 
RCA Limitée, de Sainte-Anne-de- 
Bellevue.

Se limitant au seul domaine éducatif, 
Radio-Québec diffusera au début aux mê­
mes heures que sur le câble à l’heure ac­
tuelle, soit environ 3 à 4 heures chaque 
soir, l’organisme se propose d’augmenter 
graduellement ses heures d’antenne par 
Fa suite, jusqu’à une programmation 
“normale”- de 16 à 17 heures par jour. 
N’employant alors que la moitié environ 
des heures disponibles, Radio-Québec 
mettrait l’autre moitié à la disposition 
des institutions d’enseignement (minis­
tères, universités, commissions scolai­
res) et des groupes communautaires.

aujourd'hui

Une partie de la forteresse de Louisbourg, restaurée à coût fort depuis 1961, a été endommagée par les flammes et la fumée dans la 
nuit de mardi à hier. Une enquête est en cours pour évaluer les dégâts, surtout dans la chapelle et dans une partie de l'aile dite des 
gouverneurs. C'est un gardien de nuit qui a donné l’alerte peu après avoir découvert de la fumée à proximité du “bastion du Roy”. 
Réputée imprenable par les Français, la forteresse, construite entre 1720 et 1745, avait ultérieurement été démolie par les soldats 
britanniques. On croit que nombre de maisons du Cap-Breton ont été érigées avec des pierres provenant de la forteresse démolie, que 
le gouvernement canadien décidait de restaurer dans les années 60. (Téléphoto CP)

Mais pour cela^'iHaut d’abord résoudre 
le problème causé par la ville de Québec.

Choquette fait limoger 
deux amis de Saulnier
par Jean-Pierre Charbonneau

ï

Deux autres détectives de la section de 
recherche sur le crime organisé de la po­
lice de la CUM ont été limogés de leurs 
postes, il y a quelques jours, cette fois par 
.suite de décisions et de pressions exer­
cées directement par le ministre de la 
Justice du Québec, Me Jérôme Cho­
quette.

Les policiers, le lieutenant Lionel La­
wrence et l’agent Gérald Craft, ont été 
renvoyés dans des postes de police après 
que le ministre de la Justice, en sa qualité 
Je procureur général, les eut rayés de la 
liste des enquêteurs autorisés par la po­
lice de la CUM à faire de l’espionnage 
électronique.

L’affaire a débuté le 26 juin dernier, 
quand l’assistant-directeur-chef Paul 
Beaudry, officier commandant de la sec­
tion de recherches sur la criminalité (SRC 
- crime organisé et anti-terroriste) de la 
police de la CUM a soumis au directeur 
René Daigneault la liste des 114 hommes 
qui devaient être autorisés à faire de l’é­
coute électronique. Le jour même, cette 
liste était approuvée par le directeur Dai- 
gneault qui la faisait parvenir au ministre 
de la Justice via son conseiller spécial, 
Me Paul-Emile TEcuyer. (

Le 28 juin, le procureur général ratifiait 
la liste Beaudry-Daigneault en y rayant 
toutefois deux noms, ceux du lieutenant 
Lionel Lawrence et de l’agent Gérald 
Craft. Tous deux occupaient depuis plu- 
sieurs années des postes stratégiques au 
sein de la sous-section crime organisé du 
SRC.

nuisaient à la bonne administration du 
SRC. Le directeur Daigneault informe ses 
subalternes que le ministre lui avait indi­
qué à plusieurs reprises depuis un an et 
demi de___ de se débarrasser d’eux.

Le directeur explique à ses hommes 
que, personnellement, il n’a rien à leur 
reprocher, qu’au contraire il n’a que des 
félicitations à leur faire. La preuve: pen­
dant plus d’un an, iha résisté aux pres­
sions du ministre de la Justice et il a 
même approuvé l’inscription de leurs 
deux noms sur la liste des agents de la 
paix à être autorisés à faire de l’espion­
nage électronique.

Naturellement, les deux policiers plai­
dent que le ministre n’a aucune raison va­
lable de poser un tel geste. Cependant, ils 
proposent de le rencontrer personnelle­
ment. Cette idée convient au directeur 
Daigneault qui- leur dit que tous les 
moyens sont bons pour provoquer cette 
rencontre. Et, s’il sent qu’une démarche
personnelle de sa part ne donnerait pas

V * H V Jl « 1 i       _ - A- ^ ^ —grand-chose, M. Daigneault accepte d’en 
parler à Paul-Emile l’Ecuyer, devenu
entre-temps le nouveau président du Con- 

- ■ • ’lia CUM.

Jacques-Yvan Morin, chef de l’opposition a 
l’Assemblée nationale, poursuit sa tournée 
d’information aujourd’hui dans le comte de 
Matapédia.

Le “Colloque international sur le MoyenIjC V/Uiivvflux; mW.» ***. -- -—j —
Nord” s’ouvra aujourd’hui à Chicoutimi, sous

- l’On ' ..........les auspices de TUniversité de Québec avec la 
collaboration de l’ACFAS. Il se poursuivra de­
main et samedi.

Membre de cette section depuis 1967, le 
lieutenant Lawrence était responsable de 
la sous-unité laboratoire chargée entre 
autres de l’adaptation et de l’invention de 
dispositifs d’espionnage électronique; à 
ce titre, il supervisait l’installation de 
tous les projets techniques de la section 
crime organisé, sans compter un travail 
de collaboration avec la Gendarmerie 
royale, la Sûreté du Québec et différents 
autres corps policiers.

Attaché à la section depuis cinq ans et 
demi, l’agent Craft était a ses côté parti­
culièrement affecté à la sous-unité intelli­
gence chargée des enquêtes spéciales sur 
les membres du monde interlope mon­
tréalais. Décrit comme un spécialiste de 
l’infiltration du Milieu, l’agent Craft était 
également, depuis 1958, officier de liaison
j _ i.___i:_______otr/ivi 1/i enrxrino Ho

seil de sécurité de 
Le lendemain, les deux policiers ren­

contrent Me L’Ecuyer, à qui ils exposent 
leurs doléances, notamment le fait qu’au 
SRC, leur travail n’était pas de faire de 
l’écoute de conversations privées. Me TE­
cuyer promet de voir ce qu’il est possible 
de faire et leur souligne qu’ils peuvent en 
appeler des mutations au Conseil de sécu­
rité qui a un droit de regard sur les déci­
sions du directeur de la police quant à la 
gestion du personnel. Pour les encoura-
—__1-, J,, /T/sritt/iil H/i cnnnri+oger, le président du Conseil de sécurité 
déclare qu’il ne voit pas pourquoi ils se-

f,

raient mutés du SRC s’ils ne font pas d’é­
coute.

Dans les jours qui suivent, Me TEcuyer 
rencontre le directeur Daigneault et TAIC 
Beaudry. Par la suite, TAIC Beaudry con­
voque les deux policiers pour le 5 septem­
bre. A cette occasion, le commandant du 
SRC leur demande de choisir l’endroit où 
ils voudraient être mutés car il n’a plus 

* rien à faire. Il leur expliqué notamment 
qu’ils sont considérés par certains mem- 

idi

que “de trop vouloir”.
Toutefois, si Ton analyse le dossier des 

deux enquêteurs, on découvre un incident 
qui date de 1962 et qui pourrait bien être 
Tune des raisons “secrètes” pour lesquel­
les le ministre de la Justice a utilisé tous 
les moyens en son pouvoir pour faire li­
moger les deux hommes.

Le 18 octobre 1962, MM. Craft et La­
wrence étaient en effet arrêtés en compa­
gnie de leur supérieur, le lieutenant Jean- 
Jacques Saulnier,de l’escouade de la mo­
ralité. Les trois policiers étaient accusés 
d'avoir illégalement espionné électroni­
quement la ligne téléphonique de M. Lu­
cien Croteau, Tun des adversaires politi­
ques du maire Jean Drapeau.

Traduits en Cour criminelle par suite 
d’une dénonciation de M. Croteau, les 
trois policiers devaient cependant voir 
la plainte rejetée le 11 avril 1963 quand, 
après de nombreuses remises et la con­
vocation de plusieurs témoins, les avo­
cats de Croteau et du ministère de la 
Justice déclarèrent qu’ils n’avaient pas 
de preuve à offrir.

Fait à signaler, le même jour, les trois 
policiers signaient des documents dans 
lesquels ils s'engageaient à ne prendre 
aucun recours contre Lucien Croteau. 
Celui-ci avait auparavant perdu ses 
élections et le maire Drapeau s’était 
installé en force à l’hôtel de ville. L’heu­
re n’était donc plus aux affrontements 
directs mais aux négociations.

Rappelons qu’en 1971. le maire Dra­
peau a nommé Jean-Jacques Saulnier 
directeur de la police de Montréal et 
que cela avait été bien apprécié par les 
grands patrons de la Mafia locale. Or, 
depuis, le ministre de la Justice a dé­
claré qu’il avait toujours été opposé à 
cette nomination et qu’il avait tout fait 
pour éviter que M. Saulnier prenne la 
direction de la police de la CUM. Fi­
nalement, le départ de M. Saulnier avait

de la poûcè municipale avec le service de
...........................ï Eti ‘ --------- - J-

A lOh, les Dames auxiliaires de Tlîopital Gé­
néral de Montréal lancent leur vente annueUe 
“Early Bird”, a Livingstone Hàll, 1650, Cedar 
Avenue.

A 12hl5, au Reine-Elizabeth, M. Michel Bé- 
dard, directeur général de “Mission Québec 
76”, sera le conférencier au Club Richelieu, 
Montréal.

A 13h, salle 14 de l’édifice Leacock, Univer­
sité McGill, atelier sur “la mort aux yeux du

l’immigration des États-Unis afin de sur­
veiller les déplacements des caids de la

début de juillet, les deux policiers 
apprennent de la bouche de leur supe- 
rieur immédiat, le capitaine-détective 
Laurent Tessier la décision du ministre 
de la Justice. Pourtant, ils se voient en 
même temps donner l’assurance de l’en­
tière confiance de leurs supérieurs le di­
recteur Daigneault, l’assistant- 
inspecteur-chef Beaudry et le capt. Tes­
sier — à leur égard.

bres du Service canadien de renseigne­
ments criminels (GRC) et du Service on­
tarien de renseignements criminels 
comme des “security risks”. Selon TAIC 
Beaudry, ces services secrets refusent de 
collaborer avec le SRC de la CUM parce 
qu’ils y sont en poste.

Lors de cette rencontre, il est aussi

pa

question des problèmes que pose la muta- 
uon des deux policiers du SRC. N’éétant

Conflit réglé 
à Saint-Hilaire

Le monopole du sucre

L’accusateur aurait

monde”, organisé par le Mouvement des étu- 
s chrétiens de l’Université McGill.diants ch

Aussi, le 9 juillet, les deux enquêteurs 
■ • ' “ J—inde-1’--soumettent par écrit une demande d’en­

trevue avec le directeur Daigneault car,
A 19h30 à la Maison Montmorency, Courvi- 

_ .. ’ collo----------le près dé Québec, ouverture du colloque sur 
“lés Amérindiens”. Le colloque se poursuivra 
demain et samedi.

entre-temps, on leur a fait savoir que la 
décision de M. Choquette serait suivie de

A 20h, au 4380, avenue Maisonneuve ouest, 
rencontre avec Mme Brouria Muhsam, profes­
seur de médecine à l’Université hébraïque de 
Jérusalem, sous les auspices de l’Association 
des Amitiés culturelles Français-Israël.

mutation.
Pendant près de deux mois, le lieute­

nant Lawrence et l’agent Craft tenteront 
en vain d’obtenir un rendez-vous avec le
directeur Daigneault pour recevoir des

‘ s. Pei ’ ' 1------ 1---------!

A 20h30, vernissage du peintre Marie- 
Anastasie, à la caisse populaire de Pontmain, 
76, boul. Cartier, à Laval.

A 20h30, ouverture officielle du colloque sur 
la formation des maîtres, à l’Université de 
Sherbrooke. Le colloque se poursuivra demain 
et samedi.

explications. Pendant ce temps, le capi­
taine Tessier et Tassistant-inspecteur- 
chef Beaudry leur diront à plusieurs re­
prises que pour le moment rien n était 
changé et nen n’était définitif.

Finalement, le 29 août, les deux poli­
ciers rencontrent le directeur Daigneault. 
Celui-ci leur déclare que le ministre de 
la Justice lui a expliqué quril avait raye 

s parce qu’il considérait qu ilsleurs noms parce qu’i

; policn---------- -—
pas membres de la Sûreté, ils devraient 
retourner à la Gendarmerie, sous les or­
dres du directeur adjoint André Guay. Or, 
ce dernier leur serait hostile parce qu’ils 
sont des amis et des collaborateurs de 
Tex-directeur Jean-Jacques Saulnier.

La rencontre avec TAIC Beaudry est 
suivie d’un autre entretien, le 5 septem­
bre, avec Me TEcuyer. En bref, ce der­
nier leur déclare que le Conseil de sécu­
rité pourra les entendre le 9 octobre et 
que-d’ici là, des arrangements seront pris 
pour qu’aucune mutation ne soit faite.

La semaine dernière, à l’expiration du 
délai, le directeur Daigneault mutait les 
deux policiers. Depuis, ceux-ci se sont 
adressés aux représentants de la Frater­
nité des policiers qui, en vertu de la con­
vention collective a demandé formelle­
ment des explications au directeur Dai­
gneault, avant d’entreprendre quelque 
grief que ce soit. De plus, les deux poli­
ciers ont préparé un résumé de leur aven­
ture depuis le début de Tété. Dans ce 
texte, on retrouve les nombreux appuis 
desquels se réclament les deux policiers 
qui se disent victimes de racontars et qui 
soutiennent qu’on ne peut leur reprocher

qui risquaient, d’être perturbées par un 
~td<............................

mis son silence
à prix: $750,000

été provoqué par une série d’articles 
du DEVOIR i.........................................., dans lequel on parlait entre 
autres du contrôle que M. Saulnier et 
ses amis semblaient exercer sur les 
services de renseignements et d’espion­
nage électronique de la police munici- 

ile.
Peut-être la récente décision de M. 

Choquette est-elle une nouvelle suite de 
l’affaire Saulnier.

Les pneus à crampons

par Guy Deshaies

Le fameux plaignant dans l’affaire du 
monopole du sucre, M. Robin Austin, a 
offert, en avril dernier, à ceux qu’il 
accusait d’empêcher la libre concurren­
ce, de quitter le Canada et de s’abstenir 
de témoigner contre eux moyennant une 
somme de $750,000.

Il avait transigé cette entente avec les 
dirigeants de la maison Tate and Lyle, 
de Londres, qui représentent les intérêts 
de Redpath Sugar, Atlantic Sugar et Saint 
Lawrence Sugar, les trois sociétés accu­
sées d’avoir conspiré et fixé les prix du 
sucre au Canada contrairement a la loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions.

A la dernière minute, après avoir lais­
sé croire à M. Austin qu’ils accepte­
raient de verser les $750,000, MM. Da­
vid et Henry Tate lui annonçaient que

nbeleur intention était de ne pas succomber 
à ce chantage.

C’est au cours du contre-interrogatoire

QUEBEC — Les opérations de la Raffi­
nerie de Sucre de Québec à Saint-Hilaire,

conflit de travail, suivront leur cours nor­
mal puisqu’une entente de principe est 
intervenue en fin de semaine entre Tad- 
ministration de la raffinerie et le Syndicat
représentant les quelque 65 employés ré- 

ulie

de M. Austin que les conversations te­
nues à Londres entre ce dernier et MM. 
David et Henry Tate ont été produites 
après que le procureur des compagnies 
accusées eût expliqué que ces conversa­
tions avaient été enregistrées.

La veille, M. Austin avait narré que 
ses efforts dans le but d’obtenir du sucre 
brut sur le marché mondial avaient abou­
ti à l’échec parce que les trois compa­
gnies accusées exerçaient des pressions 
sur les fournisseurs mondiaux aux fins 
d’empêcher la libre concurrence sur le 
marché canadien.

D’après la défense offerte, hier, il 
semble que M. Austin était prêt à ven­
dre son témoignage pour la somme de 
$750,000 ce qui n’invalide en rien la por­
tée des accusations mais mine considé­
rablement la crédibilité de ce témoin 
qui s’annonçait au début comme un hon- 

Voir page 6: Le monopole

Samson est remis en 
liberté provisoire

L’ex-agent Robert Samson, de la Gen­
darmerie royale du Canada, a comparu, 
hier, en correctionnelle sous l’accusation 
d’avoir fabriqué une substance explosive 
et de l’avoir déposée, le 26 juillet dernier, 
devant la maison du président de Stein-u pr
berg, rue Lazard, à Mont-Royal.

M. Samson a été remis en liberté provi­
soire, moyennant certaines conditions,
dès après avoir nié sa culpabilité aux ac- 
:usations portées contre lui en vertu descusations portées 
articles 79-l(c) et 80(a) du code pénal.

L’accusation d’avoir déposé une subs­
tance explosive dans le but de détruire 
des biens peut amener une peine maxi­
male de 14 années de prison tandis que 
l’accusation d’avoir fabriqué une subs-

peut valoir à son auteur une peine d’au 
plus cinq années d’emprisonnement.

Représenté par Mes Maurice Hébert et 
Frank Shoofey, l’agent Samson, a accepté 
les conditions suggérées par Me Fernand 
Côté, procureur de la Couronne, qui ne 
s’est pas opposé à la remise en liberté du 
prévenu du moins jusqu’à l’enquête préli­
minaire fixée au 12 novembre.

M. Samson devra remettre son passe­
port, demeurer chez sa mère à Verdun ne 
pas quitter les districts de Montréal et 
Terrebonne, s’abstenir de communiquer 
avec les témoins entendus à l’enquête du 
commissaire Delage sauf avec sa mère et 
son ami Fernand Barré, et enfin, il devra

tance explosive dans un dessein illégal de
se rapporter tous les lundis à un officier 

‘ la CUM.

O AVIS
L'ASSOCIATION DES INFIRMIÈRES ET 

INFIRMIERS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC
tiendra sa 54ième assemblée générale, 
dans le Grand Salon/Marquette/Jolliet, 
de l’Hôtel Reine-Elizabeth, à Montréal, 
les 4,5 et 6 novembre, 1974. .

Pour information, signalez:

935-2501
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guliers et 225 employés saisonniers de 
cette corporation.

C’est ce qu’a fait savoir hier, M. Oswald 
Parent, ministre de la Fonction publique, 
après qu’on lui eût annoncé le reglement 
de cette convention collective qui se né­
gociait depuis près de six mois.

L’usage des pneus à crampons sur les
routes du Québec est permis du 15 octo­
bre au 15 avril, rappelle le i____________ s ministère qué­
bécois des transports. L’interdiction de 
pneus à crampons vaut toujours pour les 
véhicules qui pèsent 5,000 livres et plus 
avant chargement.

L’autorisation vaut en autant que les 
quatre pneus d’une voiture sont munis de 
crampons.
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Le mot du silencieux.

La “filière” suédoise

Ça 
r

On peut aisément soutenir que la Scandi­
navie est la région du monde avec laquelle 
les relations internationales du Canada sont 
les moins développées, compte tenu de la 
communauté d’intérêts et du potentiel de co­
opération. que l’on décèle dès l’abord entre 
l’une et l’autre; et la Suède est le chef de 
file des pays Scandinaves. Aussi faut-il es- 

érer que MM. Olof Palme et Pierre Eliott 
rudeau, lors des entretiens qu’ils auront 

aujourd’hui à Ottawa, sauront trouver le 
temps qu’il faut pour explorer les moyens 
de resserrer les hens et les échanges entre 
leurs deux pays, et cela en tous domaines: 
économie — définie le plus largement pour 
embrasser syndicats, coopératives et sec­
teurs publics — sciences et techniques, affai­
res culturelles.

•
A la faveur des aléas monétaires interna­

tionaux, la Suède est devenue momentané­
ment, l’été dernier, le pays le plus “riche” 
du monde, la valeur de son PNB par liabi- 
tant ayant atteint $6,500 (USA), soit nuit pour 
cent de plus que celui des Etats-Unis. Ce 
“triomphe” statistique n’a guère d’impor­
tance, puisque le pays était depuis fort long­
temps en tete du peloton, comme d’ailleurs 
le Canada. Mais la performance économique 
des Suédois devrait intéresser les Canadiens 
pour une raison plus fondamentale: à savoir 
qu’elle s’est organisée dans un cadre institu­
tionnel assez différent de celui du Canada et 
que l’on peut sans difficulté qualifier de plus 
progressiste.

Ainsi, l’expansion de l’économie suédoise 
s’est poursuivie sans relâche, depuis 30 ans, 
malgré que 80 pour cent et plus des travail­
leurs du pays soient syndiqués, que les syn­
dicats suédois se soient montres fort exi­
geants au plan des salaires et des conditions 
de travail, que la fiscalité suédoise soit de­
venue de plus en plus onéreuse et la sécurité 
sociale de plus en plus généreuse, que les 
coopératives aient accaparé le cinquième de 
tout le commerce de détail suédois, que le 
gouvernement de Stockholm soit intervenu 
plus vigoureusement que tout autre pour 
maintenir la concurrence et protéger les 
consommateurs, et enfin que les entreprises 
suédoises aient maintenu leur autonomie 
technique, financière et managériale vis-à- 
vis de celles des autres grandes économies 
du globe (seulement 6 p.c. des capitaux indus­
triels suédois sont sous la maîtrise d’étran­
gers).

Il sagit là de différences institutionnelles 
d’autant plus notables (encore qu’elles se 
soient quelque peu amenuisées récemment, 
suite à des initiatives fédérales et provincia­
les au Canada) que les deux pays ont beau­
coup en commun au plan physique et politi­
que: la latitude, le climat, le rapport popula­
tion/territoire, la dotation en ressources, la 
position géo-stratégique — à la périphérie de 
grands ensembles, d'une part les Etats-Unis, 
d’autre part l’Europe des Neuf — la volonté 
d’autonomie vis-à-vis de ces ensembles, avec 
lesquels chaque pays a pourtant des relations 
très intenses, la vocation conséquente 
“d’adaptation par éclectisme” aux grands 
courants de civilisation que l’Histoire met 
en concurrence, enfin, la tentative conséquen­
te d’une haute spécialisation dans l’innova­
tion industrielle et sociale. Cela dit, sans 
perdre de vue les facteurs qui ont permis 
lusqu’ici à la Suède de mieux s’accomplir que 
le Canada: son ancienneté comme Etat, l’ho­
mogénéité socio-culturelle et le plus haut ni­
veau d’éducation politique de sa population, 
ainsi que la plus grande fluidité (comparati­
vement à l’Amérique du Nord) du continent 
auquel la Suède est rattachée, soit une Euro­

pe toujours fractionnée en une trentaine d’E­
tats dont la moitié sont d’une taille compa­
rable à la sienne.

On voit donc tout l’intérêt que pourrait 
présenter pour les Canadiens un programme 
bien conçu et bien étoffé de cooperation éco­
nomique canado-suédois, planifie bien sûr par 
les gouvernements mais auquel participe­
raient tous les agents économiques. Il con­
viendrait, au départ, d’éviter l’écueil du 
“commercialisme\ soit la réduction des rela­
tions économiques internationales aux échan­
ges commerciaux du type conventionnel. Au 
contraire, la coopération économique canado- 
suédoise devrait reposer sur les postulats sui­
vants:

1— De même que les Etats-Unis demeure­
ront l’aire privilégiée d’export-import du Ca­
nada (même en prenant pour acquis la diversi­
fication que souhaite Ottawa), de même l’Eu­
rope de l’Ouest demeurera la région du 
monde où la Suède trouvera la plupart de ses 
clients et fournisseurs.

2— Nonobstant cette contrainte, qui re­
flète le poids inerte de la taille relative et du 
voisinage, le Canada et la Suède poursuivent 
une politique économique internationale 
‘tous azimuts’ , entendent maintenir une struc­
ture d’encadrement multilatéral des échanges 
commerciaux, s’opposent à la “triangulation” 
du monde industrialisé (USA-CEE-Japon) ou 
à la variante quadrangulaire de cette structure 
(l’URSS faisant alors la partie carrée); et les 
deux gouvernements conviennent d’harmoni- 
ser en conséquence leur diplomatie économi­
que.

3— C’est par des moyens inédits ou tout au 
moins inusités que les deux Etats peuvent le 
plus efficacement développer leurs rapports 
economiques bilatéraux, développement qui 
ne saurait avoir comme objectif premier ou 
comme mesure principale l’accroissement du 
commerce-marchandises. Ces moyens peu­
vent être regroupés sous le vocable de la coo­
pération entrepreneuriale.

•
Ottawa et Stockholm pourraient convenir 

d’accorder réciproquement des avantages fi­
nanciers et autres à celles de leurs entreprises 
nationales (c’est-à-dire à capitaux majoritaire­
ment canadiens ou suédois) qui négocient en­
tre elles des accords formels de coopération 
industrielle, et cela pour les inciter à le faire. 
Nous suggérerons ci-après quelques modalités 
concrètes de pareil programme, bien qu’il ap­
partienne aux conseillers techniques des gou­
vernements de les définir; mais précisons d’a­
bord la logique de cette initiative, vue dans la 
perspective canadienne.

Si elles veulent que leurs entreprises natio­
nales se développent à une cadence satisfai­
sante tout en demeurant ou en devenant auto­
nomes vis-à-vis des firmes multinationales des 
grandes puissances, les petites et moyennes 
economies industrialisées doivent nécessaire­
ment inventer pour ces entreprises des struc­
tures nouvelles d’expansion et d’extension à 
l’échelle internationale. Ces pays — dont le 
Canada et la Suède — y parviendraient en ren­
dant sélectif, chez eux (par incitation plutôt 
que la coercition) le processus d’intégration 
transfrontalière, verticale ou horizontale, des 
entreprises nationales. L’application, sur base 
bilaterale, de pareille sélectivité ou “discrimi­
nation” ne contreviendrait aucunement aux 
obligations internationales acceptées par le 
Canada ou la Suède (dans le cadre du GATT, 
de l’OCDE, d’ententes commerciales avec 
d’autres pays) puisque les relations fonction­
nelles entre firmes ne sont encore régies par 
aucune convention internationale.

Un accord de coopération entrepreneuriale 
entre le Canada et la Suède pourrait donc en­

glober les activités suivantes:
• la mise en commun du fonds technolo­

gique (notamment les brevets) et du pro­
gramme de recherche et de développement 
industriels des entreprises, le partenaire sué­
dois d’une entreprise canadienne^ par exem­
ple, pouvant recevoir les subventions du gou­
vernement canadien à cette fin, selon des mo­
dalités qu’il conviendrait bien sûr de définir 
soigneusement.

• Le partage de l’activité manufacturière, 
soit selon les étapes de la production (divers 
éléments étant fabriqués de part et d’autre de 
l’Atlantique, pour être rassemblés en un point 
nommé avant la livraison du produit fini par­
tout dans le monde), soit selon les aires de 
commercialisation (fabrication de produits 
complexes en Suède pour les marches d’Eu­
rope, d’URSS, du Moyen-Orient et d’Afrique; 
fabrication des mêmes produits au Canada 
pour les marchés des Etats-Unis, de l’Améri­
que latine, de l’Asie et de l’Océanie).

• La mise en commun, par des entrepri­
ses canadiennes et suédoises, des systèmes de 
distribution, de marketing et d’après-vente à 
l’échelle planétaire, peut-etre par l’établisse­
ment d’une sorte de “DISC” multinationales 
par les entreprises des deux1 pays.

• L’établissement de nouvelles entrepri­
ses conjointes ayant au départ une dimension 
internationale: par exemple, une nouvelle 
chaîne d’hôtels par SAS et Air Canada, le lan­
cement d’une nouvelle carte de crédit interna­
tional (Banknor?) par un consortium canado- 
suédois d’institutions financières, la forma­
tion d’une nouvelle flotte marchande regrou­
pant celles des armateurs des deux et même 
de tiers pays, la constitution d’un consortium 
d’ingénierie canado-scandinave et le reste.

Il conviendrait d’accorder une attention 
particulière, dans tout programme de coopé­
ration économique canado-suédois, au secteur 
coopératif qui est très puissant dans les deux 
pays bien qu’engagé dans des domaines diffé­
rents — services financiers surtout au Canada, 
fabrication et commercialisation de produits 
de consommation en Suède. Parmi les projets 
conjoints que les gouvernements pourraient 
favoriser, du côté canadien, signalons l’expan­
sion accélérée des magasins d’alimentation 
coopératifs, grâce au soutien technique et ma­
nagérial de la grande “Kooperativa Forbun- 
det” suédoise; la formation au Canada d’une 
chaîne de magasins coopératifs d’articles mé­
nagers semblable à la chaîne “Domus” sué­
doise; l’établissement au Canada de stations- 
service automobiles, d’hôtels, de comptoirs- 
lunchs gérés selon la formule coopérative, 
comme il en existe en Suède.

•
On pourrait objecter que des accords de 

cette nature restreindraient la concurrence in­
ternationale; mais en vérité, un programme 
de coopération entrepreneuriale canado- 
suédois rendrait cette concurrence plus effi­
cace, en permettant aux petites et moyennes 
entreprises des deux pays de mieux se défen­
dre et donc de subsister comme “concur­
rents” autonomes face aux grandes firmes 
multinationales de tous pays. D’ailleurs, la 
Suède et le Canada devraient se déclarer dis­
posés à “multilatéraliser” leur programme, 
en l’étendant à toute petite ou moyenne éco­
nomie industrialisée comme l’Australie, la 
Norvège et l’Autriche et même, dans des con­
ditions plus favorables pour elles, à des écono­
mies semi-industrialisées comme le Mexique 
qui peuvent difficilement se rattacher à des 
blocs régionaux. Ainsi pourrait apparaître une 
sorte de “communauté entrepreneuriale”, qui 
transcenderait les grands courants du com­
merce mondial.

Claude LEMELIN

bloc-notes
L’inéluctable rendez-vous d’Israël avec les Palestiniens

L’Organisation pour la libération de 
la Palestine n’occupe pas encore la 
place d’Israël à l’ONU loin de là, et le 
statut d’observateur que l’Assemblée 
générale des Nations unies vient de re­
connaître à l’OLP n’en fait même pas 
un membre à part entière de l’orga­
nisme international. L’OLP ne recon­
naissant pas l’Etat d’Israël, la recon­
naissance de l’un eut signifié l'expul­
sion de l’autre, comme la Chine popu­
laire a éliminé la Chine de Formose.

Pour une partie de la Résistance pa­
lestinienne cette victoire diplomatique 
et politique considérable est peut-être 
un pas vers ce qu’elle appelle, dans 
une formule éminemment contesta­
ble, la “liquidation de l’Etat d’Isarël”. 
Ce développement très important de 
la situation au Proche-Orient est peut- 
être, au contraire, bien que la situa­
tion soit encore passionnée et confuse, 
l’annonce d’un règlement encore loin­
tain mais possible du conflit, règle­
ment qui ne se fasse sur les ruines 
d’aucun des deux peuples impliqués.

Israël a réagi vivement au vote lar­
gement majoritaire qui a favorisé 
POLP à l’ONU. Tel Aviv ne saurait

Kmrtant réclamer qu’on applique aux 
alestiniens une règle différente de 
celle dont a bénéficie l’Agence juive à 

l’ONU dans les jours qui précédèrent 
la reconnaissance d’Israël. A l'époque, 
le monde arabe et le tiers-monde en 
général étaient prostrés, et l’ONU 
était l’affaire presque exclusive des al­
liés vainqueurs de l’Allemagne nazie. 
Les Grands, y compris l’Union soviéti­
que et, à sa manière, la Chine, appuyè­
rent l’Etat juif, sous-estimant grave­
ment l’injusüce historique faite à la 
majorité arabe réduite à la dispersion 
dans des camps de réfugiés.

Les fondateurs d’Israël recoururent 
au “terrorisme” contre les Anglais 

uis contre les habitants arabes de la 
.'alestine jusqu’à la victoire de 1948. 
S’il avait fallu alors que les nations di­
sent non à Isrâl parce que plusieurs de 
ses dirigeants avaient du sang sur les

B

mains, jamais l’Etat juif n’aurait vu le 
jour. Le chef de POpposition à la 
Knesset, Menahim Begin lui-même, à 
son titre de commandât de l’Irgoun, 
une des armées clandestines juives, 
fut dans son temps responsable de pas 
mal de sang versé. Mais vient un 
temps où il faut passer outre au sang 
versé et parler avec les vrais interlocu­
teurs, qu’on ne choisit pas davantage 
qu’ils ont à choisir leurs vis-à-vis.

Après avoir eu une attitude pour le 
moins conciliante avec le roi Hussein, 
qui n’a gardé ses mains immaculées ni 
à l’égard des Juifs ni à l’endroit des 
Palestiniens, les dirigeants israéliens 
devront, au lieu de voir en eux d’éter­
nels assassins, négocier un jour ou 
l’autre avec les dirigeants de la résis­
tance palestinienne. Cela apparaît à 
la majorité d’entre eux, à l’neure ac­
tuelle,du moins publiquement, comme 
une impossibilité, et la voix de ceux 
qui réclamant qu’on reconnaisse les 
Palestiniens et la réalité politique 
qu’ils constituent n’est pas encore très 
forte fen Israël: c’est cette voix 
malgré tout qui garde ouvertes les 
portes de l’avenir et de la paix. Elle 
devra prévaloir tôt ou tard si le Pro­
che-Orient doit sortir du malheur 
éternel dans lequel il semble tou­
jours emprisonné.

La mauvaise foi qu’Israël impute à 
l’OLP n’est pas à sens unique. Tel 
Aviv ne veut pas négocier sa perte 
avec ceux qui l’ont jure. A cet égard la 
résistance palestinienne reste divisée, 
malgré la ligne qu’Arafat a fait préva­
loir et qu’il représente dans le monde 
arabe et auprès de ses alliés. Entre l’a­
bolition pure et simple des institutions 
de l’Etat juif et le maintien du régime 
actuel où les Palestiniens n’ont aucun 

mvoir politique stable, aucun terri- 
aire reconnu, un compromis histori­
que est possible. Le compromis est 
difficile, en raison des intérêts des 
grandes puissances et de l’hostilité 
aveugle qui oppose les militants des 
deux camps, mais il est possible.

poi
toi

Les Palestiniens ne peuvent recon­
naître un Israël qui nie leurs droits na­
tionaux, qui les réduit à des apatrides 
à l’extérieur et à des sous-citoyens à 
l’intérieur de ses frontières. Mais ils 
doivent reconnaître aux Juifs un terri­
toire et une organisation politique, un 
Etat puisque telle est cette réalité, qui 
garantisse à leur population cette pro­
tection qu’eux-memes réclament, avec 
raison, pour leur peuple.

L’acceptation par rOLP de la voie 
diplomatique et politique est un grand 
pas en avant. La résistance n’aura plus 
a se rabattre sur le terrorisme local et 
international pour éviter d’être relé­
guée dans les oubliettes de la politique 
internationale. La violence, c’est 
quand la politique échoue. Il faut se 
réjouir de tout développement politi­
que qui est de nature à dénouer 30 ans 
de refus et de confusion. Certes, tou­
tes les organisations de la résistance 
palestinienne ne sont pas d’accord 
avec cette voie et il ne manquera pas 
de commandos, dans les mois et les 
années à venir, pour emprunter les 
chemins du désespoir.

Mais la violence ne sera plus la seule 
voie: elle ne sera plus la voie la plus 
sacrée, la plus proche de l’efficacité 
politique, au contraire.

Finalement, quand les grands au­
ront trouvé leur intérêt au Proche- 
Orient, quand les régimes arabes au­
ront retrouvé leurs territoires et leur 
dignité nationale, il restera deux peu­
ples, face à face, comme en 1947, qui 
ont manqué leur rendez-vous d’alors, 
mais qui devront trouver et aménager 
pour l’avenir l’inéluctable coexistence 
pacifique qui est leur commun destin.

Changer les styles 
et niveaux de vie

Le Synode de Rome, à l’instar d’au­
tres réunions internationales, n’a 
guère suscité d’attente dans la presse

êt pa 
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Permanence de la confusion
par ALBERT BRIE

Actuellement, au Québec, il existe une 
façon de dire “je n’aime pas l’hiver” qui 
vous fait suspecter d’entretenir des senti­
ments séparatistes. Il faut donc être d’une 
prudence maladive comme la folie qui nous 
court sus. Par exemple, interdisez-vous de 
dire: “Je déteste la tarte à la citrouille”, 
parce que la citrouille est un légume assez 

os pour avoir été conscrit par les fidèles de 
fédéralité. •

Ce mal qui répand la terreur nous vient 
d’avoir su raison garder trop parfaitement 
en matière politique. Tout est politisé, alors 
qu’il n’y a pas longtemps rien ne l’était. Nous 
payons la rançon de notre excès de raison 
par un débordement de sentimentalité.

•
Quand notre grand homme Laurier disait: 

“Les Canadiens français n’ont pas d’opi­
nions, il n’ont que des sentiments”, il se 
trompait royalement. On ne s’en étonnera 
pas. Sir Wilfrid était un homme borné, circu- 
lairement borné par tout ce qui était anglais. 

•
Le Canadien français, n’en déplaise à la 

mémoire du p’tit gars de Saint-Lin, a tou­
jours lutté pour juguler ses sentiments. Il j 
parvenait à grand peine et d’une façon héroï­
que dans les moments de crise aigüe. Il n’y 
avait pas plus raisonneur que lui.

•
Il fallait être Anglais ou Laurier pour ne

Eas constater une evidence si hallucinante, 
a vérité m’incline à dire que la transpa­
rence d’une attitude collective raisonnable 

échappait à la perception de ceux qui n’é­
taient pas nous autres.

•
Bien plus tard, lorsque M. Gérard Filion a 

lâché — comme on lâche un vent libéra­
teur — que “le Québec est une province 
plus bête que les autres”, c’est à cette anti­
que et vénérable raison canadienne-française 
qu’il s’en prenait. •

Comment, un homme comme notre pre­
mier grand sauveur de la race malgré nous, 
a-t-il pu si lourdement se tromper? Il a été 
l’objet d’un mirage. Comme il voyait les Ca­
nadiens français traiter cavalièrement d’un 
sujet aussi grave et aussi primordial que l’ar­

gent, il en déduisait qu’il était léger, donc 
sentimental. •

Il faut enfin expliquer que les Canadiens 
français ont vécu dans un système bardé de 
raisons. Il en étouffait même. Jean-Baptiste 
n’a jamais rien fait qui n’ait eu de justifica­
tion rationnelle. •

Il y a là la marque d’un pli clérical que Du­
plessis, en son temps, a su exploiter à fond. Il 
n’y a aucun homme politique qui ait été, 
comme lui, raisonnable. Il en était l’incarna­
tion. Il avait le droit de dire: “Le mensonge 
et moi”, “le diable et moi”. Tout le monde 
suivait, sauf les sentimentaux et les brail­
lards. •

Quand, de temps à autre, on nous faisait 
cette question: “What does Quebec want?” 
Québec ne répondait rien. Ce silence était in­
terprété de mille façons, abstraction faite de 
la bonne qui était: “On veut la paix!” C’était 
la voix silencieuse de la raison qui ne se ma­
nifestait pas. Tous les malentendus partent 
dé cette confusion.

•
Il y a la confusion d’aujourd’hui. Le senti­

ment s’est emparé de tout, comme je l’ai dit. 
On n’entend plus le “non” si clair, le “oui” si 
vif et le “noui” si gris. Nous avons fait taire 
la voix cartésienne. Maintenant, on ne s’ex­
prime pas autrement que par des “j’aime” 
ou “je n’aime pas”. Et si, par aventure, 
vous n’employez pas ces mots-là, ne vous 
mettez pas en peine, on vous les prêtera.

•
Le mot le plus insignifiant, une fois pro­

noncé, devient de la dynamite. Hier, un 
discours-fleuve ne portait même pas le plus 
infime message. Au contraire, il avait une 
puissance anesthésiante incalculable.

•
Nous sommes entrés dans l’ère du roman­

tisme échevelé. Et si Laurier revenait, 
comme il dirait que nous avons des opinions,

.e nous en avons épouvantablement trop. 
Et il s’en retournerait au ciel, visiblement 
déçu, pleurant le bon temps où le Canadien 
français avait de bons petits sentiments ras­
surants.

r
Une lutte contre le parti de l’inculture

lettres au DEVOIR

Le Devoir n’ayant pas été publié 
jeudi le 10 octobre 1974, c’est par Le 
Jour que j’ai pris connaissance de 
rappel lancé au public par les jour­
nalistes syndiques du Devoir, au su­
jet du leadership de M. Claude 
Ryan.

Etant depuis qunze (15) ans un 
lecteur assidu du Devoir, je me sens 
concerné par cet appel. Voici donc 
ma position.

Pour celui qui suit d’un oeil atten­
tif l’évolution de l’information au 
Québec depuis une quinzaine d’an­
nées, il est évident que nous assis­
tons, à l’heure actuelle, à une infil­
tration massive des media par les 
tenants du gauchisme. La situation 
de l'information est devenue telle 
au Québec, qu’il est maintenant à 
peu près impossible d’obtenir une 
version objective des faits, au sujet 
de quelque problème que ce soit. 
Ceci vaut pour les conflits politi­
ques, constitutionnels, économi­
ques, culturels, syndicaux, reli­
gieux, etc.

Nous assistons, au Québec, à la 
domination du monde de l’informa­
tion par ceux que Georges Suffert, 
dans son livre pamphler’ Les Intel­
lectuels en chaise longue” (Plon), 
identifie comme étant les anima­
teurs du Parti intellectuel.

Au Québec, comme partout dans 
le monde occidental, le Parti intel­
lectuel fonde ses assises sur l’incul­
ture. Il le fait au nom de la contre- 
culture.

S’il convient de lancer un apnel 
au public — comme l’ont fait les 
journalistes syndiqués du Devoir —

c’est pour que les Canadiens 
français se rendent compte que les 
idées, certes généreuses, qui ont été 
à l’origine de la' révolution tran­
quille et du mouvement indépen­
dantiste, ont été trahies! En fait, el­
les sont devenues les mécanismes 
qui servent à propager une concep­
tion du monde et des choses, abso­
lument étrangère à notre héritage 
chrétien et français.

Ah Québec, de nos jours, si vous 
ne pensez pas exactement comme 
l’intelligentsia socialiste, athée, 
joualisante et séparatiste, non seu­
lement vous classe-t-on immédiate­
ment parmi les “traîtres”, mais on 
s’empresse, par le biais des syndi­
cats gauchistes qui contrôlent la vie 
journalistique, de vous fermer les 
canaux de la communication. 
Quand on vous fait la grâce de les 
ouvrir, c’est pour déformer votre 
pensée, vous salir et démontrer 
qu’en milieu journalistique québé­
cois, on est maintenant passe maî­
tre dans l’art de manier la malhon­
nêteté intellectuelle.

Dans le conflit actuel au Devoir, 
je ne peux qu’être solidaire de la po­
sition exprimée par monsieur 
Claude Ryan dans son éditorial du 
mercredi, 9 octobre dernier intitulé 
“Les clarifications nécessaires”. 
Quand à son éditorial du vendredi 
11 octobre intitulé “L’information 
au Devoir”, cela m’apparaît comme 
étant la logique même.

Je ne peux en dite autant du 
“Point de vue des journalistes du 
Devoir” exprimé en page 4, le 11 oc­
tobre également. Il s’agit là de pure

démagogie et d’une grossière défor­
mation de la réalité. Ceci peut être 
vérifié quotidiennement par tout 
lecteur du Devoir dont l'esprit n’est 
pas obnibulé par la hargne.

Le Devoir demeure un des seuls 
journaux, où on ne fait pas systéma­
tiquement l'apologie de toutes les 
positipns gauchisantes. Presque 
partout ailleurs, c’est la domination 
complète des “intellectuels en 
chaise longue”. Le Devoir a tou­
jours joué un rôle majeur dans no­
tre vie nationale. Le peuple 
canadien-français a besoin, à ce 
temps-ci de sa difficile histoire, 
d’entendre un son de cloche libre du 
monolithisme et de l’intolérance de 
l’intelligentsia socialiste et sépara­
tiste. Nous pouvons nous passer de 
ces néo-romantiques dont la mécon­
naissance et le mépris de notre his­
toire nationale, conduisent au rejet 
des valeurs authentiquement 
canadiennes-françaises (c’est-à-dire 
chrétiennes et françaises), sans les­
quelles il ne peut y avoir d’avenir 
pour nous en Amérique du Nord.

Dieu merci que Le Devoir ait à sa 
tête un directeur qui sache résister 
au viol de conscience quotidien, 
pratiqué par la “mafia intellectuel­
le” qui pollue la vie journalistique 
québécoise. Le peuple canadien- 
français mérite qu’il y ait au moins 
un important media d’information, 
qui ne le trahisse point!

Jean-Marc BRUNET, n.d„ 
président du Mouvement 

Naturiste Social 
Montréal, le 15 octobre 1974.

Des dons mal orientés

en général. H convient cependant de 
souligner l’ouverture importante et 
une orientation peut-être décisive qu’y 
a annoncées l’épiscopat canadien par 
la voix de son porte-parole, Mgr Wil­
liam E. Power.

Reprenant les grands thèmes tradi­
tionnels de la solidarité et du partage 
au sein de l’humanité, la déclaration 
des évêques canadiens en tire des ap­
plications, encore générales, mais pro­
metteuses en regard de la situation 
contemporaine de la failli et de la 
guerre et des responsabilités propres 
aux citoyens d’ici.

Evoquant “le monde actuel dont l’o­
pulence d’une minorité s’appuie sur 
l’appauvrissement tragique d une ma­
jorité”, le mépris encore général des 
droits de l’homme proclamés il y a 
vingt-cinq ans, les “intérêts de pouvoir 
et de profit qui vont parfois jusqu’à ar­
racher le pain de la bouche de millions 
d’hommes”; l'indifférence et l’im­
puissance sinon pire qui s’installent 
malgré les informations de plus en

Elus nombreuses et inquiétantes que 
i presse internationale diffuse, Mgr 
Power a déclaré à ses collègues du Sy­

node:
“La solution ne saurait être que ra­

dicale. Il faut à la fois nous retourner 
le coeur, changer nos styles et niveaux 
de vie, bâtir de nouvelles structures de 
solidarité”. Ce langage n’est pas tout à 
fait neuf. D’une declaration épisco­
pale à l’autre, d’un message social à 
l’autre, certains pouvaient même trou­
ver que ce n’était pas la doctrine qui 
manquait mais ses applications et un 
sens des urgences qui s’imposent dans 
le monde contemporain. A cet égard, 
la déclaration de Rome, si elle ne 
trace pas un programme complet, in­
vite à le faire.

En ce qui regarde les exportations 
de blé et de céréales et les réserves ' 
mondiales qui s’imposent, le nouveau 

Jean-Claude LECLERC 
Voir page 6: Bloc-Notel

Monsieur Ryan,
Je l'avoue très humblement, la 

lecture de votre éditorial du 9 octo­
bre m’a profondément troublé. Il y 
avait de quoi. Mon intention n’est 
toutefois pas de le commenter. 
D’autres l’ont fait et mieux que je 
ne saurais. Permettez-moi cepen­
dant d’illustrer par quelques cita­
tions tirées d’une lettre que vous 
adressiez à M. Peter Newman en ré­
ponse à sa question: “What does 
Quebec want to be?” et qui parut 
dans le Maclean du mois de mai 
1971, la conception du fédéralisme 
qui a déjà été vôtre Vous y écriviez 
en autres choses cecu

“M. Trudeau estime que c’est à 
l’intérieur du cadre fédéral actuel 
que le Québec doit chercher à ré­
soudre seg problèmes nouveaux. Or, 
il commet a cet égard une erreur de 
perspective dangereuse. Et voici 
pourquoi:

1. Le cadre actuel du fédéralisme 
rend très difficile voire impossible 
l’expression claire et certaine de la 
volonté de l’une des deux nations in­

téressées (...)
2. Le cadre fédéral actuel réduit 

le Québec à la position ingrate de 
celui qui se voit sans cesse acculé au 
rôle d'éternel protestataire, de per­
pétuel quémandeur. (...)

3. D’un simple point de vue nu­
mérique, le cadre actuel place le 
Québec dans la position inconforta­
ble du partenaire obligé à négocier 
la plupart du temps seul contre dix. 
(...)

4. J’ajouterais enfin que le cadre 
fédéral actuel est en train de faire la 
preuve par le vide de son impuis­
sance à faciliter la solution de nos 
problèmes.”

Cette lettre étant relativement ré­
cente — à peine trois ans — l’on 
peut donc affirmer que votre con­
ception du fédéralisme s’est radica­
lement transformée en regard d’une 
position québécoise dans le cadre 
fédéral qui elle n’a relativement 
guère évolué. Ou si peu.

Ce qui m’amène logiquement à 
me poser la question de savoir ce 
qui a déterminé une telle évolution

C’est clair comme de l’eau de roche
Monsieur Ryan,

Votre éditorial de mercredi 9 oc­
tobre “Les clarifications nécessai­
res”, c’est clair comme de l’eau de 
roche, c’est très joli en plus.

Si ma mémoire est fidèle, Mon­
sieur Vincent Prince, alors qu’il 
était éditorialiste en chef à La 
Presse, au lendemain de cette 
grève, a fait paraître deux édito­
riaux pour bien clarifier l’attitude, 
les buts du journal, concernant la 
politique en général et les problè­

me lâchez point!
Cher Monsieur Ryan,

Seulement un mot pour vous 
dire que j'ai trouvé votre éditorial 
du 9 octobre tout à fait pertinent et 
pour vous exprimer mon appui dans 
le malheureux différend qui vous 
oppose à l’équipe des rédacteurs.

Que vous soyez l’objet d’atta­
ques ne devrait pas trop surprendre, 
vous contribuez à maintenir la tra­
dition de liberté et d'indépendance 
du DEVOIR. Cela ne peut qu’in­
commoder certaines personnes.

Ne lâchez pas!
Richard BASTIEN 

Ottawa, le 10 décembre 1974.

mes socio-économiques; il invitait 
tous les membres du personnel à 
quitter le journal s'ils ne parta­
geaient pas les options de l'institu­
tion. Il les invitait aussi à prendre 
les énormes risques de fonder un 
journal répondant à leurs aspira­
tions. Personne alors n’a crie au 
scandale ni pensé à la dictature!

La Presse s’est alors réaffirmée 
fédéraliste et antimaoiste.

Pourquoi toute cette tempête qui 
dure depuis quelques mois si ce 
n'est pour détruire “Le Devoir” au 
bénéfice du “Jour”. Il y a là une 
concertation évidente.

Votre attitude, M. Ryan, est logi­
que.
Paul-René ARCHAMBAULT, M.D. 
Montréal, le 10 octobre 1974.

de la pensée. A première vue, je 
n’en vois pâs. En y grattant un peu 
cependant, je me dis que peut-etre . 
une telle radicalisation serait la con­
séquence de votre conception du 
rôle du journaliste qui, comme Ta 
indiqué Laurent Laplante, “tient 
davantage à influer sur la décision 
politique qu’à transmettre au public 
un maximum d’informations ou un 
supplément d’éclairage”. Vous 
étant fait Téminence grise du pou­
voir tant à Québec qu’à Ottawa, 
vous ne pouvez plus, en restant logi­
que avec vous-même, condamner 
un pouvoir qui voit son rôle essen­
tiellement comme celui d’un garant 
du statut quo.

Maintenant que le Devoir s’en­
gage sous votre direction dans la 
voie du fédéralisme inconditionnel, 
il peut sembler bien vain de relater 
et de l'expliquer l’évolution de vo­
tre conception du fédéralisme. 
Soyez assuré tout de même que je 
garde une haute opinion de vos ca­
pacités de journaliste et que je con­
tinuerai à vous lire. Toutefois, étant 
assuré de votre collusion avec le 
pouvoir, vos propos ne pèseront 
guère lourd dans l’avenir sur ma 
conscience. Et dans un certain sens, 
veuillez me croire, j’en suis bien na­
vré. Votre talent est unique de 
même que votre vigueur de pensée. 
Je ne peu» cependant pas accepter 
ce que vous en faites.

Serge BROSSEAU 
St-Jean. le 10 octobre 1974.
P.S. Le Devoir et son directeur ne 
se sont jamais prononcés pour le 
"fédéralisme inconditionnel”. J’ai 
seulement dit et répété qu’un jour­
nal ne peut pas en même temps et 
sous le même rapport défendre une 
chose et son contraire, c’est-à-dire 
le fédéralisme et la séparation du 
Québec. Cela ne veut aucunement 
dire que le choix d’aujourd’hui est 
inconditionnel ou éternel, mais qu’il 
apparaît comme le meilleur dans les 
circonstances d’aujourd’hui. C.R.
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des idées des événements des hommes
La participation dans les universités: mythe et réalités

2) Il faut trouver un terrain d’entente avant de détruire 
ce qu’il nous reste d’universitaire au Québec

de gouvernement qui permi 
l’innovation et la rationalisatio

Les universités doivent es­
sayer de concilier deux tendan­
ces opposées qui sont à l’oeuvre 
dans la plupart des grandes or­
ganisations: la poussée conti­
nuelle de la bureaucratisation, 
en dépit de la nécessité d’inno­
ver ou de conserver les tradi­
tions; la recherche d’une forme 

ermet 
sation

en plus de respecter les valeurs 
traditionnelles du milieu et de 
la profession universitaire.

Le phénomène de la bureau­
cratisation ainsi que les récom­
penses extrinsèques qu’offre la 
participation, sont en train d’é­
touffer la profession de profes­
seur d'université. En effet, la 
prolifération des règles et des 
politiques fait oublier aux admi­
nistrateurs et aux professeurs 
que la tâche première de l’uni­
versité est le développement et 
la transmission des connaissan­
ces selon des critères de qualité 
très élevée. Le mandat de l’uni­
versité est de connaître scienti­
fiquement la société québécoise 
et de donner aux étudiants une 
formation digne des normes les 
plus hautes. Professeurs et ad­
ministrateurs doivent consacrer 
leurs énergies à ces tâches no­
bles et non continuellement aux 
problèmes de gouvernement et 
de gestion de la pénurie de res­
sources matérielles.

Il y a quelques années, cer­
tains prédisaient la mort pro­
chaine de la bureaucratie. Les 
contraintes économiques et les 
échecs des tentatives de partici­
pation nous ramènent vite à une 
réalité plus sobre. L’interven­
tion de l’Etat qui veut affecter 
d’une façon rationnelle ses res­
sources, après les avoir dispen­
sées avec largesse durant les an­

nées 60, et la montée des syndi­
cats qui désirent protéger leurs 
membres et gérer le mythe des 
changements sont deux facteurs 
importants de bureaucratisa­
tion. Les syndicats créent des 
faisceaux de règles, par les con­
venions collectives, que les ad­
ministrateurs heureux peuvent 
appliquer. A leur tour, devant 
les pressions de l’Etat ou en rai­
son de leurs valeurs, les admi­
nistrateurs établissent des rè­
gles pour gérer les universités 
selon des schémas plus ration­
nels.

Ainsi, les universités fonc­
tionnent dans un climat où foi­
sonnent de multiples règles qui 
relèguent au second plan la tâ­
che fondamentale de l’enseigne­
ment et de la recherche. Lors­
que les professeurs se définis­
sent comme des salariés et non 
des professionnels et repous­
sent chez les administrateurs 
des décisions qui traditionnelle­
ment leur appartenaient en rai­
son du modèle de cogestion 
prévu par les règlements géné­
raux, il est normal que les admi­
nistrateurs apprennent à deve­
nir des “boss’'. Les prophéties 
se réalisent mais les étudiants 
et la science en subissent les 
frais. Ce cercle vicieux peut 
nous mener très loin car il se 
développe une “coterie” d’ad­
ministrateurs qui se vantent de 
ne rien connaître des valeurs 
universitaires et de bien contrô­
ler leurs “salariés”.

Le pessimisme est bel et bien 
à l’ordre du jour. En effet, la 
centralisation et la bureaucrati­
sation s’installent à l’université. 
Ces institutions doivent appren­
dre à gérer leurs fonds d’une 
manière plus serrée et réaliste 
et éviter les erreurs grossières 
de planification des années 60.

La démocratie 
à l’université
par PETER CAWS

■ Ce texte est tiré de l'ouvrage "The Bankruptcy of Aca­
demic Policy", par Peter Caws, aux éditions Acropolis 
Books Ltd, Washington, 1972. Peter Caws est professeur 
de philosophie à Hunter College, New York.

... “L’université n’est pas une association fortuite d’a­
gents libres, mais une association voulue d’agents respon­
sables. Les formes de gouvernement qui conviennent dans 
les deux cas sont différentes. Dans une association fortui­
te d’agents libres — il peut s’agir d’une ville, d’un état, 
d’une nation — des buts communs se dégagent du gouver­
nement concret de l’association à commencer — pou­
vons-nous supposer — par les postulats démocratiques 
d’égalité. Ces postulats sont de mise lorsqu’il n’existe a 
priori aucune raison de supposer que des personnes pri­
vées devraient agir d’une manière plutôt que d’une autre, 
lorsque n’existe aucune voix divine, parlant directement 
ou par la médiation d’un roi, ni aucune nécessité histori­
que transcendante, perçue directement ou exprimée par 
la médiation d’un parti.

Dans une association voulue d’agents responsables, 
d’autre part, la nature de la responsabilité prescrit certai­
nes formes de conduite — pourvu à tout le moins qu’elle 
soit comprise — et le fait que l’association procède d’une 
volonté délibérée signifie que les personnes qui en font 
partie ne sont plug, dans un certain sens, des personnes

transposition de la théorie démocratique 
universitaire ne saurait être appropriée. Elle pourrait ê- 
tre appropriée si l’université était autonome au sens fort 
du terme, mais même alors ce ne saurait être le cas que 
lorsqu’une confusion aurait surgi quant à la nature des 
fins ou des responsabilités...”

Une nouvelle période de so­
briété s’impose en raison des 
décisions de l’Etat d’affecter 
économiquement ses ressources 
et de planifier la diversité du 
système universitaire par des 
mécanismes tels que le Conseil 
des Universités ou des réseaux 
multi-campus.

Les jours de l’université auto­
nome sont limités. Il faut es­
sayer d’inventer des modes de 
centralisation qui conserveront 
quand même le “Lehrfreiheit”. 
Nous verrons bientôt l’appari­
tion des systèmes intégrés de 
gestion et de planification. Il 
faudra prévoir des modes d’ac­
tion pour les années 80 alors 
que la population étudiante uni­
versitaire baissera suite à la dé­
natalité. Il faudra aussi penser à 
la réjuvénation de nos corps 
professoraux et à l’engagement 
de jeunes docteurs dans une si­
tuation de surcroît de person­
nel. Nous verrons peut-être 
bientôt un regroupement des 
syndicats de professeurs qui 
traitera directement avec la 
Direction générale de l’ensei­
gnement supérieur.

La plupart des théories indi­
quent que les organisations bu­
reaucratiques ont de la diffi­
culté à innover, sauf en période 
de crise, car seuls les adminis­
trateurs proposent des solu­
tions. Au contraire, l’organisa­
tion innovatrice est celle où les 
membres initient des solutions 
et les autorités acceptent de 
leur affecter des ressources. Si 
l’innovation est dirigée par le 
sommet de l’organisation, elle 
rencontrera des difficultés d’ex­
écution. Dans les années pro­
chaines, les universités devront 
réahser des innovations dont 
l’effet sera d’économiser des 
ressources.

Deux modèles
Le choix d’une forme de gou­

vernement pour l’universite est 
un problème complexe de de­
sign et de marchandage. Logi­
quement, il faut d’abord postu­
ler les objectifs que la structure 
doit permettre de réaliser: in­
novation, rationalisation, auto­
nomie des professeurs, critères 
de performance qualitative et 
quantitative, et respect de cer­
taines valeurs. Evidemment, 
ces objectifs sont souvent in­
compatibles. En conséquence, 
la forme de gouvernement arrê­
tée par le marchandage privilé­
giera certains (et non d’autres) 
objectifs. Limitons-nous donc à 
l’analyse succinte de deux for­
mes extrêmes: le modèle collé­
gial et le modèle bureaucrati­
que.

La tradition universitaire a 
conçu le modèle collégial qui 
est très près de la cogestion car 
l’autorité est partagée entre les 
professeurs et les administra­
teurs grâce à de multiples comi­
tés. Ce modèle permet aux pro­
fessionnels que sont les profes­
seurs de participer à la gestion 
des activités d’enseignement et 
de recherche et assure l’auto­
nomie des membres du corps 
professoral. Evidemment, ce 
modèle ne favorise pas tou­
jours la rationalisation mais 
encourage des jugements très 
sévères de la part des profes­
sionnels. Cette idéologie an­
cienne et révolutionnaire sert 
souvent d’argument aux syndi­
calistes universitaires car elle 
diminue l’autorité des admi­
nistrateurs.

Les règlements généraux de 
l’Université du Québec décri­
vent assez bien ce modèle. Dans 
ce schéma, les administrateurs 
gèrent les ressources mais dé­
pendent des professeurs pour
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collaboration spéciale

assurer la Qualité de l’enseigne­
ment et delà recherche. Ce mo­
dèle fait trop souvent l’hypo­
thèse que la prise de décision 
sera consensuelle. La survie à 
travers le temps de ce mode de 
gouvêrnement n’est possible 
que si les deux parties connais­
sent bien leur rôle respectif et 
obéissent à des normes élevées. 
Ce système exige des comporte­
ments de “gentlemen” selon 
des règles du jeu stables et ne 
tolère qu’un montant limité de 
conflits.

Le schéma bureaucratique 
s’est implanté à l’université en 
raison de la croissance rapide 
en vue de servir des clientèles 
nouvelles. Il fallait gérer de 
grands ensembles. Si, à bien des 
égards, les universités sont des 
bureaucraties, la dimension 
professionnelle y domine tou­
jours. La technologie est telle­
ment dépendante des profes­
sionnels que les administrateurs 
ont de la difficulté à légitimer 
leur autorité. Les processus de 
décision ne peuvent se limiter à 
la hiérarchie et doivent entraî­
ner une participation des pro­
fesseurs aux problèmes qui les 
concernent.

Le syndicalisme 
à l’université

La syndicalisation à laquelle 
recourent les professeurs en vue 
de se protéger contre une bu­
reaucratisation excessive et de 
tenter un retour vers le modèle 
collégial est un moyen à la fois 
fonctionnel et dysfonctionnel en 
vue d’une fin valable. Les syndi­
cats peuvent assurer une cer­
taine autonomie aux profes­
seurs et leur permettre de parti­
ciper à la formulation des politi­
ques de l’institution dans une 
conception de l’autorité parta­
gée. Toutefois, le recours au 
syndicalisme risque peut-être 
d’avoir des effets dysfonction­
nels et de nous acheminer non 
au modèle collégial mais plutôt 
au renforcement du modèle bu­
reaucratique. Les administra­
teurs peuvent en effet aller 
chercher leur légitimité à l’exté­
rieur de l’institution en faisant 
appel au droit de gérance. Il 
faut examiner les conséquences

COURS DE 
LECTURE RAPIDE

Début lundi soir
21 OCTOBRE

(dernier cours) 

Renseignements:

681-4545
Centre de lecture rapide

du syndicalisme sur la profes­
sion de professeur et sur les 
normes de qualité et de compé­
tence.

Le professionahsme militant 
se comprend très bien lors­
qu’une organisation est au car­
refour des trois facteurs: une 
structure complexe en vue de 
rendre des services multiples; 
les pressions de l’Etat pour une 
plus grande rationalisation et la 
volonté des administrateurs de 
contrôler les destinées de leur 
organisation. Dans la mesure où 
le syndicalisme permet de cir­
conscrire l’autorité des adminis­
trateurs et assure l’autonomie 
professorale, il peut servir les 
fins des professeurs. Il faut tou­
tefois se rappeler que l’autono­
mie commande des devoirs pré­
cis, notamment l’engagement 
envers un niveau de qualité et le 
choix d’une stratégie qui assure 
la survie de l’université à 
moyen et à long terme.

Les théories normatives de la 
participation et de la démocra­
tie industrielle sont fondées sur 
l’hypothèse que tous les mem­
bres doivent participer à la ges­
tion de leur institution. L’expé­
rience des sciences politiques et 
administratives dans ce do­
maine doit nous faire réfléchir. 
Dans le milieu universitaire 
nord-américain, la vague parti­
cipative a échoué. S’il y a quel­
ques exemples de réussite spec­
taculaire, la majorité des cas 
montrent que peu de membres 
ont le temps de consacrer des 
énergies aux prises de décision 
et que la loi de Michels se fait 
rapidement sentir. Malheureu­
sement, au Québec une trop 
grande proportion des partici­
pants soutirent des satisfactions 
de la participation à la gestion. 
La participation institutionnelle 
doit être vue par les professeurs 
comme un sacrifice ou une car­
rière nouvelle. Sacrifice car cha-
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Les Desserts 
Le café 
Les vins

Soumur Blanc ou Champi- 
gny, J4 btle par personne.

Du lyndi au samedi 
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cun doit à son tour se détacher 
temporairement de sa fonction 
d’enseignement et de recherche 
pour représenter ses collègues. 
Carrière nouvelle, car il faut 
bien reconnaître que la produc­
tivité intellectuelle ne dure pas 
éternellement. Même dans la 
vision du modèle collégial, il 
faut mettre la pédale douce à la 
participation institutionnelle 
car elle consomme trop d’éner­
gie aux dépens de l’enseigne­
ment et de la recherche.

Un carrefour décisif
Les universités québécoises 

sont engagées dans une dynami­
que organisationnelle dont l’is­
sue est peut-être la formalisa­
tion stérile, la dégradation de la 
profession de professeur et la 
fin de l’autorité partagée. Ad­
ministrateurs, syndicats et pro­
fesseurs doivent bien circons­
crire les variables où se joue­
ront les conflits d’intérêt et les 
domaines où domine la commu­
nauté d’intérêt. Il faut donc 
trouver un terrain d’entente 
avant de détruire ce qu’il nous 
reste d’universitaire au Québec.

Nous devons rétablir le mo­
dèle de l’autorité partagée et 
adopter des styles de relations 
fondés sur la confiance mu­
tuelle, le respect des autres et 
l’identification à l’université 
comme institution. Les syndi­
cats peuvent donner assez d’au­
tonomie et de protection aux 
professeurs pour que ceux-ci 
puissent s’engager dans une 
participation calculée au sein 
des organismes de l’université. 
Bien que l’autorité des adminis­
trateurs découle en réalité du 
consentement des membres, il

faut reconnaître que si les admi­
nistrateurs ne disposent pas 
d’un petit capital politique, l’u­
niversité s’engagera dans des 
convulsions conflictuelles pério­
diques.

Afin d’éviter de s’acheminer 
vers la gestion totalement bu­
reaucratique, professeurs et ad­
ministrateurs doivent adopter 
des styles de gestion nouveaux. 
Les administrateurs doivent es­
sayer de retourner à leurs raci­
nes universitaires et gérer les 
ressources de façon à faciliter la 
réalisation de la tâche profes­
sionnelle du professeur. En con­
trepartie, les professeurs doi­
vent assumer les devoirs qui in­
combent à un rôle profession­
nel. Ils doivent aussi éviter de 
consacrer leur temps à des acti­
vités non reliées à leur tâche. Il 
faut des leaderships administra­
tifs et professoraux qui se don­
nent comme priorité non pas la 
bataille des règles ou des pou­
voirs mais l’institutionnalisa­
tion des valeurs universitaires 
dans les limites de contraintes 
de ressources. Evidemment, cet 
équilibre proactif ne se réali­
sera pas dans l’harmonie. Tou­
tefois, il faut éviter un niveau 
de conflit dont les effets pour­
raient être néfastes pour la sta­
bilité de Tuniversite et la pro­
fession de professeur. Il faut se 
rappeler que l’université est 
une institution d’abord norma­
tive et morale et ensuite utili­
taire.

Les universités constituent en 
réalité des systèmes sociaux 
uniques et spécifiques par rap­
port aux autres types d’organi­
sations de notre société. En ef­
fet, leurs buts sont multiples et

■ Professeur au dépar­
tement de sciences admi­
nistratives de l'UQAM et 
professeur invité cet au­
tomne à la Alfred P. Sloan 
School of Management du 
Massachussets Institute 
of Technology, M. Roger- 
Emile Miller complète au­
jourd’hui l'examen com­
mencé hier du problème 
de la participation dans 
les universités. Sa conclu­
sion: à égale distance des 
modèles extrêmes de la 
collégialité pure et de la 
centralisation, il faut réta­
blir le modèle de l’autorité 
partagée et adopter des 
styles de relations fondés 
sur la confiance mutuelle, 
le respect des autres et /’/'- 
dentification à l'université 
comme institution.

souvent conflictuels, leur tech­
nologie est imparfaite et se 
fonde sur l’utilisation d’un capi­
tal humain bien formé, et les 
critères par lesquels divers ac­
teurs peuvent juger ses perfor­
mances sont imprécis. De plus, 
en raison de la nature même 
des tâches de ses membres, il 
est normal de s’attendre à ce 
que ceux-ci soutirent des satis­
factions réelles de la réalisation 
de leurs rôles d’enseignement 
et de recherche. En consé­
quence, même si les universités 
doivent gérer efficacement et 
avec prudence les fonds mis à 
leur disposition, elles diffèrent 
des entreprises industrielles à 
plusieurs égards, en particulier 
en ce qui a trait aux processus 
de prises de décision. Elles sont 
avant tout des organisations 
professionnelles caractérisées 
par des processus de décisions 
politiques.

(FIN)
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Un grandnom dans les vins de Bordeaux*

Le vignoble bordelais produit 
une multiplicité de vins. 
Comment s’y retrouver quand 
on veut déguster un bon 
bordeaux? Exigez le nom 
Dourthe Frères sur l’étiquette. 
Vous serez assuré d’avoir 
un vin rigoureusement

sélectionné, bien élevé, vieilli 
à point. Depuis 1840, de géné­
ration en génération, la 
famille Dourthe Frères s’est 
créé une excellente réputation 
dans ce domaine.
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Un bordeaux supérieur, 
velouté, recommandé 
avec toutes les viandes. 
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Chateau Maucaillou.
Un vin d’une grande 
finesse, provenant du 
HauLMédoc.
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Le 22 octobre,
un livre qu’il faudra lire à tout prix
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de Guy Tardif 
préfacé par Guy Rocher

La PP était bien plus une patente politique pour fournir des 
“bouncers” pis des passeurs de télégraphes le jour des 
élections...

Quelque temps avant que je parte un type m’avait offert 
$25,000 par moi? pour laisser opérer 12 bar bottes à M. .. . 
et il a même dit que si j'avais des plaintes, je pouvais faire 
jusqu'à deux descentes truquées par mois ...

500 pages grand format — $13.95 
Réservez votre exemplaire dès maintenant
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L’AURORE
221 ouest, rue Saint-Paul,
Montréal
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Pour réaliser son schéma d’aménagement

La CUM veut introduire la notion “d’utilité publique”
par Bernard Descôteaux

La mise en oeuvre du schéma d’aména­
gement du territoire de la Communauté 
urbaine de Montréal, qui doit être adopté 
d’ici 1976, tiendra à deux conditions , une 
reforme fiscale apportant les revenus né­
cessaires aux projets du schéma et la con­
naissance d’une nouvelle notion soit celle 
de l’utilité publique.

C’est le président de la Commission 
d’étude de schéma d’aménagement de la 
CUM, M. Fernand Alie, qui a apporté ces 
précisions en dévoilant le contenu du rap­
port préparé par sa commission. Ce rap­
port était déposé, hier soir, à la réunion 
des membres du conseil de la CUM qui 
seront appelés à l’adopter lors d’une as­
semblée ultérieure le 18 décembre.

Ce rapport contient 72 recommanda­
tions formulées à la suite d’audiences pu­
bliques tenues par la commission sur le 
projet de schéma d’aménagement qu’a­
vait préparé le Service de planification de 
la CUM. En mai 73, ce service avait alors 
publié un document intitulé “Proposi­
tions pour l’aménagement du territoire”. 
La loi créant la CUM obligeait cet orga­
nisme à tenir des audiences pour permet­

tre aux intéressés de faire des représenta­
tions.

Un comité avait été formé de MM. 
Sarto Desnoyers, maire de Dorval, S.M. 
Finlayson, maire de Hampstead, et Aimé 
Sauve, Fernand Alie et John M. Parker, 
tous trois conseillers municipaux de Mon­
tréal. Près d’une trentaine d’organismes 
ou de corps publics (municipalités) ont 
présenté des mémoires à la commission 
présidée par M. Alie.

A la suite des audiences publiques et de 
l’étude des divers mémoires, les commis­
saires en sont venus à la conclusion que 
les propositions formulées à l’origine par 
le Service de planification doivent de­
meurer le document de base à partir du­
quel sera préparé le schéma d’aménage­
ment qui devra être adopté par le conseil 
de la CUM avant le premier janvier 1976. 
La commission souhaite toutefois que ce 
service revoit et corrige ses propositions à 
la lumière des représentations recueillies 
au cours des audiences et des commentai­
res et recommandations formulés dans 
son rapport.

Faisant remarquer que tous, tant les ci­

toyens que les administrateurs publics, 
recherchent des mesures susceptibles d’a­
méliorer le milieu de vie de la commu­
nauté, M. Alie a insisté cependant sur la 
nécessité de tenir compte dans les priori­
tés à établir de la capacité de payer des 
contribuables. Selon fui, les diverses me­
sures contenues dans le futur schéma d’a­
ménagement pourront représenter des 
milliards et des milliards de dollars au ni­
veau de leur application, et il faut demeu­
rer dans les limites du raisonnable.

Les commissaires ont dit avoir tenu 
compte du financement des programmes 
nouveaux tout au long de leur travail. 
Aussi réclament-ils des changements ma­
jeurs dans la fiscalité municipale.

Au chapitre des “considérations finan­
cières”, les commissaires notent dans 
leur rapport qu'à moins “que la commu­
nauté ne soit déchargée de certaines dé­
penses, ou dotée de nouvelles sources de 
revenus, il lui sera impossible d’assumer 
de nouvelles responsabilités et de mener 
à bien de nouveaux programmes”, t

Les commissaires poursuivent en disant 
espérer “que l’avenir financier de la

Communauté sera bientôt mieux assuré 
et qu’on pourra passer des voeux aux pré­
visions, puis aux réalisations”. M. Alie 
devait ajouter qu’il sera impossible à la 
CUM de progresser et même de subsister 
sans de nouveaux revenus.

De toute évidence la CUM ne pourra ja­
mais mettre en application toutes les re­
commandations de son prochain schéma 
d’aménagement simultanément au cours 
des prochaines années en raison particu­
lièrement de l’insuffisance des disponibi­
lités financières. Aussi pour éviter de 
mettre en danger des projets à cause, par 
exemple, de la spéculation foncière, les 
commissaires proposent l’introduction 
d’une nouvelle notion, celle de l’utilité 
publique.

Il s’agit là d’une formule pratique d’in­
tervention notamment en faveur de la 
conservation de certaines richesses et de 
la survie de certains établissements. La 
CUM et les municipalités pourraient re­
courir à cette mesure pour s’assurer un 
droit de préemption sur les propriétés 
qu’elles auraient l’intention d’acquérir 
pour des fins publiques. Ainsi les proprié­

taires d’un terrain déclaré d’utilité publi­
que devraient, avant de le mettre en 
vente, l’offrir d'abord au corps public oui 
a fait la déclaration. Il s'agit, selon fes 
commissaires d’un droit moins radical 
que l’homologation.

Sans une telle mesure, M. Alie croit 
ue le schéma d’aménagement devien- 
rait inopérant. Il a signalé particulière­

ment le danger de la spéculation foncière 
que la déclaration d’utilité publique 
pourra éviter. Elle servirait aussi, a-t-il 
précisé, pour des terrains ou des édifices 
a garder disponibles pour des projets fu­
turs. Les services juridiques de la CUM 
seront appelés au cours des prochains 
mois à préciser cette notion et à la faire 
reconnaître au plan législatif.

Au niveau d’un ordre de priorité des 
projets du schéma d’aménagement à ap­
pliquer, M. Alie a retenu la création des 
trois grands parcs métropolitains qui de­
vront être aménagés à Rivière-des- 
Prairies, au Bois-de-Liesse et au Cap 
Saint-Jacques à l’extrémité ouest de l’île 
de Montreal.

Quant au schéma d’aménagement lui- 
même, M. Alie prévoit qu’il pourrait être

adopte en bloc. 11 souligne toutefois qu’il 
devra avoir une portée réglementaire.

Enfin la commission d etude fait plu­
sieurs recommandations pouvant modi­
fier les propositions originales du service 
d’urbanisme. On recommande plus parti­
culièrement la création d’une instance 
d’aménagement qui aura juridiction à l’é­
chelle de l'agglomération montréalaise 
tout entière. Il s’agirait toutefois d’une 
“conférence consultative” assumant la 
coordination des programmes d’aména­
gement. On recommande également de 
confier la planification des transports en 
commun pour toute l’agglomération 
montréalaise à un organisme distinct des 
organismes d’exploitation. La commis­
sion suggère aussi de partager entre les 
municipalités et la CUM les pouvoirs d’a­
ménagement, mais de laisser à la CUM 
toutes les compétences à incidences inter­
municipales. Par ailleurs la commission 
aborde des questions telles la qualité de 
l’habitat, la sauvegarde du patrimoine, le 
transport en commun, les loisirs, l’assai­
nissement de l’air et de l'eau, les réserves 
naturelles, l’usage de la bicyclette et les 
cours d’eau.
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ANDRÉ DESJARDINS
construction faisaient la grève pour négo­
cier des augmentations de salaires malgré 
les tarifs fixés par les décrets dans le but 
de rattraper la hausse du coût de la vie.

Grâce au silence des dirigeants de la 
CIC et aussi de M. Dansereau ce n’est que 
cinq jours après l’émission des chèques, 
soit après qu’ils eurent été encaissés, que 
les employeurs apprenaient ce que M. 
Des jardins avait révélé à M. Dansereau.

M. Desjardins aurait déclaré que cette 
manoeuvre n’était qu’un emprunt des tra­
vailleurs sur leurs paies de vacances.

I

LA CUM
est à toutes fins utiles sous le contrôle du 
gouvernement québécois et du ministère 
de la Justice qui nomment quatre des 
sept membres siégeant à ce conseil, les 
maires de banlieue réclament que le gou­
vernement prenne à sa charge les coûts 
du Service de police et du Conseil de sé­
curité.

Le maire de Lachine, M. Guy Descary, 
a souligné que ses conseillers ont déjà ré­
solu qu’ils refuseraient de payer leur 
quote-part de ce budget supplémentaire, 
ajoutant qu’ils demanderaient au gouver­
nement du Québec de faire du Conseil de 
sécurité un service provincial. Selon lui, 
l’application des règlements municipaux 
pourrait alors être confiée à des agents 
de la paix engagés par les municipalités.

Le maire Descary a aussi semble re­
cueillir l’approbation de ses collègues en 
déclarant qu’il faut remettre en cause la 
Communauté urbaine en envisageant 
dans leur ensemble tous les problèmes 
que pose l’existence de ce corps public.

Cette opposition des maires de ban­
lieue à ce budget supplémentaire a cristal­
lisé encore plus leur opposition à la Ville 
de Montréal sur de nombreux sujets. 
Montréal pour sa part semble avoir une 
approche toute différente du problème 
suscité par ce budget supplémentaire.

Ainsi, quelques membres du comité 
exécutif de la CUM. mais membres du 
conseil municipal de Montréal, voulaient 
plutôt voir adopter ce budget pour en­
suite faire des pressions auprès de Qué­
bec afin d’obtenir les subventions néces­
saires pour éviter une hausse des taxes. 
Le conseiller Lynch-Staunton a même 
proposé de reprendre les démarches au­
près de Québec afin d’obtenir les amen­
dements nécessaires à la Loi de la CUM 
pour donner à la Communauté urbaine le 
contrôle du Conseil de sécurité et du Ser­
vice de police.

Mais les maires de banlieue ont préféré

faire sentir plus vivement leur opposition 
à ce budget. Et il semble que plusieurs 
municipalités envisagent de refuser de 
verser leur quote-part qui normalement 
devrait être payable d’ici le 16 novembre. 
Dans ce cas, en plus de Lachine, il y au­
rait Montréal-Nord, Pointe-aux-Trembles 
et LaSalle. Ce refus de payer pourrait en­
traîner légalement l’imposition de la tu­
telle de Ta Commission municipale du 
Québec sur l’administration de ces muni­
cipalités.

LE JUGE CLICHE
blessures corporelles et de mutilation.

“Si vous voulez des indices supplémen­
taires, je peux vous dire que certains ont 
été hospitalisés pendant six mois à Val 
d’Or”. M. Cliche a précisé qu’il sera aussi 
question des cours “de cassages de jam­
bes” que donnait le prédécesseur d’Yvon 
Duhamel, l’agent d affaire du local 791 
des opérateurs de machinerie lourde 
(FTQ), un certain William Saint-Onge. Le 
juge Cliche a d’ailleurs demande aux 
journalistes de taire jusqu’à sa comparu­
tion prochaine les antécédents de ce per­
sonnage qui aurait fait en son temps la 
pluie et le beau temps sur le chantier LG- 
2.

“On se penchera ensuite sur les contri­
butions aux loisirs du local 144”, des 
plombiers de la FTQ-Construction, a pré­
cisé le président de la commission. “Une 
semaine entière de chèques, leur prove­
nance et leur destination1’, a-t-il ajouté en 
suggérant à Me Décary de contacter sans 
délai ses “clients du 144 et du 791”.

La requête de Me Décary, présentée au

la meteo
Un système centré sur le lac Winnipeg se dé­

place rapidement vers les grands lacs. Il in­
fluencera le sud ce soir et le nord ouest plus tôt 
en journée. Son passage donnera quelques 
averses. A l'arrière de ce système on s’attend à 
une amélioration des conditions météorologi­
ques. Les températures continueront d’être 
sous la normale.

. •
Régions de l'Abitibi. Pontiac- 

Témiscamingue, Haute-Mauricie: nuageux, 
possibilités d'averses de neige. Maximum près 
de 40. Aperçu pour vendredi; généralement 
ensoleillé. •

Régions Outaouais. Montréal Québec/Trois- 
Rivières, Laurentides; éclaircies suivies de né­
bulosité croissante et averses en fin de jour­
née. Maximum 45 à 50. Aperçu pour vendredi; 
dégagement. •

Région Cantons de l’Est: nuageux avec aver­
ses. Maximum près de 45. Aperçu pour vendre­
di: dégagement. •

Région du Lac-St-Jean: nuageux, possibilités 
d’averses de pluie ou neige. Maximum 45. 
Aperçu pour vendredi: dégagement.

•
Régions Rimouski, Gaspésie, Baie-Comeau: 

nuageux et quelques averses. Maximum 40 à 
45. Aperçu pour vendredi: dégagement.

Région de Sept-Iles: nuageux et quelques 
averses. Maximum près de 40. Aperçu pour 
vendredi: dégagement.

nom de la FTQ et du Conseil provincial 
des métiers de la construction (plus 
connu sous le nom de FTQ-Construction), 
faisait état de quatre exigences:
• Permettre au procureur de la FTQ 

de “contre-interroger tous les témoins”;
• Permettre aux requérants de “faire 

toute preuve au temps désigné par les 
commissaires en vue de compléter ou de 
parfaire ou même, le cas échéant, rétablir 
toute preuve préalablement recueillie” 
par les commissaires;
• Divulguer aux représentants de la 

FTQ toutes les informations recueillies 
par la commission qui pourraient affecter 
les droits de la requérante;
• Et finalement, de permettre aux 

procureurs de la FTQ d’avoir copie de 
toutes les dépositions recueillies a huis 
clos qui toucheraient leurs clients.

La FTQ qui exige en somme des droits 
de défense équivalent à ceux qu’elle au­
rait devant une cour de type criminel, a 
souligné un membre de la commission, 
veut par ce moyen contrer les atteintes 
qui pourraient etre faites à sa “réputa­
tion”. Le commissaire Brian Mulroney a 
pour sa part fait valoir à ce sujet que tou­
tes les personnes devraient être rendues 
responsables de leurs actes.

Par contre, les commissaires se sont 
entendus avec Me Décary, à la reprise des 
audiences hier après-midi, pour remettre 
la décision de la commission au début de 
la semaine prochaine. Le procureur de la 
FTQ a notamment fait valoir qu’à la 
suite de consultations prévues pour au­
jourd’hui avec ses clients, il pourrait 
amender, vendredi matin, ou même reti­
rer la demande introduite par ses clients.

La requête de la FTQ devait donner 
une idée de la précision de l'enquête me­
née jusqu’à present par les commissaires. 
En argumentant sur la nécessité de com­
pléter les dépositions des témoins par un 
contre-interrogatoire, Me Décary devait 
se référer au témoignage “incomplet” 
d’un représentant de la SEBJ, entendu la 
veille. Le témoin avait alors affirmé 
qu’un des délégués de chantier de la 
FTQ-Construction à LG-2 gagnait au-delà 
de $50,000 par année.

Le procureur de la FTQ a alors déclaré 
que cet arrangement entre le délégé Mau­
rice Dupuis et la compagnie Spino Cons­
truction s’était fait à l’insu de la FTQ- 
Construction et du local 791 en particu­
lier.

“Qu’est-ce qui s’est passé au meeting 
du Skyline Hotel, à Montréal, en mars 74, 
entre Robert Meloche et les deux repré­
sentants de la compagnie Spino Construc­
tion qui arrivaient en droite ligne de LG- 
2?”, a répliqué avec vigueur le juge Cli­
che, laissant entendre par là que cet ar­
rangement avait été négocié au sommet 
entre les représentants des deux parties. 
Dans la salie d’audience le directeur du 
local 791, M. Robert Meloche, a accusé le 
coup sans broncher.

M. Meloche devait dire par la suite que, 
lors de cette réunion, la compagnie Spino 
avait accepté de verser l’équivalent de 84 
heures de paye au délégué Dupuis, soit ce 
que touchent la plupart des employés du 
chantier. Plus tard, devait-il dire, la com­
pagnie a ajouté sept fois trois heures de 
plus parce que ce délégué avait accepté 
de s’occuper des équipes de nuit en plus 
de l’équipe de jour. L’employeur, a-t-il 
expliqué faisait ainsi une aubaine en évi­
tant d’avoir à payer un autre délégué de 
chantier à plein temps.

Lorsque le 791 eut vent de cette affaire 
entre son délégué et la compagnie Spino, 
a dit M. Meloche, il a obligé la compagnie 
à embaucher un deuxième délégué, ce qui 
a mis fin au seul cas connu de “salaire à 
$50,000 à la baie James”. M. Meloche a 
dit qu’il avait les “slip” de paie de ses dé­
légués et qu’il était en mesure de démolir 
“les affirmations générales” qui pleuvent 
devant la commission et qui s’inspirent fi­
nalement de cas très particuliers.

MAURICE BELLEMARE
comme moi fait élire un député au Qué­
bec dans une élection partielle contre le 
Parti libéral de Trudeau, je les regarderai 
de plus près”, promet M. Bellemare.

Entre-temps, le chef de l’Union natio­
nale sera au rendez-vous à l’hôtel Wind­
sor où, rappelle-t-il avec fierté, Maurice 
Duplessis avait jadis rencontré le premier 
ministre canadien Louis Saint-Laurent 
pour parvenir à lui arracher d’importants 
gains en faveur de l’autonomie provin­
ciale.

Cette délégation que recevra cet après- 
midi M. Bellemare est composée notam­
ment du président de l'Association 
progressiste-conservatrice du Québec, M. 
Claude Dupras, du directeur général de la 
dernière campagne électorale au Québec, 
M. Lévis Larocque, du député de Brôme- 
Missisquoi aux Communes, M. Heward 
Grafftey, de M. Julien et du notaire Jac­
ques Blanchard, de Québec.

Formé le 21 septembre dernier, ce co­
mité spécial a reçu du conseil provincial 
de l’APCQ. la mission impossible de con­
vaincre M. Bellemare d'envisager sérieu­
sement plusieurs hypothèses dont la plus 
importante prévoit la transformation de 
l’Union nationale en un nouveau parti 
conservateur provincial.-

Les conclusions de l’ultime sommet du 
Windsor seront soumises dimanche à la 
réflexion des membres du conseil natio­
nal de l’Union nationale. Prévues depuis 
des semaines, ces assises importantes du 
parti porteront essentiellement sur des 
problèmes de régie interne.

Dans un premier temps, M. Bellemare 
rendra compte du mandat intérimaire qui 
lui était confié le 30 mars dernier et il sol­
licitera un renouvellement à la tête du 
parti. Après un bref rappel de la tournée 
des régions, et de l’élection partielle de 
Johnson, les militants de TUN tenteront 
de réorganiser les structures de réorgani­
sation et de financement du parti. Enfin, 
ils définiront les lignes de force de l’o­
rientation politique de TUN pour les pro­
chains six mois.

ROBERT BURNS
bécois. Ainsi, l’ancien ministre des 
Affaires municipales sous le gouverne­
ment de Daniel Johnson, M. Robert Lus­
sier, a fait savoir qu’il briguera les suffra­
ges des congressistes pour l’un des postes 
de conseiller au sein du conseil exécutif 
national. H aurait, croit-on, succombé à 
i invitation insistante de M. René Léves­
que, soucieux de se ménager le plus d’ap­
puis possible et de s’assurer pour le pro­
chain terme une majorité au sein de l’exé­
cutif contre les énergies contestataires 
que Robert Burns se propose de canaliser 
et d’animer.

Le conseil exécutif est composé de 11 
membres, soit: le président du parti, le 
vice-président, le trésorier, le conseiller

Le saccage de LG-2

Le chef de chantier donne sa version
par Gilles Francoeur

Le chef du chantier LG-2 à la Baie Ja­
mes, M. Laurent Hamel, a déposé une sé­
rie de documents hier devant la commis­
sion Cliche qui laissent entendre que les 
représentants de la FTQ-Construction ont 
d’abord voulu se protéger eux-mêmes et 
conserver leurs prérogatives face à l’ad­
ministration en recourant au débrayage 

ui devait se terminer par le saccage des 
ortoirs, des génératrices et des citernes 

renfermant ces produits pétroliers, le 21 
mars dernier.

C’est ainsi qu’un document écrit de la 
main même d’Yvon Duhamel, la veille du 
saccage, exigeait d’abord le renvoi de 
Dave Alexander, le responsable de l’ad­
ministration, M. Alexander est un Améri­
cain qui aurait déclaré dans un journal de 
Val d’Or que les Canadiens-français 
étaient en quelque sorte des “bons-à-rien”

Immédiatement sous cette exigence, 
qui avait échauffé les esprits par la publi­
cité faite autour de l’incident, suit celle 
du retour de William “Bill” Saint-Onge. 
Celui-ci, un délégué de chantier chez Bé- 
dard, Girard et Chéko. avait été renvoyé

Sur avoir fracturé la mâchoire de wil- 
m Marquis, un représentant de la CSN.

L’incident s’était produit devant de nom­
breux témoins.

La même lettre demande aussi l’accès 
libre à des locaux destinés aux assem­
blées mensuelles ou hebdomadaires du 
syndicat.

Le même jour, le chef du chantier 
reçoit une autre visite en force d’une soi­
xantaine de travailleurs qui envahissent 
littéralement son bureau et qui forcent 
son secrétaire à écrire sur du papier de la 
SEBJ une nouvelle version de ces exigen­
ces.

Au moment de cette nouvelle occupa­
tion, les travailleurs du chantier sont 
pour la plupart en grève.

La nouvelle version des demandes for­
mulées par les représentants de la FTQ- 
Construction souligne en plus la nécessi­
té d’un “dialogue plus sain" avec les re­
présentants de la FTQ et l’assurance 
qu’aucune mesure de représaille n’inter­
viendra contre les travailleurs et plus 
précisément contre l’agent d’affaires, 
Yvon Duhamel, condamné depuis à dix 
ans de prison pour son rôle dans le sac­
cage du chantier.

Cette dernière exigence a fait dire au

procureur Jean Dutil que c’était là un do­
cument de Duhamel, dicté par ce der­
nier, et où celui-ci défend sa propre in­
tégrité et son honnêteté, d’après les ter­
mes utilisés dans la requête de la FTQ- 
Construction.

M. Hamel a ensuite produit un rapport 
confidentiel que le président de la SEBJ, 
M. Peter Boyd, a fait parvenir au pre­
mier ministre du Québec, M. Robert 
Bourassa, au cours de la fin de semaine 
qui a suivi le saccage des chantiers. Il a 
aussi déposé le rapport des évaluateurs 
qui ont constaté le lendemain les dom­
mages causés au chantier.

Ses propos ont été corroborés par le 
caporal Jean Chalain, de la Sûreté du 
Québec, qui a produit une série de pho­
tos d’une netteté parfaite prises alors 
que les bâtiments flambaient. Expert en 
incendies criminels, le caporal Chalain 
a trouvé dans ces photographies des indi­
ces de la nature criminelle du saccage.

Plus précis encore devait être le témoi-

Ba un ouvrier du Lac Saint-Jean, M.
ice Lavoie. Celui-ci a même produit 

une photographie où il a identifie Duha­
mel au volant de l’immense “bulldozer"

utilisé par ce dernier pour renverser les 
génératrices, privant par son geste le 
chantier d’eau et d’électricité. M. Lavoie 
qui a témoigné à huis clos devant le com­
missaire aux incendies, Cyrille Delage, 
n’a pas exigé le huis clos devant la com­
mission.

Le juge Cliche Ta félicité pour son cou­
rage et lui a promis sa protection si ja­
mais il était l’objet de menaces ou de dis­
crimination dans son emploi. Enfin, un 
aviateur qui rentrait à LG-2 a raconté le 
film des événements tels qu’il Ta vu du 
haut des airs au plus fort du drame. Ayant 
averti les autorités des moindre détails du 
saccage en cours par radio, il a été pris à 
partie par un délégué de chantier, de la 
FTQ-Construction, un certain Ghyslain 
Lalonde. Ce dernier a reproché notam­
ment au pilote Jean-Marie Arsenault de 
“s’être mêlé d’affaires qui ne le regar­
daient pas”.

“Je lui ai dit, a expliqué Arsenault, que 
la baie James était une véritable poule 
aux oeufs d’or et qu’il était en tram de 
tuer la poule". M. Arsenault n’a pas spé­
cifié à qui profitait cette “poule aux oeufs 
d’or”.

au programme, deux conseillers de classe 
“A1’ et cinq conseillers de classe “B”. 
Tout militant peut postuler Tun des pos­
tes de conseillers classe “A” tandis que 
les députés ne sont pas éligibles aux cinq 
postes de conseillers classe “B” présente­
ment occupés par Théo Gagne, Claude 
Morin, Marc-André Bédard, Isabelle Fec- 
teau et Rose Gélinas. Les postes de vice- 
président. trésorier et conseiller au pro­
gramme sont occupés par Camille Laurin, 
Pierre Renaud et Gilbert Paquette.

LA RÉGIE
J. Ronald Tennet, soulignent que, même 
sans le règlement en vigueur depuis le 1er 
novembre 1973, ils en viendraient à “la 
conclusion qu’il est contraire à l'intérêt 
public d’accroître la propriété et le con­
trôle par des non-résidents du Québec 
d’une entreprise de câblodistribution du 
Québec”. “Le contenu de la notion d'in­
térêt public impliquait même à cette épo­
que une prise de conscience des droits 
collectifs des Québécois, et particulière­
ment des droits des abonnés et usagers 
québécois du service de la câblodistribu­
tion.”

Le contrôle de Laurentian est présente­
ment partagé entre Cable TV (siege social 
à Montréal où elle exploite une entreprise 
de câblodistribution) et Bushnell, entre­
prise ontarienne.

Le président de Bushnell a fait savoir 
que si la vente était approuvée par la Ré­
gie, l’entreprise prendrait des mesures 
pour que l’organisation, la propriété et le 
contrôle de Laurentian soient conformes 
à la réglementation québécoise. Pourquoi 
ne l’avoir pas fait avant? demandent les 
régisseurs. Pourquoi faut-il d’abord un 
blanc-seing de la Régie?

Les régisseurs sont d'avis qu’il ne serait 
pas dans l’intérêt public d’approuver la 
vente projetée. Il n’est pas question d’em­
pêcher Cable TV de vendre les actions 
qu’elle détient dans Laurentian; il suffit 
que l’acheteur soit un propriétaire con­
forme à l’intérêt public et, depuis Tan 
dernier, au règlement sur la câblodistri­
bution.

Ce règlement stipule qu’une majorité 
des membres du conseil d’administration 
et tous les membres de la direction d’une 
entreprise publique de câblodistribution 
doivent être résiqents du Québec, que le 
siège social doit être situé au Québec et la 
raison sociale de langue française.

LE JUGE SIRICA
attentivement à la santé de M. Nixon.

Aussi, le procureur a pressé le juge Si­
rica d’envoyer une équipe de médecins en 
Californie car Richard Nixon n’est pas un 
témoin de peu d’importance: “Il a été 
formellement accusé d’avoir participé à 
la conspiration dont doivent répondre de­
vant ce tribunal les cinq accuses et il faut 
s’attendre à ce qu’il essaie d’éviter de ve­
nir témoigner ici”.

Puis l’audition des témoins a com­
mencé avec la déposition de L’ancien con­
seiller juridique de la Maison-Blanche, 
John Dean, qui fut le premier à impliquer 
le président et ses principaux collabora­
teurs dans la tentative d’etouffement de 
l’affaire Watergate. John Dean, après 
avoir plaidé coupable, a été condamné et 
purge maintenant une peine minimum de 
20 mois de prison.

Dean a témoigné que dans les jours fié­
vreux qui ont suivi le cambriolage de 
l’immeuble du Watergate, il expliqua en 
détail à Ehrlichman les implications des 
membres du comité pour la réélection du 
président Nixon dans cet incident. Ehr­
lichman, qui se trouve au banc des accu­
sés, est poursuivi pour parjure, pour avoir 
déclaré que la seule chose qu’il savait du 
cambriolage, il l’avait lu dans les jour­
naux!

Le procureur spécial adjoint James 
Neal a interrogé Dean sur la phase prépa­
ratoire de l’affaire Watergate, en com­
mençant par les réunions tenues à la 
Maison-Blanche par le procureur général 
John Mitchell et son conseiller Jeb Stuart 
Magruder, lors desquelles fut mis au 
point, selon Dean, un plan d'espionnage 
politique.

En outre, Dean a déclaré qu’il a intro­
duit G. Gordon Liddy auprès de John 
Mitchell en novembre 1971. Plus tard, 
Liddy passa au comité de réélection et, en

Bnvier 1972, il présenta dans le bureau de 
itchell et en présence de Dean un plan 
précis d'espionnage politique. Dean a 

déjà décrit ces réunions lors de son té­
moignage devant la commission Ervin et, 
hier, il n'y a rien ajouté de neuf.

Dean a précisé que le plan de Liddy, 
qui prévoyait même l’emploi de prosti­
tuées pour compromettre des candidats 
démocrates devait coûter initialement un 
million de dollars. Mitchell l’aurait 
trouvé trop “grandiose et onéreux". Une 
semaine plus tard. Liddy présenta un 
plan de 500,000 dollars, prévoyant Té- 
coute électronique des quartiers géné­
raux de la convention démocrate à 
Miami.

LE MONOPOLE
nête homme d’affaires soucieux d'ouvrir 
une raffinerie de sucre à Montréal.

C’est un peu avant que le juge Charles 
Cliche rende sa décision au terme de 
l’enquête préliminaire qu'il avait instrui­
te sur les accusatitns portées contre les 
trois magnats du sucre que M. Austin en­
tamait des pourparlers avec les repré­
sentants des accusés pour obtenir 
$750,000 en échange de quoi il promet­
tait de quitter le lanada pour une pério­
de d’au moins deux ans et de s’abstenir 
de témoigner contre ceux qui l'auraient 
illégalement empêché de se lancer dans 
les affaires sur le marché du sucre à 
Montréal.

Le procès, qui s'instruit en cour du 
Banc de la Reine mais devant un juge 
sans jury, tel que le prévoit la loi sur 
les coalitions, se poursuit aujourd’hui 
sous la présidence du juge Kenneth Mc­
Kay;

BLOCS-NOTE
contrôle que les évêques envisagent 
pour le Canada est un exempte de la 
nécessaire “politique” qui doit suivre 
les principes et les déclarations. Au 
moment où des producteurs en colère 
gaspillent des ressources' alimentaires, 
un effort de conscience et de créativité 
politique doit être fourni par tous. On 
chicanera ici ou là Tépiscopat d’avoir 
interpellé les citoyens “canadiens” et 
“notre” gouvernement en parlant 
d’Ottawa, mais, en face des urgences 
internationales qui nous sollicitent, on 
ne saurait douter qu’il faudra “mettre 
en oeuvre une nouvelle politique his­
torique centrée sur ces enjeux décisifs 
et cela, jusqu’à consentir à une modifi­
cation profonde des styles et niveaux 
de vie et des rapports sociaux.”

On aura note l’expression visant 
“les styles et niveaux de vie” qui re­
vient dans la déclaration. Elle remet 
en question non seulement les orienta­
tions économiques prédominantes ac­
tuellement, les gaspillages qu elles en­
gendrent, mais meme ce que la plu­
part tiendront pour de saines habitu­
des sociales. Mgr* Power remet en 
question la suralimentation, invite à 
“substituer d’autres nourritures à la 
viande” et ajoute à la traditionnelle 
générosité envers ceux qui sont dans 
le besoin, la nécessité de “nouveaux 
programmes éducatifs visant à chan­
ger les styles de vie.”

On peut bien penser que les appels à 
de plus justes accords économiques 
avec les pays pauvres, à une économie 
d’auto-developpement. à une stratégie 
mondiale “plus juste” des sols et des 
mers, au desarmement international, 
trouveront peu d’oreilles attentives.

Mais il est un premier domaine où le 
pouvoir de Tépiscopat est considéra­
ble, c’est dans ses “propres façons de 
vivre et d'agir”. Ici comme dans trop 
de pays, l’Eglise a été riche avec les ri­
ches et pauvre avec les pauvres. Mgr 
Power lui propose, là où ce n’est pas 
encore fait, de s’identifier d’abôrd aux 
pauvres. Il y a là une puissance consi­
dérable de transformation sociale et 
économique dans un pays comme le 
nôtre où l’Eglise hérite d’un patri­
moine matériel et culturel formidable.

Le recyclage des biens d’Eglise à lui 
seul et sa force d’entraînement dans la 
communauté des croyants d’abord et 
dans la société ensuite ne sauraient ê- 
tre surestimés. Mais, aussi longtemps 
qu’un changement "radicar dans 
cette direction n’aura pas été loyale­
ment et vigoureusement mis à Té- 
preuve, nul ne saurait le tenir pour 
peu d’apport dans la situation ac­
tuelle.

■■Imh

I DÉCÈS

COTÉ, Jean-Mari*. A Québec, le 14 octobre 
1974 à l’âge de 47 ans. est décédé, M. Jean- 
Marie Côte, fils de feu Omerine Rioux et de 
feu Orner Côté. Il laisse dans le deuil ses 
soeurs; Marcelle et Berthe, son frère Gaspard 
(époux de Colette Dupont) ses neveux Martin 
et Sébastien, et plusieurs parents. Les funérail­
les auront lieu vendredi le 18 octobre. Le con­
voi funèbre partira du Salon Giguère & To- 
massa Inc. NO 8989 rue Hochelaga à 1 heure 
30. pour se rendre à l'église St-Justin où le ser­
vice sera célébré à 2:00 heures. Et de là au ci­
metière de Boucherville, lieu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d'y assister sans au­
tre invitation.

IN MEMORIAM
Dr. Clauda Hébert

Décédé le 25 avril 1974. Une messe 
souvenir sera célébrée le 19 octo­
bre à 9:30 heures en la chapelle du 
cimetière de Côte-des-Neiges.
Les membres de la famille assiste­
ront.

f
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La réunion du Luxembourg laisse Ottawa perplexe
par Claude Lemelin

OTTAWA — Les milieux diplomati­
ques canadiens refusaient encore d’inter­
préter ou de commenter, hier soir, les va­
gues informations concernant les rela­
tions économiques Canada-CEE qui sont 
émanées la veille de Luxembourg après la 
réunion du Conseil des ministres de la 
Communauté européenne.

Les dépêches d'agences rapportaient 
en effet que la CEE a exprimé sa volonté 
de “resserrer ses relations mutuelles avec 
le Canada d’une manière qui reste à négo­
cier”; mais des rumeurs inquiétantes 
pour Ottawa tendaient à atténuer la por­
tée de cette prise de position, déjà pour­
tant fort ambiguë.

Or, c’était la première fois que le Con­
seil des ministres se penchait sur le dos­
sier canadien depuis qu’Ottawa, dans un 
aide-mémoire daté du 20 avril 1974, lui 
proposait la négociation d’un traité com­
mercial comportant des clauses de con­
sultations périodiques et de coopération 
économique. Au surplus, la prise de posi­
tion des Neuf survient quelques jours à 
peine avant que le premier ministre Tru­

deau ne lance à Paris “l’offensive euro­
péenne” promise depuis longtemps par 
son gouvernement.

La CEE a-t-elle décidé, oui ou non, 
d’ouvrir des négociations formelles avec 
le Canada? Le vague des déclarations fai­
tes mardi à Luxembourg visait-il surtout 
à réserver à la France, qui occupe présen­
tement le fauteuil présidentiel et qui ac­
cueillera lundi prochain M. Trudeau, le 
privilège d’annoncer la bonne nouvelle à 
celui-ci? Ou faut-il plutôt ajouter foi aux 
propos attribués à certains “eurocrates” 
de Bruxelles, selon lesquels ce ne serait là 
que des “phrases” pour consommation 
canadienne et que la CEE n’a encore rien 
décidé du tout concernant l’encadrement 
de ses relations futures avec le Canada? 
N’y aurait-il vraiment qu’un “malenten­
du” derrière les rumeurs — démenties 
par le Foreign Office — selon lesquelles 
la Grande-Bretagne aurait freiné l’ardeur 
des autres Etats membres envers le Ca­
nada, afin de préserver ses rapports privi­
légiés avec son ancien Dominion et aussi 
pour faire plaisir à Washington, qui ver­

rait d’un mauvais oeil le Canada se rap­
procher de l’Europe et tenter par des ac­
tions concrètes de diversifier ses relations 
économiques internationales, jusqu’ici 
orientées fort commodément surtout vers 
les Etats-Unis?

Autant de bruits que la Maison Pearson 
refuse de commenter, avant d’avoir pris 
connaissance et fait la synthèse des analy­
ses de ses ambassades européennes.

Entre-temps, la diplomatie canadienne 
laisse entendre que le sens des délibéra­
tions de Luxembourg ne fait que confir­
mer l’opportunité de ses démarches au­
près de la Communauté et de sa volonté 
d’établir avec celle-ci des rapports con­
tractuels.

Car le schéma d’organisation politique 
de l’Europe avance par le ministre 
français Jean Sauvegnargues laisse entre­
voir un déblocage qui pourrait accroître 
bientôt le poids politique de Bruxelles. Ce 
schéma comporte trois volets: l’améliora­
tion des institutions européennes, la re­
lance des activités proprement commu­
nautaires et le progrès de la coopération

politique entre les Neuf. Les détails du 
schéma restent secrets, mais on parle 
d’un retour du Conseil des ministres à la 
majorité simple comme règle décision­
nelle (comme le souhaitait récemment le 
président Giscard d’Estaing), de la délé­
gation par le Conseil de ses tâches de ges­
tion à la Commission de Bruxelles et 
même de la préparation de l’élection du 
Parlement européen au suffrage univer­
sel. On aurait aussi repris les discussions 
sur le plan Foercarde d’intégration finan­
cière partielle des Neuf, sur une politique 
communautaire de l’Energie et sur une 
relance de la politique de développement 
régional.

De plus, les décisions communautaires 
concernant les relations commerciales 
avec les pays de l’Est (à commerce d’E­
tat) intéressent au plus haut point les di- 

lomates canadiens, puisqu’elles sem- 
lent étoffer à première vue le dossier 

des “précédents” qu’Ottawa pourra évo­
quer a l’appui de ses propres propositions 
commerciales. Signalons que le Conseil 
des ministres a autorisé des hauts fonc­

tionnaires de la Communauté (mais pas le 
président François Ortoli la “tête” politi­
que de la Commission) à entamer des dis­
cussions exploratoires avec des représen­
tants du Comecon. le “marché commun” 
du bloc soviétique, mais sans préjuger de 
ce que les pays de l’Est pourraient propo­
ser bilatéralement à la Communauté. De 
plus, la Commission a été autorisée à sou­
mettre bilatéralement à l’URSS et autres 
pays de l’est un projet d’accord 
commercial-type comportant, signale-t- 
on,des clauses de coopération économique 

A ce propos, diverses sources canadien­
nes ont répété avec insistance, ces der­
niers jours, que malgré les propositions 
qu’il a soumises à la Commission de Bru­
xelles, le gouvernement canadien accorde 
très nettement la priorité, jusqu’à nouvel 
ordre, au développement de ses relations 
bilatérales avec les Etats-membre de la 
CEE. “Le gouvernement s’efforce d’é­
quilibrer notre désir d’établir des liens 
avec l’ensemble de la Communauté avec 
celui de raffermir nos relations bilatéra­
les avec les divers membres”, déclarait

notamment M. Trudeau, mardi dernier 
aux Communes.

Les diplomates canadiens insistent 
aussi beaucoup sur le caractère principa­
lement politique des visées canadiennes 
en Europe, principal point d’ancrage, 
avec le Japon, de la “tierce option" stra­
tégique d’un Canada qui tente de relativi­
ser ses relations économiques avec les 
Etats-Unis. Enfin, Ottawa semble mettre 
moins l’accent, depuis quelques jours, sur 
le traité commercial qui estTobjet princi­
pal de l’aide-mémoire canadien d’avril 
dernier, en parlant plutôt de sa volonté 
d’établir des “rapports contractuels" 
avec la Communauté, en signalant que les 
propositions avancées par le Canada ne 
constituent rien d’autre qu’un point de 
départ, une base possible de discussions.

Ce léger infléchissement des positions 
d'Ottawa cherche vraisemblablement à 
calmer certaines appréhensions françai­
ses, en prévision des entretiens que M. 
Trudeau aura à Paris avec le president 
Giscard d’Estaing et le premier ministre 
Jacques Chirac.

^ aux 4 coins 
du monde

À Rio, c’est tout un carnaval
RIO DE JANEIRO (AFP) — Les quatre millions d’habi­

tants de Rio de Janeiro seront vaccinés contre la méningite 
avant le prochain Carnaval afin d’éviter une aggravation, à cette 
occasion, de l’épidémie qui sévit au Brésil, ont annoncé mer­
credi les services de santé de la ville. Les grands rassemble­
ments auxquels donne lieu le Carnaval de Rio inquiètent en 
effet tes autorités car l’épidémie, bien que moins grave qu’à Sao 
Paulo, a pris de l’ampleur au cours des dernières semaines. A 
Sao Paulo, 14 personnes sont mortes de la maladie dans la 
seule journée de mardi. Le nombre des cas de méningite a 
néanmoins tendance à baisser depuis le début de Tannée, se­
lon une estimation du ministère de la Santé.

La pension de Martha Mitchell
NEW YORK (AFP) — Martha Mitchell, épouse de l'ancien 

ministre de la Justice. M. John Mitchell, dont elle vit séparée, 
s’est vue hier accorder une pension alimentaire de 1,000 dollars 
par semaine, un tiers de ce qu’elle avait demandé, par un tribu­
nal de New York. L’avocat de son mari, inculpé dans l'affaire du 
Watergate et dont le procès se déroule actuellement à Washing­
ton, avait souligné que M. Mitchell avait bien des revenus de 
$5,281 par semaine mais il faisait face à des frais de $2,744. Cela 
ne lui laissait que $2.536 par semaine pour ses dépenses person­
nelles. Au cours d’une audience le mois dernier, l’avocat de 
Mme Mitchell avait déclaré que sa cliente était obligée de faire 
des “petits travaux” parce qu’elle manquait d’argent. Au con­
traire, avait affirmé Tavocat de M. Mitchell, Mme Mitchell vit 
dans un palais aussi somptueux que le Taj Mahal.

La peste, puisqu’il...
WINDHOEK (Namibie), (AFP) — Quatre personnes ont 

succombé à une épidémie de peste bubonique qui s'est décla­
rée récemment dans le district Ovambo, au nord de la Nami­
bie, a annoncé à Windhoek un porte-parole des services sani­
taires. Le porte-parole a précisé qu’il s’agissait de trois 
enfants et dam adulte et que tout était fait pour enrayer cette 
épidémie, qui risquait cependant de se prolonger quelques se­
maines, sinon quelques mois. Toutes les personnes venant de 
la zone affectée où s’y rendant sont soumises à des examens 
médicaux. Selon le porte-parole, les autorités ont maintenant 
la situation en main et les habitants ont pris toutes mesures 
préventives contre la maladie.

Pour comprendre le fascisme
FRANCFORT (AP) — Une exposition d'oeuvres nazies, 

baptisée “L’art dans le troisième Reich-documents d’asservisse­
ments” — s’est ouverte mardi à Francfort, et a aussitôt suscité 
de vives controverses. L’exposition, comprenant une quaran­
taine de toiles, de sculptures et d’affiches, était organisée par la 
Société d’art de Francfort, dans le but de “donner une base à la 
compréhension du fascisme". De bruyantes discussions ont 
éclaté parmi les quelques centaines de visiteurs, qui ont parfois 
utilisé des mégaphones pour mieux se faire entendre. Les adver­
saires ont affirmé notamment que cette manifestation contri­
buait à “glorifier le nazisme", et que ce que la Société d’art dé­
peint comme une époque révolue existe toujours en fait. La légis­
lation allemande interdit toute présentation d’oeuvres d’art et 
d’emblèmes nazis, qui pourrait contribuer à glorifier le régime 
hitlérien.

AGENCE DE VOYAGES
vous convie à deux 

croisières prestigieuses :

DIXIÈME FESTIVAL MUSICAL EN MER
à bord du luxueux “Renaissance" 

des Lignes Françaises Paquet — Départ 
de Port Everglades le 5 janvier 1975 —

13 jours — escales à Puerto Rico,
Antigua, Martinique, la Barbade, Curaçao 

et St. Domingue. De $1,735*à $5,345*

CROISIERE AUTOUR DU MONDE
à bord de l’élégant paquebot “Royal Viking Sea” 

de la Royal Viking Line — Départ 
de Ft. Lauderdale le 8 janvier 1975 —
La croisière se terminera le 12 avril :

Canal de Panama, Acapulco, Pacifique Sud, 
Nlle-Zélande, Australie, Indonésie, Inde,

Afrique et Amérique du Sud.
De $6,862*à $15,980*(comprenant l’avion 

entre Montréal et la Floride)
Les prix ci-dessus sont en dollars américains et s'entendent par 
personne sur la base de cabine double; les prix varient selon le 
genre de cabine à bord.

Pour tous renseignements et réservation, prière 
de communiquer avec :

L’Agence de Voyages Simpsons,
7ème étage, en ville,
977 rue Ste-Catherine Ouest,
Montréal, Qué.
Tél.: 842-3241, poste 865

VENTE DE DISQUES MONTROSE
ESCOMPTES EN VIGUEUR 

12 MOIS PAR ANNEE

DISQUES
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30 A 031 - CHANTS A IA COUR DE CHARLES-QUINT -
Miranda, soprano - Instruments anciens.
30 U 060 - JACQUES LASRY - Chronophagie - Structures 
sonores Lasry/Baschet.
30 A 064 - RÉCITAL DE GUITARE - Oeuvres de. Villa - Labos 
Rodrigo - Falla - Ponce, guitare.
30 A 066 - CHANT GRÉGORIEN I - Moines de l'abbaye de 
Kergonan.
30 A 067 - MOZART - lieders - Petite cantate allemande - A.M. 
Miranda, soprano.
30 A 070 - MUS POUR FLÛTE A BEC - Moyen Âge ou XVIII 
siècle - Instruments anciens de Paris. ’
30 A 071 - ART DE LA FLÛTE - Oeuvres de C.P.E. Bach - Debussy - 
Varese - Quatuor de flûtes.
30 U 072 - FANFARES ROYALES ET GRANDS AIRS DE 
CHASSE - Débuché de Paris.
30 A 074 - RAMEAU - Tambourin - Villageoise - Triomphante - 
L'Égyptienne - Haudebourg, clavecin.
30 A 078 - PRESTIGE DU VIOLONCELLE - Musique de J CH 
Bach - Vivaldi - Albinoni - Les musiciens.de Paris.
30 A 082 - MUS. DE HARPE - Annie Challan joue des oeuvres 
du XVIII siècle.
30 A 085 - BRUNO MENNY - Cosmographie (Musique électrd- 
accoustique).
30 A 094 - TOURNEMIRE - 7 chorals - poèmes • Delvallee, orgue.
30 A 096 - CHANTS A LA COUR DE FRANCE - Mirundu.
soprano. Instruments anciens de Paris.

30 A TOO - MUS. MAÇONNIQUE DU XVIII SIÈCLE - Mozart 
Beethoven - Giroust - Les musiciens de Paris.
30 A 102 - N. BERNIER - Motets pour tous les temps - A.M. 
Miranda, soprano.
30 A 105 - BALLIF - Bloc-Notes - Pièces détaachées - Passe- 
Temps - Martin, piano.
30 A 108 - LISZT - Prélude et fugue sur Bach - BRAHMS: Prélude 
choral - Daniel Hoth, orgue. |
30 A 109 - BOCCHERINI - Quintette/do majeur - Sextuor/ré 
majeur - Sextuor Chigiano.
30 A 11 1 - BEETHOVEN - Sonate op. 17 - SCHUMANN: Adagio 
et allegro - Barboteu, cor. -Joy, piano.
30 A 112 - WIENER - Concerto accordéon/orchestre - Conc. 
piano/orch.

30 A 113 - DUOS D'AMOUR - Green Sleeves ALBINONI: 
Adagio serenissimo - VIVALDI: Presto en la - Bourdin, flûte - Challan, 
harpe.
30 A 114 ■ MUS. ESPAGNOLE DU XVIII SIÈCLE - Oeuvres de 
Gamarra - larranaga - Sostoa - Ruiz-Pipo, piano 
30 A 11 5 - BENEDETTO MARCELLO - Conc à Cinque Conc 
hautbois - Conc. cordes/clavecin - Musiciens de Paris.
30 A 116 - DAQUIN - Ronde bachique - Bergères - Tendre 
Sylvie - Haudebourg, clav.

30 A 1 22 - DUKAS - Grande sonate pou/piano - Françoise Thinat 
30 A 128 - SCHUMANN • Bunte Blatter - Chants de l'aube 
Novelette - Martin, piano.

30 A 129 - DEBUSSY - Sonate - BRITTENN: Sonate en ut - 
Meunier, violoncelle - Ivaldi, piano.
30 A 132 - SCHUBERT - Lieders - Reinen^mn, baryton - Ivaldi, 
piano.
30 A 1 34 - CHANT GRÉGORIEN II - Moines de l'abbaye de 
Kergonan.
30 A 1 37 - MESSIAEN - Thème et variations - SATIE: Choses vues 
à droite et à gauche - Bonaldi, violon - Billier, piano.
30 A 139 - DUPRE - Carillon - Tournemire: Carillon - Widor: 
Toccata - Delvallee, orgue.
30 A 140 - LECLAIR - Concertos violon/orchestre - Jodry, violon.
30 S 1 41 - Dorasse, organiste - Oeuvres de Nivers et Le begue.
30 B 142 - MESSES AVANT VATICAN II - Messes à la ville, à la 
campagne - Ens. polyph. Montparnasse.
30 A 144-HAYDN-Sonates et fantaisie pour piano - Dussaut.’
30 S 1 46 - HAENDEL - Lessona et suites de clavecin - Wood.
30 S 1 48 - CC.P.E. ET J.C. BACH - Conc. clavecin - Goverts.
300 S 1 50 - PONCE GUITARISTE - Musique 20ième siècle 
30 S 1 52 - MUSIQUE POUR INSTRUMENTS ANCIENS -
Harpe ancienne, vieille à roue, clavecin à maillets.
34 190 - MUSIQUE FRANÇAISE POUR CARILLON.
37 161 - VITALI - Chaconne - CORELLI: Sonate d'église - Jodry, 
violon - DELVALLEE: orgue.
37 163 - DEVIENNE - Sonates flûte/dav. Haudebourg/Debost.
37 165 • MUSIQUE VIOLON/PIANO - Brahms • Britten - 
Sabouret.
37 166 - BALLIF - Musique chorale - Ens. Muzerelle.
37 168 - MUSIQUE POUR LUTH - Bach Dowland Weiss 
Robert, luth.
37 169 - MUSIQUE DU TEMPS DE PROUST - St Saens Faure 
Ravel.
37 172 - MUS. ESPAGNOLE - Granados - Menait - Blanc, 
violon - Ruiz-Pipo, piano.
37 173 - MUS. TCHÈQUE - Smetana - Dvorak - Martinu - 
Elphège, violon - Martin, piano.
37 1 78 - SWEELINCK - Mus. d'orgue - Thiry, orgue.
371 80-MUS. violoncelle/piano - Poulenc - Auric - Jolivet.
37 1 82 - MOZART - Sonates hammerklavier/flûte.
37 1 83 - WOLF - Lieders - Reinemann • Ivaldi.
37 1 87 - SCHOBERT Sonates piano forte - Haudebourg.
37 191 - MUS. D'ORGUE - Pachelbel - Fux - Muffat.
38 1 57 - JJ. ROUSSEAU - Devin du village.
38 1 59 - RAMEAU - Danses - Les Musicholiers.
38 1 60 - GABRIELLI - Sonate et canzoni pour 5 orchestres.
38 186 - GILLES - 3 motets -
38 208 - JODRY/WERNER - Tchaikovsky, Sibelius, Grieg.
38 209 - ROSELINE PIEVETEAU • Joseph Reicha, Duo con 
certant pour violon et violoncelle.
38 210 - JACQUES FEUILLIE - Chansons Libertines de la Renais­
sance Française.
38 21 3 - MOINES KERGONAN - Chant Grégorien Vol. 3.
38 21 4 - MARC A. CHARPENTIER - Messe en sol mineur 
ALBUMS DE 2 DISQUES - SUGG. $1 3.98 Spécial $11.88.
230 A 001 - SCHUMANN - Album à la jeunesse - Thinat, piano. 
230 A 002 - FRESCOBALDI - Intégrale des Fieri Musical!.
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LE DISQUE

SAWT-941 1 - Bach - Harpsichord Ctos, Leonhardt.
SAWT-941 3 - Telemann - Ctos For Recorder, Bruggen 
SAWT-9421 - Handel-6 Sonatas For Recorder, Bruggen. 
SAWT-9422 • Rameau • Pièces de Clavecin/Scarlatti, Leonhardt. 
SAWT-9426 - Vivaldi - Mise. Concertos, Bruggen/Rieu. 
SAWT-9435 - Telemann - 6 Sonatas For Recorder, Bruggen. 
5AWT-9458 - Bach - 2 Ctos For 3 Harpsichords, Leonhardt. 
SAWT-9459/60 - Bach - 6 Brandenburg Ctos, Concentus Musicus. 
SAWT-9463 - Harpsichord Music : Frescobaldi, Couperin, Bach. 
SAWT-9473 - Boccherini: Cello Concertos.
SAWT-9474 - Bach - Goldberg Variations, Leonhardt. 
SAWT-9479 - Bach - St. John Passion (Excerpts).
SAWT-9483 • Telemann - Four Double Concertos.
SAWT-9490 - Double Ctos, W.F. Bach/C.P.E. Bach/J.C. Bach. 
SAWT-9503 - Bach - Organ Recital, Krumbach.
SAWT-9507 - Telemann - Suites F Minor-A Minor. 
SAWT-9509/10 - Bach - Overtures (4 Suites), Harnoncourt 
(2LPs).
SAWT-951 8 - Corelli/Vivaldi/etc - Flute Sonatas, Bruggen. 
SAWT-9522 - Carmina Burana - Vol. 2-13 Songs - Medieval Set. 
SAWT-9528 - Vivaldi - CTI A Cinque/Etc, Harnoncourt, Bruggen. 
SAWT-9536 - Bach - Concerto For Viola Da Gamba & Trio Son. 
SAWT-9541 - Telemann - Violin Suite, Concerto For Viola. 
SAWT-9552 - Bach - CTO For 2 Harpsichords & Triple CTO. 
SAWT-9557 - Bach - CTO For Violin & OBOE/etc, Harnoncourt. 
SAWT-9565 - Bach • Musical Offering, Harnoncourt. 
SAWT-9572/75 - Bach - St. Matthew Passion • Harnoncourt 
(4 LP set).
SAWT-9578 - Rameau - Pièces en 5 Concerts - Bruggen, 
Leonhardt.
SAWT-9584/7 - Rameau - Castor & Poilus Harnoncourt 
(4 Lps).
SAWT-9590 - Vivaldi - 5 Compositions On Christ Passion. 
SAWT-9600 - Vivaldi - 4 Concertos For 2 Orchestras, Milano. 
SAWT-9601 /02 - Marcello - 12 CTI A Cinque, Ephrikian (2 LPs) 
SAWT-9603/04 - Perl - Euridice Ephrikian (2 LPs)
BC-2 5098 - Bach - Organ Works/Vol. 1 Chapuis (2 LPs).
BC-2 5099 - Bach - Organ Works - Vol. 2 • Chapuis (2 LPs).
BC-2 5100 - Bach - Organ Works, Vol. 3, Chapuis (2 LPs).
BC-2 5101 • Bach - Organ Works, Vol. 2, Chapuis (2 LPs).

SAT-22521/2 - Humperdinck • Hansel & Gretel, Schreie' 
(2 LPs).
SAT-2252 3-/4/5 - Dvorak - Slavonie Dances/Phapsodies, 
Neumann (3).
SAT-22548 - Paganini - Guitar & Violin Works, Terebesi/ 
Prunnbauer.
SCA-25022 - Bach - Harpsichord CTI (Complete), Leonhardt 
(5LP).
SJA-2 5086 - Gesualdo - Complete 5 Part Madrigales (7LPs). 
SKA-25082 - Schumann - Piano Works Vol. 1, Karl Engel 
(4 LPs).
SKA-25085 - Schumann - Piano Works Vol. 2, Karl Engel (4 LPs). 
SKA-251 12 * Schumann - Piano Works Vol. 3 - Karl Engel (4 IPs). 
SKA-25113 - Beethoven - String Quartets 12/16 - Vegh 
Quartet (4 LPs). , _
SKB-25074 - Mendelssohn - Early Symphonies, Voorberg (4 LPs)

SKBT-23 - Monteverdi - Ritorno D'Uüsse, Harnoncourt (4 IPs). 
SKH-19 - Bach - St. John's Passion, Vienna Choir Boys (3 LPs). 
SKH-20 - Bach-B Minor Mass, Harnoncourt (3 LP set).
SKH-21 - Monteverdi • L'Orfeo - Harnoncourt (3 LP set).
SKH-24 - Boccherini - Symphonies Op. 35 (6), Ephrikian (3lPs). 
SKH-25 - Bach - Christmas Oratorio, Harnoncourt (3LPs). 
SKH-25083 - Bartok - 6 String Quartets, Vegh Quartet (3 LPs). 
SKW-1 - Bach - Cantatas l to 4, Harnoncourt (2 LPs).
SKW-2 - Bach - Cantatas 5 to 8, Harnoncourt (2 LPs).
SKW-3 • Bach - Cantatas 9 to 11, Harnoncourt (2 LPs).
SKW-4 - Bach - Cantatas 1 2 to 16, Harnoncourt (2 LPs).
5KW-5 - Bach - Cantatas 17 to 20, Harnoncourt (2 IPs).
SKW-6 - Bach - Cantotos 21 to 23, Harnoncourt (2 LPs).
5KW-7 - Bach - Cantatas 24 to 27, Harnoncourt (2 LPs).
SKW-8 - Bach - Cantatas, 28 to 30, Harnoncourt (2 LPs). 
SLA-25097 - Mozart - Comp. String Quintets, Danish Ort. 
(5 LPs).
SMA-25073 - Franz Bruggen Plays 17 Recorders (3 LPs). 
5MA-23081 - Diobelli Variations: Beethoven, Liszt, etc. (3 LPs). 
SPA-25096 - Beethoven - Five Middle Quartets, Vegh Qrt (4 
(4 LPs).
SKW9 • Bach Cantatas 31 à 34 Harnoncourt (2 LP's)
SKW10— BACH Cantatas 35 à 38 Harnoncourt (2 LP's)

THE LOVE EXPERIENCE by Arnold 
Schoenberg, Claudio Monteverdi, Anton 
Webern, Richard Wagner, Alexander 
Scriabin, Gustav Mahler, Claude Debussy, 
Igor Stravinsky and other great revalu- 
tionaires. DO IP 2530 4B2 — BY 3850 
171 -MC 3300 444.

*6ÉM|»ta

THE DIVINE EXPERIENCE by J.S. Bach, 
Giovanni Gabrieli, Ludwig van Beethoven, 
Giuseppe Verdi, Richard Wagner and other 
mojor explorers. DO LP 2 530 4B1 —
BT 3850 170 - MC 3300 443.

V OononamlWgw

2538 351 - Vivaldi t The Four Seasons 
Alblanl i Adagio Pachalbal t Canon and 
Gigue.

liS

VALABLE JUSQU'AU 30 OCTOBRE
COMMANDES POSTALES 

A) PAYAM A L’AVANCE PAR CHEQUE OU MANDAT
1. Valeur de disque» 2.8% de taxe 3. 50 frais maximum de 1 à 3 disques y comprit frais de 
timbres et emMaget.'
•) C.O.D. PAYAIUIUR LIVRAISONS
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H71001 - CLAUDE LE JEUNE: Chansons 
H71003 - HANDEL: Detfingen Te Deum.
TH71006 - HINDEMITH: Sfr. Qt No 2 MALIPIERO: Rispeffi e
strambotti.
TH71007 - RAVEL/DEBUSSY: StrQts**
TH71010 - MASTERPIECES OF THE EARLY FRENCH & 
ITALIAN RENAISSANCE.
H71027 - PURCELL: Sonafa for Tpf, Suites; Pieces for Harpsi­
chord**
TH71030 - IBERT/GLAZOUNOV/VILLA-LOBOS Works for 
Sexaphone, Ch Orch*
H71031 - HAYDN: Sym. No 31 (Hornsignal), No 19, No 45 
(Farewell)**
H71032 - HAYDN: Sym. No 49 (la Passione), No 44 (Trouer); 
Armida Overture
H71033 - POULENC: Sonates for Clar & Oboe, Aubade 
H71034 - C.P.E.BA CH:8 Sonates for Flute & Harpsichord** 
TH71035 - MOZART: String Quartets. K.575 & K 499.
H71046-MOZART: Divert imento in B flat for Hns & Strs, K.287
H71050 - SHOSTAKOVICH/R. STRAUSS: Sonatas for Cello &
Piano
H71052 - VIVALDI/A. SCARLATTI/TELEMANN/GEMINIANI:
Concerti Grossi.
H71060 - BACH: Motets, BWV 227, 229, 226.
H71062-SCHÜTZ: Motets from Centiones sacrae (1625).
H71064 - BAROQUE MUSIC FOR RECORDERS* *'
H71065 - TELEMANN: Chamber Music with Recorder*
H71070 - VIVALDI: The Four Seasons***
H71071 - HAYDN/BOCCHERINI: Cello Concertos 
H71072 - MOZART: Piano Ctos, No 20, K.466. No 23, K 488*
TH71073 - LITURGICAL MUSIC FROM THE RUSSIAN 
CATHEDRAL***
H71074 - MOZART: Clarinet Cto, K.622; Sinf Concertante, 
K.364.
H71076 - J. STAMITZ: Sym. in A MOZART: Divertimento in 
D, K.136.
H71081 - CHORAL SONGS OF THE ROMANTIC ERA.
H71083 - HAYDN: Sym. No 26 (Lamentatione), No 12, No 83 
(La Poule).
H71084 - ISAAC: Misse corminum/DESPREZ: Ave Christe
LASSO: Motets
H71085 - TRIO SONATAS OF THE LATE BAROQUE.
H71087 - BERWALD: Sym. in G min. (Sérieuse), Sym in C 
(Singulière).
H71088 - VIVALDI: 2 Cantatas; 2 Sonatas 
H71089 - ROSSINI: Sins of My Old Age (excerpts).
H71090 - MONTEVERDI: II combatimento di Toncredi e Clorinda 
H71093 - STRAVINSKY: The Rite of Spring 4 Etudes for Orch 
(Boulez, cond)***
H71094 - D. SCARLATTI: 16 Sonatas for Harpsichord**
H71095 - RENAISSANCE CHORAL MUSIC FOR CHRISTMAS. 
H71097 - RENAISSANCE VOCAL MUSIC.
H71100 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 1 (Hanson
Organ)*
H71 103 - CALDARA: Canata; Madrigal; Cantata; Canons
H71105 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 2 (Hansen
Organ).
H71108 - DANZI: 3 Woodwind Quintets.
H71 1 10 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 3 (Hanson
organ).
TH711 1 3 - BERWALD: Piano Quintets, Nos 1 & 2
H71114 - QUARTET MUSIC OF THE 17th 8. 18th CENTU­
RIES.
H7111 5 - THE DOVE DESCENDING (Canby Singers)
H7117 - 18th-CENTURY ITALIAN HARPSICHORD MUSIC 
H71120 - IN A MEDIEVAL GARDEN * * *
H71 127 - HANDEL: Water Music (complete) (Boulez, ccnd)*** 
H71128 • PRAETORIUS: Christmas Music. Dances 5CHEIN: 2 
Suites.
H71 1 31 - HAYDN: Sym. No 35, No 43 (Mercury), No 80 
H71133 - STRAVINSKY: les Noces, Pribooutki, etc (Boulez, cond I 
H7 1 13 4 - MONTEVERDI Magnificat SCHÜTZ: Deutsches 
Magnificat; Saul? Psalm 2.
H71 1 35 - FALLA: Go for Hps & 5 Instrs, Piano Works
H71 1 36 - BACH: Cantatas; BWV 1199 & 209
H71137 - BACH: lute Music, BWV 996, 999, 1000, 1006a
1007***
H71 138 - DEMANTIUS: Si John Passion; Prophecy 
H71 139 - BRUCKNER: Sym. No 7 in E (Schuricht, condl*
H71 140 - ELGAR/SIBELIUS: String Quartets 
H71141 - A BOUQUET OF OLD VIANNA DANCES.
H71145 - BAROQUE FANFARES & SONATAS FOR BRASS ’
H71146 - BATTLE MUSIC ! Jenkins, cond ).
H71 147 - BACH: "Hunting" Cantata. BWV 208 
H71148 - VIRTUOSO WIND CONCERTOS.
H71149 - HINDEMITH: Die Serenades Martmslied; Vin Sonata 
Duet.
H71150 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 4 Robert
organ).
H71151 - GEMINIANI: The Enchanted Forest LOCATELLI:
II pionto d'Anonno (Jenkins, cond).
H71 1 52 - BEETHOVEN: String Quartets, Op 18, nos 5 & 6.
H71153-MASQUEMUSIC.
H711 53 - HAYDN: The last Seven Words of Christ (Orch version}
H71155 - RACHMANINOFF: Sonata for Piano & Cello, Op 19 
KODALY: Sonata. Op 4 (Shapiro, cello, Wild, Piano).
H71156 - SYMPHONIES FOR KINGS - Krauss Sym in C min.
Brunetti Sym. No 23 in F (Jenkins, cond)
H71 157 - STOCKHAUSEN: Momente (Arroyo, sopr)
H71 158-FAURE: Requiem**
H71160 - SCHÜTZ: Symphoniae sacrae; Concertos from Book 1
(1629)
H71161 • MUSIC FOR THE CLASSIC GUITAR (Prest. &
lagoya)***
H71162 - G.B. SAMMARTINI: 5 Symphonies (Jenkins, cond).
H71163 - ROSSINI: Sins of My Old Age (piono excerpts)
H71165 • J.C. BACH: 2 Sinfonios, Sinfonia concertante inC 
H71166 - BACH: Conota BWV 201, "Der STreit zwischen Phoebus 
und Pan”,
H71168 - HAYDN: Sym No 77, No 61 
H71169-IVES: Piono Sonata No 1 (lee, piono).
H71170 - MASTER WORKS FOR ORGAN, v0l 5 (Hansen
organ).
H71171 • VOICES OF THE MIDDLE AGES *
H71172 - BIBIR: Six Sonatas for 2 Tpts, Strings & Continue.
H71173-HAYDN: Mass in D minor (Nelson Mass)*
H71174 • SUBOTNICK: Silver Apples of the Moon, for Electronic 
Music Synthesizer***
H71175 • BARTOK: Music for Piono (Lee. piono).
H71176 * BACH: Partitas for Harpsichord (Fuller, harpsichord).
H71177 - SCHÜTS: Itolion Madrigois.
H71178 • FAURE: Ballade for Piono & Orch. Op 19/Pelléos et 
Mélisande (Suite from the Incidental Music). Op 80
H71180 • C.P.E. BACH: 4 Syms. Wq 183
H71181 • THE PLAY OF HEROD - A 12th Cen Christmas
Dromo
H71182 - TELEMANN: Cantata, Machet die Tore wait/ BACH: 
Contato BWV 151
H71183 • BOZIT: Sym in C, Jeux d'enfonts; Patrie Overture 
(Munch, cond) *
H711B6 • SCHOENBERG: Ode to Napoleon Buonaparte, Op 
41 WEBERN: String Quartet, Op 28 STRAVINSKY: 3 Pieces, 
Concertion for Str Ql 
H71187 • BACH: Cantata BWV 206
H71188 • MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 6 (Hansen or
gon) **
H71189 • DEBUSSY: Ibéna/AlBENtZ : Suite from Iberia (Munch, 
cond)
H71 191 • HAYDN: Sym No 90. No 91
H7 1 1 93 * WERNER; The Curious Musical-Instrument Calendar
H71 195 • FIELD Nocturnes for Piano (lee, piono)
H71 196 • SCHÜTZ: Sumphonioe socroe, Concertos from Book II 
(1647)
H7119B • RUDIN: Trogoed.a for Electronic Music Sunthesner 
H71199 • GABURO: Music lor Voices, Instruments & Electronic
Sounds
H71200 - YANKEE ORGAN MUSIC (Ellsosser, organ) *
H71201 - XENAKIS: Akrata; Pithopraki.. PENDERECKI: Capr.
cio lor Vin & Orch; De nature sonoris (Foss, cond) '
H71202 * CAGE: Cto lor Prepared Piano B Ch Orch FOSS Bo 
rogue Variations (Foss, cond)
H71203 • SIBELIUS: 4 legends from "The Kolevolo Op 22 (Foss 
cond)**
H71205 - R. STRAUSS: Sonata in E flat lor Vin i Pno. Op 18 
RESPIGHI: Sonata in B min lor Vin & Pno 
M7 1 206 BACH: Contato BWV 215
H7 1 208 SUBOTNICK The Wild Bull, lor Electronic Musk Syn­
thesizer * *
H71209 * IVISt Songs GOEHR: 4 Songs Irom the Japanese 
SCHURMANN: Chuench'i (N.xon. spr)
H712I0 - WIDOR: Organ Syrr No 5 in F min. Op 42 No 1 fill- 
tosser, organ) * *
H71211 • SCHUBERT: D.e stho ne Mullerin, D. 795 (Wunderlich,
tenor)
H71212 - STRAVINSKVi Musk lor P.ono (Lee. piono)
H71214 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 7 (Hansen organ) 
H712U-DESPREZ: Mitto Av» mom .Mia 4 Mo*.'.
Hm 11 • IIRWAID: Ov«rtgt«! & ton, Poem 
H71112 - AMMICAN MASS MUSIC Am,n<on »>m. QvnMt 1 ' 
Hniii.iH, Musk lor Instruments & Elettronks Sounds 
H71224 - CAGE A HILLER: HPSCMD for Harpsichords ft Topes 
JOHNSTON: String Quartet No 2 *
H7I225 • WUORININ: T me $ Encomium, lor Synthesized ft 
Pretested Synthesized Sound (Pulittet Prize Winner, 1970) * * *

H71226-BACH: Cantata BWV 213
H71 227 - MANDOLIN MUSIC by Beethoven & Hummel * * *
H71 228 - GYPSY SONGS by Brahms ft Schumann 
H71229 - THE BAROQUE LUTE * * *
H71 230 - SCHUBERT: Sym No 1 in D, D 82, No 2 in B flat, D 125 
H71231 - SALZMAN: The Nude Paper Sermon, for Actor, Renais 
sance Consort, Chorus, Electronics
H71 232 - A NONESUCH CHRISTMAS from the Baroque, Renais 
sance, and Middle Ages
H71 233 - SPANISH MUSIC FOR THE CLASSIC GUITAR: Works
by Albeniz, Falla. Grandes, Nin-Cu.lmell, Orbon, Rodrigo * * * 
H71234 - CARTER: Sonata for Flute, oboe, cello & harpsichord; 
Sonata for cello & piono * *
H71235 - SCHÜTZ: Psolmen Davids, 1619 (5 Concertos for 
Soloists, Choruses & Instruments)
H71236 - NEILSON: Sym No 5, Op 50; Soga Drom, Op 39 (Ho 
renstein, cond) * * *
H7I257 - THE CONTEMPORARY CONTRABASS, Ne» Ame
rican Music by Cage, Oliveros, Johnston)
H7*A38 - HANDEL: Sonatas for violin & continua. Op 1 
H7 ii39 - BARTOK: Concerto for Viola ftOrchestro HINDE­
MITH: Der Schwanendreher," for Viola & Orchestra 
H71240 - MAHLER: Symphony No 1 in D Major (Horenstein, 
cond)* * *
H71241 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vo 8 Works by 
J,S. Bach *
H71 242 - PRAETORIUS: Christmas Music (Ehmonn, cond)
H71 243 - BACH: Cantata BWV 249a 
H71 244-MOZART: Sym No 21, K. 134, No 27, K 199 
H71 245 - COMPUTER MUSIC by Randall, Vercoe. Dodge 
H71 246 - XENAKIS: Electro Acoustic Music *
H71247 - BUSNOI: Chansons (Nonesuch Consort;
H7 1 248 - JOPLIN: Piano Rags (Rifkin, piono) * * *
H71 249 - CARTER: String Quartets, Nos 1 & 2 * *
H71251 - SCHOENBERG: P ierrot lunaire (Contemporary Ch Ens) 
H71252 - MASTER WORKS FOR ORGAN, Vol 9. Works by 
J.S Bach
H71253 - DRUCKMAN: Animus III, synapse/Valentine 
H71254 - MENDELSSOHN: Sym No 3. Op 56 ("Scotch")
H7 125 5 CRUMB: Ancient Voices oj Children 
H71 256 - BACH: Contotas, BWV 68 & 172
H71257-HELIOTROPE BOUQUET: Piono Rags 1900 1970 * * * 
H71258 - BUXTEHUDE: Four Solo Cantatas 
H71 259 - MAHLER: Nym No 4 (Maazel, cond)
H71260 - NEW MUSIC FOR ORGAN, Bolcom Block Host, 
Albright; Organbook II
H71261 - DESPREZ: Chansons, Frottole & Instr Pieces 
H71 262 - DVORAK Sym No 8 in G, Op 88 
H71 263 - WUORINEN: Cello Cto Ringing Changes 
H7 1 264 PIANO RAGS BY SCOTT JOPUN. Vol II
H71 265 - FRANÇOIS and LOUIS COUPERIN: Pieces de Clove 
cin (Fuller, harpsichord)
H71266 - MARCHES BY JOHN PHILIP SOUSA
H71267 - FOERSTER: Symphony No 4 in C minor. Op. 54
("Easter")
H71 268 - SONGS by STEPHEN FOSTER 
H71169 - VARÈSE; Offrandes, Intégrales, Octandre Ecuatorial 
H7 1 270 - TRUMPET CONCERTOS by Hertel. I Mozart, Hummel 
H71271 - DVORAK: Symphonic Variations, Op 78, Scherzo ca- 
priccioso. Op 66, Notturno, Op 40
H71272 - AMOROUS DIALOGUES OF THE RENAISSANCE 
H71273 - BACH: Cantotos, BWV 84 & 49 
H7 1274 A BAROQUE TRUMPET RECITAL 17th-century Ger­
mon & Italian Pieces
H7 1275 THE NEW TRUMPET: Works for Trumpet, with Tope 
& Piono
H71276 - EARLY AMERICAN VOCAL MUSIC/NEW EN-
GLANC Anthems & Southern Folk Hymns
HE73001 - BACH: Harpsichord Ctos, BWV 1044, 1052-1058 1060
1064
HB73002 - BEETHOVEN: Misse solemnis
HB73003 - BRAHMS: German Requiem; Alto Rhapsody; Fest und
Gedenkspruche
HB73006 - BACH: Brandenburg Ctos, BWV 1046 1051
HC73008 - BAROQUE MASTERS OF VENICE, NAPLES * 
TUSCANY
HC73009 - HAYDN: Die Jahreszeiten
HB73010 - MUSIC OF SHAKESPEARE S TIME 
HC7301 1 - HAYDN: The 6 "Paris" Symphonies (Nos. 82 87)
HB73012 - SCHÜTZ: KlemegeistlicheKonzerte.Book 1 (1636)
HB7301 3 - BACH: The Art of Fugue. BWV 1080
HC73014 - MUSIC AT THE COURTS: Italy. Sweden & France 
HD73015 - BACH: Orgelbuchle.n, BWV 599 644 
HB73017 - BACH: Sonatas for Vmft Hps.BWV 10141019
HC73018 - THE NONESCUCH GUIDE TO ELECTRONIC MU­
SIC, (2-rec set & handbook)
HF73019 - HAYDN: The 12 "London" Symphonies (Nos 93 104) 
HC73020 - BACH: Masses, BWV 233 236 
HD73021 - BACH: St Matthew Passion, BWV 244 
HB73022 - BERLIOZ: l Enfance du Christ 
HB73023 MAHLER Symphony No 3 (Horenstein cond)
HD73024 - SCHÜTZ: Kleine geistiche Konzerte, Book II (complete)
H72002 - THE SOUL OF FLAMENCO, Cuadro Flamenco
H72003 - THE MUSIC OF INDIA
H72004 - BOUZOUKEE - THE MUSIC OF GREECE
H72005 - THE KOTO MUSIC OF JAPAN
H72006 - CALEDONIA! The Macpherson Singers ft Dancers of
Scotland
H72007 - THE PENNYWHISTLERS: Folksongs from Bulgaria. 
Czechoslovakia, Hungary, the U.S.A , The U.S S A , Yugoslavia
H72008 - JAPINESE KITO CLASSICS
H72009 - THE REAL MEXICO IN MUSIC AND SONG. Recorded
m the State of Michoacon by Henrietta Yurchenco
H72011 - MUSIC OF BULGARIA
H72012 - GEZA MUSIC OF JAPAN, Music from the Kobuk.
Theoter
H72013 - THE REAL BAHAMAS IN MUSIC AND SONG 
H72014 • CLASSICAL MUSIC OF INDIA, Recorded by John levy 
H72013 - MUSIC FROM THE MORNING OF THE WORLD :
(The Balinese Gamelan)
H72016 - THE SOUND OF THE SUN (Steel Bond/Trin.dad)
H7201 8 - DH Y AN AM/MEDITATION, South Indian Vocal Musk 
H72019 - BH A VALU/IMPRESS IONS, South Indian Instrumental * 
MusicH72020 • FLOWER DANCE. Japanese Folk Melodies 
H72021 - LOS CHIRIGUANDOS OF PARAGUAY. Guarani 
Songs ft Dances
H72022 - KALPANA/IMPROVISATIONS. Instrumental ft Dance
Music of India
HB72023 • RAMNAD KRISHNAN: VIDWAN. Songs o< the
Carnatic tradition (2-rec set)
H72024 - THE PENNYWHISTLERS.- A Cool Day ft Cooked Corn 
H72025 - A BELL RINGING IN THE EMPTY SKY. Japanese
Shakuhochi Music

H72028 - GOLDEN RAIN. Balinese Gamelan Music ft Ketjak The 
Ramoyona Monkey Chant
H72029 - KINGDOM OF THE SUN. Peru s Inca Heritage 
H72030 - SARANGI, THE VOICE OF A HUNDRED COLORS.
Instrumental Musk oi North India
H7203I - THE JASMINIE ISLE. Musk of the Javanese Gamelan
H72032 - THE PULSE OF TANAM. Ragos of South India 
H72033 - FOLK FIDDLING FROM SWEDEN; Traditional Fiddle
Tunes from Dalorna
H72034 - A HARVEST, A SHEPHERD, A BRIDE. Village Musk of
Bulgaria
H72035
H72036
H72037

INDIAN STREET MUSIC. The Boulsol Bengal 
IN PRAISE OF OX ALA Block Music ol South America

.......... .. MUSIC FOR THE BALINESE SH ADOWN Pi AY. Gen
der Woyong Recorded in Boh by Robert Brown 
H720j8 - IN THE SHASOW OF THE MOUNTAIN. Bulgaria, 
Folk Music (Songs ft Dances ol Pirin Macedonia) Collected in Bui 
gana and produced by Ethel Rorm ft Martin Koenig)
H72039 - THE PERSIAN SANTUR . Nasser Rasteyar Neiod 
H71040 ■ RAMNAD KRISHNAN. K ACCHIRI A CorJ„ 0| Sovl 
Indian Classical Musk

H7Î041 - KSCALAYl THE WATER WHEEl Oud M„,k l.om Nub„ 
HomioEIDin.oud
H71041 • VILLAGE MUSIC 07 YUGOSLAVIA. Coll«,»d ,
Yugoslavia ft Produced by Martin Koenig
H72043 - THE AFRICAN MBIRA. Musk o« the Shano Peoole c
Rhodesia ^
H77044 MVENlSE COURT OAMEIAN l,om .1,, Rv,0 (..l 
Alomon, Jogyâkarto
H7104S - FIESTAS OF PERU: Musk ol the High Andes 
M7104A - GAMELAN SIMAR PIGULINGAN/Gom.lon 0I «,
love god
M710A7 - CARIRREAN ISLAND MUSIC. So.,, 4 Oon<„ ol H„„
the Dominican Republic ft Jamaica Recorded in the Islands Jnt, 
Storm Roberts ' °
H7104* - P'ANSORI. Kot.o . Ep.< Vocol A,I & lnil,om,nlo| M 
vt K.n. $oh»f .if*,»' -It!. Suo,. K.omyr., Km Yooo d„L Cl
I», no,., mil, Suo, Kfum yl,, Km Yoon dok Ct>i 
Young hee UHtrs
A:111*01 mu‘,c °' ................ t
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Les détenus prennent des otages et mettent le feu

Emeutes dans les prisons d’Ulster
BELFAST (d’après l’AFP) - 

Cent détenues retranchées dans 
les combles de la prison d’A- 
magh, en Irlande du Nord dé­
tiennent depuis hier quatre ota­
ges: le gouverneur de la prison 
et trois gardiennes, tandis que 
des manifestations s’étendaient 
à toute la province en signe de 
protestation contre les déten­
tions sans procès de suspects.

Par les fenêtres aux vitres bri­
sées, le long des murs gris de la 
prison, deux draps ont été dé­

ployés, avec des inscriptions 
tracées semble-t-il avec des bâ­
tons de rouge à lèvres: “Prison 
en morceaux” et “Gouverneur 
prisonnier”.

En début d’après-midi, les vé­
hicules de l’armée ont pénétré 
dans l’enceinte de la prison, 
tandis que des centaines de per­
sonnes se massaient autour du 
bâtiment. Plusieurs des habi­
tants du quartier ont déclaré 
avoir entendu des explosions et

senti l’odeur des gaz lacrymogè­
nes, mais les porte-parole de 
l’armée britannique observent 
depuis le début des événements 
un mutisme total.

La révolte des femmes d’Ar- 
magh a suivi celle des détenus 
de la prison de Maze, l’ancien 
camp de Long Kesh, mainte­
nant aux trois quarts détruit 
par des incendies allumés mardi 
soir par les mutins. Beaucoup 
des manifestantes d’Armagn 
ont, à Long Kesh, un mari, un

frère ou un ami et leur princi­
pale revendication est de pou­
voir prendre contact avec le 
Sinn Fein Provisoire, la bran­
che politique de l’ira, afin d’a­
voir des nouvelles de leurs pa­
rents prisonniers là-bas.

Aux journalistes rassemblés 
au-delà du mur d’enceinte, elles 
ont crié qu’elles avaient de la 
nourriture et qu’elles ne céde­
raient pas jusqu’à ce qu elles 
aient l’assurance que leurs pa-

Kissinger craint que le problème 
palestinien remette tout en question

WASHINGTON (d’après 
l’AFP) — Le secrétaire d’Etat 
Henry Kissinger est encouragé 
par les perspectives ouvertes 
par la tournée qu’il vient d’ef­
fectuer au Proche-Orient et en 
Afrique du Nord, mais se rend 
compte que le problème palesti­
nien peut encore tout remettre 
en question.

La satisfaction prudente ma­
nifestée par le secrétaire d’Etat 
à la fin ae son voyage et dont il 
rendra compte ce matin seule­
ment au président Ford, se 
fonde sur trois observations:

1) tous ses interlocuteurs, y 
compris les gouvernements ara­
bes “radicaux” comme ceux de 
Syrie et d’Algérie, reconnaî­
traient que seuls les Etats-Unis 
sont en mesure de faciliter le rè­
glement progressif du conflit 
israélo-arabe;

2) personne n’a manifesté 
d’opposition ouverte à la for­
mule de négociation “étape par 
étape” avec Israël mise au point 
au cours du voyage, et que le 
président égyptien Anouar Sa-

date soumettra au sommet 
arabe du 26 octobre, à Rabat;

3) il y a maintenant quelque 
chance que les pays producteurs 
de pétrole ne décident pas 
d’augmenter les prix à la pro­
chaine réunion de l’OPEP, au 
mois de décembre.

Dans ce contexte, un retrait 
de cinquante kilomètres dans le 
Sinaï et de six kilomètres au Go­
lan, seraient les concessions 
«ju’Israèl consentirait en 
échange d’une déclaration de 
non-belligérance par l’Egypte et 
la Syrie, croit savoir, de “source 
diplomatique arabe” le quoti­
dien Al Safir (pro-libyen).

Au cours de ses entretiens 
avec le président Hafez Assad, 
M. Kissinger aurait souligné 
qu’“un retrait de six kilomètres 
au Golan constitue le maximum 
qu’Israël puisse consentir ac­
tuellement et à l’avenir”. Le se­
crétaire d’Etat aurait fait valoir 
que ce retrait restituerait aux 
Syriens des “collines imprena­
bles”, de même que les E

tiens redeviendraient maîtres 
des “cols” du Sinaï après le re­
trait proposé de cinquante kilo­
mètres.

Quant à la déclaration de non 
belligérance par l’Egypte et la 
Syrie, à défaut d’une déclara­
tion séparée en bonne et due 
forme, Israël se contenterait 
d’une disposition dans le même 
sens incluse dans les éventuels 
accords sur les retraits partiels, 
aurait précisé M. Kissinger.

En principe, M. Kissinger re­
tournera au Proche-Orient pen­
dant la première semaine de no­
vembre, à la suite du voyage qui 
va le mener à Moscou, en Asie 
du Sud et en Europe de l’Est.

Bien que le secrétaire d’Etat 
n’ait pas fait de confidences sur 
la substance des entretiens qu’il 
vient d’avoir, on s’oriente aussi 
vers un accord de désengage­
ment entre Israël et la Jordanie.

C’est là qu’intervient le préa­
lable palestinien. Israël est ap­
paremment prêt à faire au roi 
Hi ' '

Cisjordanie, mais il n’est abso­
lument pas prêt à négocier avec 
l’Organisation de libération de 
la Palestine (OLP).

Si les chefs d’Etats arabes 
réunis à Rabat décident que 
seule l’OLP, déjà reconnue 
comme représentant du peuple 
palestinien, peut négocier l’éva­
cuation de la Cisjordanie par les 
Israéliens, le “scénario^’ pa­
tiemment élaboré par M. Kis­
singer s’écroulera. Si l’éviction 
du roi Hussein au profit de 
l’OLP venait arrêter le mouve­
ment, on reconnaît, à Washing­
ton, que la reprise des hostilités 
redeviendrait une sérieuse pos­
sibilité.

rents et amis détenus à Màze 
sont en bonne santé. Elles exi­
gent notamment que le Sinn 
Fein provisoire, et la Croix 
Rouge internationale puissent 
se rendre à Maze et juger la si­
tuation.

Les rumeurs les plus alarmis­
tes sur le bilan exact des inci­
dents de la prison de Maze ont 
couru d’ailleurs en Irlande du 
Nord, et le secrétaire d’Etat, M. 
Merlyn Rees a lui-même dé­
menti qu’il y ait eu plusieurs 
morts ou blessés graves. Selon 
les chiffres officiels, il y a eu 
neuf prisonniers hospitalisés, et 
31 blessés — généralement lé­
gers — parmi les forces de sécu­
rité (16 soldats et 15 gardiens).

Sur les cent-trente petites 
huttes où étaient enfermés les 
prisonniers, une seule est restée 
intacte. Toutes les autres sont 
réduites en cendre après l’in­
cendie gigantesque qui a em­
brase le camp.

Aux flammes de Maze, ont ré­
pondu pendant toute la journée 
d’hier les incendies allumés par 
des manifestants dans les rues 
de Belfast, en soutien des re­
vendications des prisonniers. 
De nombreux véhicules ont été 
volés et incendiés tandis que les 
soldats faisaient usage de leurs 
fusils à balles en caoutchouc 
contre la foule des manifes­
tants.

A Londonderry. 400 person­
nes ont défilé dans le centre de 
la ville où la circulation avait 
été interdite et où tous les bu­
reaux étaient fermés. Hier soir,

certaines informations faisaient 
état d’incidents à Strabane, 
dans l’ouest de la province, sur 
la frontière.

En outre, les troupes britan­
niques ont été appelées en ren­
fort à la suite d’incidents à la 
prison, de Magilligan, dans le 
comté de Londonderry, a an­
noncé le quartier général de 
l’armée.

Selon les premières informa­
tions, un incendie s’est déclaré 
dans la cuisine et l’infirmerie 
d’une section de la prison où 
sont incarcérés des prisonniers 
du mouvement républicain ir­
landais.

Entourée de fils barbelés, de 
tours de garde équipées de mi­
trailleuses et placées sous la 
surveillance vigilante des pa­
trouilles de l’armée et de la po­
lice, la prison du Maze abrite 
environ 1,500 prisonniers, dont 
quelque 600 sont détenus ou in­
ternés pour activités terroristes.

Le mois dernier, des détenus 
républicains avaient menacé de 
“réduire le camp en cendres” 
après avoir affirmé que les pri­
sonniers étaient brutalisés par 
l’armée et, depuis quatre semai­
nes, détenus cathouques et pro­
testants protestent ensemble 
contre l’alimentation et les con­
ditions générales de détention. 
A la suite de l’émeute, le Parti 
social-démocrate et travailliste 
SDLP, à majorité catholique, et 
le Parti de l’alliance ont renou­
velé leurs demandes en faveur 
de la fin des mesures d’interne­
ment.

Boston: la police 
a occupé les écoles

BOSTON (AFP) — Des centaines de policiers ont été 
envoyés hier pour maintenir l’ordre dans le lycée de Hyde 
Park dans le quartier irlandais de la ville où neuf person­
nes, y compris deux élèves et un instituteur, ont été bles­
sés mardi au cours d’émeutes raciales.

“Nous ne pouvons permettre à cette ville de devenir 
un autre Détroit où il a fallu que des douzaines de civils 
soient tués par la police et la garde nationale avant que les 
troupes fédérales interviennent pour maintenir l’ordre,” 
a déclaré le maire de la ville, M. Kevin White.

Les troupes de la garde nationale, formée essentielle­
ment de réservistes, sont en état d’alerte dans leurs caser­
nes à Boston mais le maire, ne semble pas avoir une très 
grande confiance dans les éléments qu’il a à sa disposi­
tion.

“Ils sont probablement ineptes, incompétents, mal 
équipés sans discipline et peu entraînés,” a-t-il déclaré.

Boston est depuis environ quatre semaines en proie à 
une vive agitation en raison de l’opposition d’une mino­
rité de la population blanche de la ville en général d’ori­
gine irlandaise au système de “busing”, visant à assurer 
l’intégration raciale dans les écoles primaires en transpor­
tant par autobus des écoliers d’une partie de la ville à 
l’autre.

Le gouverneur de l’Etat de Massachusetts, M. Francis 
Sargent avait demandé mardi au président Ford l’envoi 
de troupes fédérales à Boston pour maintenir l’ordre dans 
la ville mais jusqu’à maintenant le président n’a donné 
aucune suite à 1 Initiative du gouverneur. Toutefois, le 
Pentagone a annoncé hier que des éléments de la 82ème 
division aéroportée à Fort Bragg (Caroline du Nord) ont 
été placés en état d’alerte.

Ces éléments ont reçu l’ordre du Pentagone de se tenir 
prêts à intervenir à Boston. Le porte-parole du départe­
ment de la Défense William Beecher a précisé qu’il s’agit 
là d’une “mesure prise purement à titre de précaution”. 
Pour le moment on ne s’attend pas à ce que ces unités de 
parachutistes soient effectivement appelées à rétablir 
l’ordre à Boston.

Heath défie son propre parti
gyp- Hussein des concessions sur la

Rockefeller.n’a qu’à répliquer 
aux accusations par la presse
, WASHINGTON (AFP) - Le 
président de la commission des 
règlements du Sénat, M. Ho­
ward Cannon, a refusé hier de 
donner satisfaction à M. Nelson 
Rockefeller, qui avait demandé 
d’être entendu immédiatement 
par cette commission pour s’ex­
pliquer sur les révélations as­
sombrissant ses perspectives 
d’accès à la vice-présidence.

Le sénateur Cannon a an­
noncé que l’enquête de sa com­
mission sur les déclarations fis­
cales de l’ancien gouverneur de 
New York et d’autres aspects 
de son dossier ne permettent 
pas d’envisager une déposition 
de M. Rockefeller avant que le 
Congrès, qui doit suspendre ses 
travaux pour les élections légis­
latives, se réunisse à nouveau à 
la mi-novembre.

Se disant “indigné” par la pu­
blicité faite autour des révéla­
tions sur ses largesses envers 
des protégés politiques et sur la 
publication d’un livre diffama­
toire contre son adversaire dé­
mocrate Arthur Goldberg, M. 
Rockefeller avait demandé de 
s’expliquer sans délai devant la 
commission judiciaire de la 
Chambre des représentants. Il 
se plaignait du “procès” que lui 
faisait la presse et de la lenteur

mise par le Congrès dans la pro­
cédure devant aboutir à la con­
firmation de sa nomination 
comme vice-président, annon­
cée par le président Ford il y a

deux mois. M. Cannon a souli­
gné qu’en attendant de venir dé­
poser, le vice-président désigné 
peut toujours faire publier ses 
explications par la presse.

Un voyage en Turquie 
que bloque le Congrès

WASHINGTON (AFP) - Le 
secrétaire d’Etat, M. Henry Kis­
singer a l’intention de se rendre 
à Ankara pour reprendre les né­
gociations concernant la ques­
tion de Chypre aussitôt que la 
situation actuelle aura été 
éclaircie au Congrès, a déclaré 
hier le porte-parole du départe­
ment d’Etat, M. Robert Ander­
son, qui a ajouté que M. Kissin­
ger pourrait ensuite se rendre à 
Athènes.

Le président Ford avait mis 
lundi son veto à une mesure sus­
pendant immédiatement l’aide 
militaire américaine à la Tur­
quie en faisant ressortir qu’une 
telle mesure empêcherait les 
Etats-Unis de contribuer au ré­
tablissement de la paix à Chy­
pre.

\pr(
de M. Ford, la Chambre des re­
présentants, qui a voté à plu­
sieurs reprises la suspension de 
l’aide militaire à la Turquie tant 
que des progrès substantiels 
n’auront pas été faits dans le ré­
glement du problème de Chy­
pre, a accepté de retarder l’en­
trée en vigueur de cette mesure

S'au 10 décembre, comme 
t demandé le gouverne­

ment.
Mais la Chambre a modifié le 

texte du compromis pour stipu­
ler que l'aide sera immédiate­
ment suspendue si la Turcjuie 
envoie à nouveau le matériel 
militaire à ses troupes d'occu­
pation à Chypre. Le gouverne­
ment refuse d’accepter cette 
restriction.

LONDRES (AFP) - L’impi­
toyable bataille pour le leaders­
hip qui fait rage au sein du Parti 
conservateur depuis la défaite 
électorale du 10 octobre s’est 
amplifiée hier au lendemain de 
l’allocution télévisée par la­
quelle M. Edward Heath a clai­
rement laissé entendre qu’il 
n’entendait pas abdiquer, au 
moins dans l’immédiat.

Au cours d’une intervention 
qui n’avait duré que quelques 
minutes, M. Heatn s’était ar­
rangé pour mentionner à quatre 
reprises qu’il était toujours le 
chef de l’opposition et du Parti 
conservateur.

Cette insistance très remar­
quée, qui n’est certainement 
pas due au hasard, a provoqué 
un très vif mécontentement 
parmi les très nombreux dépu­
tés du rang, décidés à se donner 
un nouveau chef. Leur inquié­
tude a été renforcée par le fait 
qu’à aucun moment M. Heath 
n’a fait allusion à son possible 
départ. Connaissant son obsti­
nation notoire, ils redoutent 
qu’il veuille s’accrocher coûte 
qus coûte à la tête du parti.

Ces craintes, qui semblent 
partagées par la majorité des 
députés conservateurs, ont été 
abondamment exprimées hier 
au cours d’une reunion de la 
commission de politique géné­
rale du Parti tory. De toutes les 
provinces, ils sont venus avec le 
même message: “Heath a été 
un handicap le 10 octobre, beau­
coup d'électeurs n’ont pas voté 
pour nous uniquement à cause 
de lui, par conséquent il doit 
partir”.

En fait, Edward Heath n’a

pas non plus dit qu’il était dé­
cidé à demeurer indéfiniment 
en place. Certains spéciatistes 
ont même déduit de ses propos, 
selon lesquels il se juge respon­
sable de l’unité de son parti, 
qu’il s’effacerait volontiers s’il 
devait, être un facteur de divi­
sion. Mais il a donné l’impres­
sion qu’il voudrait rester maître 
de l’heure de son éventuel re­
trait.

Aussi les pressions grandis­
santes qui s’exercent contre sa 
personne ont-elles pour but de 
lui démontrer qu’il est bel et 
bien un facteur de division du 
parti et par conséquent qu’il lui 
faut se hâter de s en aller.

Toutefois, il semble que le 
sort de M. Heath ne sera pas 
tranché avant la rentrée parle­
mentaire le 29 octobre. Il faudra 
sans doute attendre l’élection, 
le 7 novembre, des nouveaux di­
rigeants du comité 1922, l’orga­
nisation des députés conserva­
teurs du rang, et deux jours plus 
tard celle des membres de l’exé­
cutif du parti.

Si ces deux consultations 
voyaient le triomphe des adver­
saires de l’actuel leader, on 
imagine mal qu’il refuse de s’in­
cliner. L’élection de son succes­
seur par le groupe parlemen­
taire aurait alors lieu avant la 
fin de novembre.
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Vàl d’Or.
On y court,on y vole

Chez Nordair, s’il y a des gens payés pour savoir que le 
temps n’est pas à perdre, ce sont bien ceux qui doivent établir 
les horaires. Ils ont travaillé dur pour préparer l’horaire de nos 
vols entre Montréal et Val d’Or. Il fallait des heures de départ et 
d’arrivée “bien placées” et, entre les deux, des vols rapides.
En effet: qui a moins de temps à perdre en déplacements 
qu’un passager?

Comparez-le à d’autres, l’horaire de Nordair est pensé en 
fonction de l’efficacité.

Il s’en cache des heures d’analyses et d’études derrière 
les heures qui y sont inscrites!

Nous n’hésitons jamais à mettre le temps qu’il faut pour
vous en faire gagner.

MATINÉE DÉPARTS ARRIVÉES
Lundi et mercredi 8h30 9h35

lOh 10h55
Mardi et jeudi 8hl5 9h40

lOh 10h55
Vendredi 7h30 8h25

8h30 9h35
Samedi 8hl5 9h35
Dimanche lOh llh05

APRÈS-MIDI
Vendredi 15h 16h25

SOIRÉE
Dimanche 18h30 19h55

.On fart des pieds 
et des aies pour vous.

NORDAIR
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Aspects de la politique étrangère suédoise.

Le nouveau contexte international instauré par la détente
par OLOF PALME

■ Le premier ministre de Suède, M. Olof 
Palme, arrive à Ottawa pour effectuer une visite offi­
cielle de cinq jours au Canada qui le conduira aussi 
à Winnipeg, Victoria et Vancouver. On trouvera ci- 
dessous de larges extraits d’une allocution pronon­
cée par le premier ministre Olof Palme à l'occasion 
du congrès des Sociaux-démocrates suédois, le 4 
août 1974 où il dénonce la course aux armements 
qui ne cesse de s'accélérer dans le monde. M. 
Palme s’inspire des travaux de l’Institut international 
de recherche pour la paix et sur les conflits de Stoc­
kholm (SI P RI) fondé en 1966 par le Parlement sué­
dois.
Cette année, la Suède célèbre 

un anniversaire hors pair: nous 
connaissons la paix depuis 160 
ans.

Cet anniversaire, nous ne le 
célébrons pas au son de fanfares 
claironnantes. Il n’autorise pas 
non plus une manifestation 
d’autosatisfaction. Nous y 
voyons plutôt un motif d’humi­
lité et de gratitude, sachant que 
cette longue période a épargné 
à notre peuple les terribles souf­
frances de la guerre et lui a per­
mis de construire une société 
pacifique. Et franchement, le 
maintien de cette paix ne tient 
vraiment pas à quelque supério­
rité morale du peuple suédois.
Elle est le résultat d'un heureux 
concours de circonstances et de 
coïncidences et d’une politique 
de sagesse dans certaines situa­
tions, certes, mais la chance y 
est aussi pour une bonne part.

Le fait d’avoir échappé aux 
épreuves de la guerre pendant 
plus d’un siècle et demi consti­
tue pour notre peuple un singu­
lier privilège. A quel point il 
l’est, c’est ce que nous rappelle 
constamment le monde exté­
rieur dont les messages parlent 
constamment de guerre et de 
destruction, de souffrances et 
de mort.

.Les puissances prépondé­
rantes disposent aujourd’hui 
d’un système programmé d’a­
néantissement des adversaires. 
Les missiles intercontinentaux, 
pointés préalablement sur leurs 
cibles, sont prêts à être lancés 
de leurs rampes ou de leurs 
sous-marins. On a élaboré des 
systèmes défensifs de missiles 
antimissiles ABM pour parer 
aux incursions des engins balis­
tiques en les abattant en cours 
de vol. On est en train de déve­
lopper des systèmes offensifs 
d’engins multiples dirigés à,la 
rentrée dans l’espace, les 
MIRV, un essaim de têtes ato­
miques porté par chaque mis­
sile, ce qui multiplie les points 
de frappe possibles. Et on parle 
d’agents de destruction plus dé­
vastateurs encore et de straté­
gies encore plus ingénieuse- 

■ ment étudiées.
Cependant, les grandes puis­

sances ne peuvent ni l’une ni 
l’autre anéantir leur adversaire 
en prenant l’initiative d’une at­
taque par surprise. Elles doi­
vent faire entrer en ligne de 
compte une contre-attaque 
d’une effroyable violence. Vu la 
précision mortelle avec laquelle 
on agit en cette matière, on a 
parfois évalué les effets d’une 
première contre-attaque à l’a­
néantissement d’un quart de la 
population de l’adversaire et de 
la moitié de sa production in­
dustrielle.

C’est ce qu’on a désigné par 
l’expression “destruction mu­
tuelle garantie” (Mutual Assu­
red Destruction) dont le sigle

anglais MAD (dément) est par­
faitement adéquat. C’est la le 
fondement des concepts de pa­
rité et d’équilibre des forces. 
Concepts qui sont à leur tour le 
point de départ de la détente 
dans l’optique de la politique de 
sécurité. Pour citer Oppenhei­
mer: “les grandes puissances 
sont comme deux scorpions en­
fermés dans une bouteille. Cha­
cun peut tuer l’autre, mais au 
prix de sa propre vie.”

La situation actuelle doit en 
effet être un cauchemar cons­
tant pour les grandes puissan­
ces. Ces énumérations des 
moyens de destruction moder­
nes doivent apparaître à la plu­
part des gens comme des fan­
tasmagories terrifiantes qu’on 
peut difficilement situer dans la 
réalité. Pour les dirigeants des 
grandes puissances, ce sont des 
réalités qu’ils manient quoti­
diennement. Ils consacrent d’é­
normes ressources à la course 
aux armements pour se créer un 
rempart de sécurité.

Mais plus ils gagnent en 
force, moins ils sont en sécurité 
et se sentent à l’abri. Ils crai­
gnent perpétuellement que l’ad­
versaire ne prenne momentané­
ment de l’avance, qu’une inno­
vation technique ne renverse la 
situation du jour au lendemain. 
Ils sont harcelés par des travaux 
de développement forcenés 
dont le poids économique est in­
sensé. Ils sont continuellement 
confrontés au risque d’une er­
reur d’exécution ou de juge-, 
ment ou à celui d’un accident 
qui déclencherait le mécanisme 
de la destruction mutuelle ga­
rantie.

Le nouveau mode de relations 
qui s’est progressivement insti­
tué entre les deux superpuiperpuissan- 

ue uces repose sur ce que l’une et 
l’autre reconnaissent qu’il faut 
empêcher à tout prix qu’une 
guerre nucléaire n’éclate entre 
elles. Cela marque, en soi, un 
succès de la raison, si tant est 
que l’on puisse parler de raison 
dans ces contextes. On a vu foi­
sonner les doctrines stratégi­
ques qui précisent les qualités 
de force, de précision et d’invul­
nérabilité des armes nucléaires 
requises pour que se main­
tienne l’équilibre de la terreur 
et pour que 'ces puissances ne 
cèdent ni l’une ni l’autre à la 
tentation ou à la crainte qui les 
pousseraient à frapper la pre­
mière. Il y a là une sorte de jeu 
où l’on avance des théories plus 
ou moins spéculatives qui, nous 
l’avons vu, peuvent toutes être 
invoquées pour accroître encore 
les arsenaux déjà sj dévasta­
teurs des deux parties. Dans un 
instant de franc-parler, au 
cours d’une conference de 
presse tenue à Moscou il n’y a 
pas longtemps, le secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger a dé­
claré qu’en Union soviétique

comme aux Etats-Unis, on avait 
quelques ennuis avec les mili­
taires quand il s’agissait d’éta­
blir un accord.

On est toutefois convenu de 
qualifier la situation des arme­
ments, telle qu’elle se présente 
aujourd’hui, comme compor­
tant une parité ou un équilibre. 
Et, tout bien considéré, 
gardons-nous de sous-estimer 
les résultats obtenus: l’accord 
sur la cessation des expériences 
nucléaires et le télétype rouge, 
l’Accord sur l’espace extra- 
atmosphérique, l’Accord sur les 
SALT, de 1972, et les sommets 
de 1973 et 1974. Le désarme­
ment n’est pas encore réalisé, 
mais on a fixé des plafonds qui 
limitent l’escalade des arme­
ments dans certains secteurs. 
Et les négociations se poursui­
vent dans différents domaines.
Il n’y a aucune raison de mettre 
en doute la volonté qu’ont les 
grandes puissances d'arriver à 
conclure des accords qui en­
rayent l’éventualité d’une 
guerre nucléaire entre elles.

Mais la menace mortelle sub­
siste. Ce ne sont toutefois pas 
uniquement les désaccords — 
d’ordre stratégique, idéologique 
et économique — entre les deux 
grandes puissances qui mena­
cent la paix. La contestation fer­
mente en bien des points du 
globe. Il y a la lutte contre Iq co­
lonialisme, l’oppression et les 
dictatures, les efforts de peu­
ples qui aspirent à se délivrer 
d’oppresseurs étrangers et de 
maîtres nationaux. Il y a les 
antagonismes fonciers1 de na­
tions qui s’affrontent dans une 
seule et même région. Il y a 
la pauvreté et les souffrances, 
et les fossés qui ne cessent de 
s’approfondir entre différentes 
parties du monde et qui, à la 
longue, constituent la plus 
grande menace contre la paix. 
Les grandes puissances sont 
affectees d’une façon ou d’une 
autre par toutes les crises qui 
peuvent éclater en différents 
points du globe. Pour les gran­
des puissances, la conscience 
des risques que cela comporte 
doit elle aussi tenir du cauche­
mar.

L’implication politique de la 
détente est que Washington et 
Moscou semblent être d’accord 
pour reconnaître les intérêts de 
la partie adverse et les respec­
ter, quant à l’essentiel, et pour 
suivre attentivement toutes les 
crises dont les ultimes consé­
quences risqueraient d’aboutir 
à une guerre nucléaire. Cela, 

/c’est ce qu’il faut éviter à tout 
prix. On ne veut pas laisser ce 
genre de crises “échapper à 
tout contrôle”, selon l’expres­
sion devenue courante, on veut 
pouvoir intervenir sous une 
forme ou sous une autre pour 
avoir la situation en main: 
“sous contrôle”. L’emploi de 
ces termes est déjà révéla­
teur, il implique la prétention 
à une prérogative qui concer­
ne à un haut degre les inté­
rêts d’autres Etats et en par­
ticulier ceux des petits Etats. 
En simplifiant un peu, disons 
que les grandes puissances se 
réclament du raisonnement 
suivant: afin d’empêcher le dé­
chaînement d’une guerre nu­
cléaire qui serait un désastre 
général, les grandes puissan­
ces ont le droit et presque le 
devoir d’intervenir si l’ampli­

fication d’un conflit local me­
nace d’en faire une conflagra­
tion mondiale. Le télétype rou­
ge est une manifestation con­
crète de cet intérêt commun. 
Elles semblent avoir la con­
viction quelque peu paradoxa­
le que les arsenaux d’armes 
nucléaires donnent aux gran­
des puissances le droit d’in­
tervenir dans l’intérêt de la 
paix mondiale.

Il peut être intéressant, préci­
sément au point de vue de la po­
litique de détente, de considé­
rer quelques-unes des crises in­
ternationales de ces dernières 
années.

En l’espace d’un an à peine, 
deux crises se sont abattues sur 
l’est du bassin méditerranéen: 
l’action arabe dirigée contre les 
régions occupées par Israël, en 
octobre 1973 ,et, tout récem­
ment, le coup de force tenté à 
Chypre qui a déclenché l’action 
militaire turque, il n’y a que 
quelques semaines. Ces deux 
crises s’inscrivent dans des con­
textes historiques et factuels 
tout à fait différents, mais ils 
ont un trait commun. Il s’agit 
dans les deux cas d’Etats qui 
veulent protéger ou reconquérir 
des régions où se trouvent des 
populations qui appartiennent, 
ethniquement, ou du fait de 
leur religion, à leurs propres 
peuples. Les Etats arabes déses­
péraient de jamais pouvoir ré­
cupérer par des moyens politi­
ques les territoires occupes par 
Israël pendant la guerre de juin 
1967. Ils optèrent pour l’emploi
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de la force armée. La Turquie 
considérait que la minorité tur­
que était mortellement mena­
cée par le coup de force sur 
Chypre dont Athènes était l’ins­
tigateur. Ils eurent recours aux 
armes.

Dans les deux cas, les Etats 
concernés ont pris des initiati­
ves militaires, en désespoir de 
cause, se voyant confrontés à 
des situations qu’ils jugeaient 
profondément injustes et dan­
gereuses pour leur propre sécu­
rité. Dans leur optique, ils n’a­
vaient pas le choix.

Cela ne saurait naturellement 
pas justifier le recours à la force 
armée. Quelle que soit la situa­
tion, nous devons respecter l’in­
terdiction de recourir à la force 
par-delà les frontières qu’é­
nonce la Charte de l’ONU. Il ne 
faut laisser inexplorée aucune 
des voies qui permettraient de 
négocier un accord pacifique.

Mais comment les Etats con­
cernés ont-ils raisonné? L’E­
gypte et la Syrie avaient, de 
toute évidence, tiré la conclu­
sion que, dans le climat de dé­
tente qui régnait, elles ne pou­
vaient pas être activement sou­
tenues par les grandes puissan­
ces pour réaliser la modification 
du statu quo qu’impliquerait la 
restitution des territoires occu­
pés. Cela motivait en partie le 
recours aux armes pour lequel 
elles optèrent. Quelle que fût la 
fortune des armes, elles pou­
vaient escompter que les super­
puissances réagiraient prompte­
ment et efficacement pour en­

rayer une extension du conflit 
et s’attacheraient enfin sérieu­
sement à chercher comment ré­
soudre le problème politique de 
la restitution des territoires. El­
les pouvaient alors insister sur 
l’argument que tant que ce pro­
blème ne serait pas résolu, un 
risque latent d’éruptions de vio­
lence subsisterait et que, de ce 
fait, la détente se trouverait me­
nacée.

Que cela soit exactement ou 
non ce que ces Etats avalent 
calculé, toujours est-il que le 
mécanisme de la détente a fonc­
tionné selon ce modèle.

Une conférence sur la paix à 
établir entre Israël et ses voisins 
arabes s’est enfin ouverte et un 
processus qui peut déboucher 
sur un avenir où les peuples si 
durement éprouvés du Proche- 
Orient connaîtraient la paix 
s’est engagé, quand bien meme 
les problèmes les plus ardus res­
tent à résoudre.

Quant à ce point névralgique 
— militairement et politique­
ment — qu’est l’est du bassin 
méditerranéen, les superpuis­
sances ont considéré de même 

t pri
nflit ouvert et de 

longue durée. La crise de Chy­
pre n’avait pas plus tôt éclaté 
qu’elles prenaient directement 
contact l’une avec l’autre. Le té­
létype rouge a dû être abon­
damment utilisé, n’en doutons 
pas. Nous ne savons pas exacte­
ment ce dont on a discuté, mais 
nous pouvons supposer sans 
craindre de nous tromper qu’on

qUe leur intérêt primordial était 
d’éviter un conf

était d’accord, d’un bout à l’au­
tre des entretiens, pour ne pas 
permettre que la situation, à 
Chypre et autour de l’île, évolue 
de façon à ébranler l’équilibre 
et à faire naître des risques 
d’extension du conflit. Cette 
concordance de vues a constitué 
un préalable grâce auquel le 
Conseil de sécurité a pu dès le 
deuxième jour de l’action tur­
que, adopter à l’unanimité une 
résolution sur le cessez-le-feu et 
sur l’ouverture de négociations. 
Et c’est cette concordance qui a 
amené la Turquie et la Grèce à 
accepter dans les vingt-quatre 
heures la demande de cessez-le- 
feu qui leur était adressée.

D’autres accords internatio­
naux se sont réalisés depuis: 
l’accord de Genève, et la déci­
sion du Conseil de sécurité per­
mettant à des forces de l’ONU 
de séparer les forces des parties 
au conflit.

En Suède, quelques observa­
teurs ont fait la réflexion que la 
crise de Chypre montrait à quel 
point la détente est fragile. Si la 
guerre peut éclater dans le sud 
de l’Europe, a-t-on dit, elle peut 
tout aussi bien éclater dans 
l’Europe du nord. Et de con­
clure qu’il nous faut accroître 
notre armement. Ce raisonne­
ment repose sur une fausse in­
terprétation, si tant est qu’il ne 
relève pas seulement d’une tac­
tique visant à critiquer notre 
politique de défense. La détente 
ne comporte naturellement pas 
une garantie contre les crises et 
les guerres locales. Elle n’a pas

M. Olof Palme, premier ministre 
de Suède.

pu empêcher la Turquie d’avoir 
recours aux armes et peut-être 
a-t-elle même été l’un des mo­
tifs de l’action arabe dans la 
crise du Proche-Orient de- l’an 
dernier. Mais l’important, c’est 
qu’en raison de la détente, de 
puissantes forces sont immédia­
tement entrées en action pour 
limiter et localiser le conflit. On 
a dû engager des négociations 
destinées à éliminer les causes 
de nouveaux conflits. C’est ainsi 
qu’a joué la détente et on peut 
dire que, dans cette mesure, 
elle a eu un effet positif.
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Un référendum à l’issue incertaine, dimanche en Suisse.

Pendant trois ans, des travailleurs immigrés 
à expulser, au rythme de cinq cents par jour
par GILBERT GRAND

Pour la deuxième fois en qua­
tre ans, l’arme la plus démocra­
tique et la plus vantée, à juste 
titre d’ailleurs, du système poli­
tique helvétique: le référen­
dum, plonge la Suisse dans un 
débat douloureux et passionnel 
sur la xénophobie.

En effet, il aura suffi qu’un 
petit groupe d’extrême-droite 
au nom révélateur d’Action na­
tionale (AN) réunisse 50,000 si­
gnatures, nécessaires selon la 
constitution pour obliger le gou­
vernement à organiser le réfé­
rendum, pour que les 3,6 mil­
lions d’électeurs suisses se pro­
noncent dimanche sur une pro­
position réclamant l’expulsion, 
d’ici 1978, de 540,000 étrangers, 
soit près de la moitié de la po­
pulation non-helvétique de la 
Confédération.

Il apparaît immédiatement 
que les mesures proposées par 
le chef de l’AN, M. Valentin Oe- 
hen, sont scandaleusement bru­
tales, aberrantes et inhumaines. 
En effet, afin de lutter “pour 
que la Suisse garde sa personna­
lité et sa souveraineté", le pro­
jet de l’AN réclame qu’au 1er 
janvier 1978, le nombre d’étran­
gers en Suisse n’excède pas le 
demi-million, ce qui limiterait à 
12% leur pourcentage dans cha­
que canton, à l’exception de ce­
lui de Genève, où il pourrait ê- 
tre de 23% au lieu de 53% ac­
tuellement. De plus, le nombre 
des travailleurs saisonniers 
(c’est-à-dire ceux qui travaillent 
dix mois en Suisse sans amener 
leur famille) serait ramené de 
195,000 à 150,000 et celui des 
travailleurs frontaliers de 98,000 
à 70,000. En outre, les naturali­
sations ne devraient pas dépas­
ser 4.000 par an.

Traduite en termes frappants, 
l’adoption de l’initiative de 
TAN impliquerait le départ de 
Suisse pendant trois ans de 500 
étrangers, d’abord les Italiens 
(550,000 actuellement), puis les 
Espagnols (120,000) mais aussi 
des Français et des Allemands.

Tous les grands partis, les 
syndicats, les chefs d entreprise 
et pratiquement tous les orga­
nes de presse ont demandé aux 
électeurs de repousser le projet 

, de TAN. Certains n’ont pas hé­
sité à le comparer à l’expulsion 
de 40,000 Asiatiques d’Ouganda 
par le général ldi Amin Dada en 
1972.

Le gouvernement, pour sa 
part, a expliqué qu'une telle 
mesure porterait définitive­
ment atteinte au prestige de la 
Suisse “terre des libertés” et 
pourrait même entraîner le 
pays au suicide économique. 
Dans un appel sans précédent, 
le président de la Confédéra­
tion, M. Ernest Brugger, qui est 
aussi ministre de l’Economie, a

demandé au peuple “d’éviter de 
céder à des mouvements pas­
sionnels et de peser mûrement 
tous les éléments entrant en 
considération”.

Tout en reconnaissant que la 
présence en Suisse de plus d’un 
million d’étrangers sur une po­
pulation globale de six millions 
pose des problèmes “qui tou­
chent profondément de larges 
milieux et troublent beaucoup 
de citoyens”, M. Brugger a af­
firmé que l’adoption de la pro­
position de TAN “ne permet­
trait pas de résoudre un seul 
de ces problèmes, mais nous 
placerait devant toute une sé­
rie de nouvelles et très gra­

ves difficultés”.
“Il s’agit d’éviter de rendre 

les étrangers responsables de 
tout ce qui nous afflige et nous 
gêne”, a dit M. Brugger en rap­
pelant que l’inflation et les pro­
blèmes d’environnement n'ont 
rien à voir avec la pénétration 
étrangère en Suisse.. Il faisait 
ainsi allusion au slogan de l’Ac­
tion nationale: “Le béton, la fu­
mée, la pauvreté et la masse 
fourmillante des étrangers sont 
en train de détruire notre es­
pace vital. Mettons fin à cela”.

Les adversaires de cette ini­
tiative quasi-suicidaire pour le 
pays ont beau jeu d’opposer des 
arguments rationnels ou huma­

nitaires: la Suisse qui compte à 
peine cent chômeurs, n’a au­
cune réserve de main-d’œuvre 
et le départ des étrangers para­
lyserait des industries entières 
et des services essentiels que les 
Suisses ne veulent plus assurer. 
Ainsi, le personnel employé 
dans l’industrie touristique, les 
hôtels, les hôpitaux, la voirie et 
le bâtiment est essentiellement 
d'origine étrangère. Pour de 
nombreux industriels, tels Ciba- 
Geiby et Nestlé, l’adoption de 
l’initiative serait catastrophique 
et les forcerait même à s'instal­
ler hors des frontières suisses.

Jusqu’ici les rares sondages 
d’opinion réalisés indiquent que

le projet de TAN devrait être re­
jeté par une large majorité d’é­
lecteurs. Mais en privé, les au­
torités ne cachent pas leur ap­
préhension. C’est que les mani­
festations xénophobes ne sont 
pas une nouveauté en Suisse: en 
1970, à l’initiative de l’Action 
nationale, dirigée alors par Ja­
mes Schwanenbach, un réfé­
rendum sur “l’emprise étrangè­
re”, dont les exigences étaient 
moins draconiennes que celui 
de cette année, n’avait été re- 

- poussé oue par 54% du corps 
electoral. L’année suivante, 
onze députés (sur deux cents) 
avaient été élus sur un pro­
gramme de lutte contre la sur­

population étrangère.
A cette époque pourtant, la 

prospérité economique suisse, 
aidée par l’importation massive 
de main-d’oeuvre étrangère, 
était à son apogée. Maintenant, 
même si le chômage demeure 
quasi inexistant, la Suisse res­
sent elle aussi les effets de la 
crise économique mondiale: en 
septembre, l’indice des prix à la 
consommation avait grimpé de 
1.6%, soit une hausse depuis 
janvier de 10.6%. De nombreu­
ses entreprises annoncent des 
restrictions de personnel et 
beaucoup de gens craignent de 
perdre leur emploi dans un ave­
nir très rapproché. C’est sur

La crise de l’Europe verte
par FRANÇOIS HU0T 
correspondant particulier du Devoir

“Un géant économique, mais 
un nain politique”. Telle était 
l’opinion qu’avaient de l’Alle­
magne beaucoup d’Européens, 
habitués de voir la France pren­
dre la majorité des initiatives en 
matière de politique euro­
péenne.

Le géant économique est en 
passe de devenir, sinon le 
“géant politique”, du moins le 
leader de la Communauté Eco­
nomique Européenne. Pour 
bien faire mesurer le poids de 
sa présence, le chancelier alle­
mand, M. Helmut Schmidt, dé­
savouant ses négociateurs, a op­
posé le 25 septembre son veto à 
l’augmentation de 5% des prix 
agricoles garantis décidée au 
Conseil des ministres de l'agri­
culture du 20 septembre.

Jusqu’à ce jour, la politique 
du veto a surtout été le fait de la 
France. Peu habitués de voir les 
autres employer le même 
moyen, les journaux français 
ont vivement réagi. Du “coup 
de pied de Tâne” au “diktat de 
Bonn” et à la question: “M. 
Schmidt se veut-il un nouveau 
chancelier de fer”? les compa­
raisons ont été peu élogieuses.

Le 2 octobre cependant l’Alle­
magne fédérale acceptait l’aug­
mentation de 5% des prix agri­
coles après avoir obtenu en con­
trepartie que “le Conseil invite 
la Commission à établir (...) un 
inventaire complet de la politi­
que agricole commune, en fonc­
tion notamment des objectifs de 
l'article 39 du Traité de Rome.”

La position allemande ne relève 
pas du “diktat” ni du “coup de 
pied” mais tout simplement 
d’une ferme volonté de réviser 
la politique agricole commune 
dont les principaux défauts sont 
à ses yeux d’être très coûteuse 
et de conduire à des déséquili­
bres de marchés.

A défaut de propositions pré­
cises — le bilan ne doit être ter­
miné qu’à la fin du mois de fé­
vrier 1975 — nous pouvons ten­
ter de dresser un tableau des 
mécanismes et du fonctionne­
ment du Marché commun agri­
cole.

Politique “sectorielle” de la 
CEE, la politique agricole com­
mune est la seule politique véri­
tablement intégrée mise sur 
pied. Ses objectifs, tels que dé­
crits par l'article 39 du Traité de 
Rome sont: a) accroître la pro­
ductivité de l’agriculture en dé­
veloppant le progrès technique, 
en assurant le développement

aux producteurs de la Commu­
nauté, un régime uniforme de 
prix s’appliquant à tous les pro­
ducteurs de la Communauté.

Les trois derniers aspects 
sont particulièrement impor­
tants. La fixation des prix 
agricoles se fait selon un sys­
tème à mi-chemin entre le li­
béralisme et le dirigisme. Les 
prix sont fixés en fonction, 
d’une part, de l’offre et la de­
mande sur le marché et d’au­
tre part des décisions du Con­
seil des ministres de l’Agri­
culture de la CEE. Outre les 
prix indicatifs, prix de gros 
que le Conseil cherche à assu­
rer aux producteurs, est établi 
le prix d'intervention qui est le 
prix auquel les organismes 
d’intervention ont obligation 
d’acheter les productions 
n’ayant pu trouver preneur sur 
le marché communautaire ou à 
l’exportation. Grâce au méca­
nisme de l’intervention, les 

rationnel de la production agri- agriculteurs sont assurés d’un 
^ revenu minimum. Mais ce sys-
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cole ainsi qu’un emploi opti­
mum des facteurs de produc­
tion, notamment de la mâin- 
d’oeuvre; b).assurer ainsi un ni­
veau de vie équitable à la popu­
lation agricole, notamment par 
le relèvement du revenu indivi­
duel de ceux qui travaillent 
dans l’agriculture; c) stabiliser 
les marchés; d) garantir la sécu­
rité des approvisionnements; e) 
assurer des prix raisonnables 
dans les livraisons aux consom­
mateurs.

De tels objectifs impliquent 
des progrès dans des domaines 
differents tels la politique com­
merciale, la politique des struc­
tures agricoles, la politique so-

tème a pour effet d’encoura­
ger la surproduction. En effet, 
en dissociant prix et quantités 
produites par le soutien des 
prix, le producteur ne voit ja­
mais ses efforts complètement 
privés de rentabilité: plus la 
production augmente, plus le 
revenu augmente, même si les 
cours se sont effondrés à cau­
se d’une surproduction.

L’Allemagne, au nom de Ta 
rationalité economique, voudra 
sans doute voir modifier ce 
système d’autant plus que le 
soutien des marchés constitue 
la plus grande dépense du bud­
get de la f

ÉTUDIANTS! ENSEIGNANTS!

UE DEVOIR
une source de
documentation
indispensable

ABONNEMENT
SCOLAIRE

MODE DE 
PAIEMENT

r;DURÉE CANADA ÉTATS-UNIS

MOIS 
8 MOIS 
«MOIS 

10 MOIS

$25.00
$28.00
$31.00
$34.00

$29.00
$33.00
$36.00
$39.00

chèque ou mandat 
de poste payable à 
Tordre de LE DEVOIR

S.V.P. Remplir ce coupon et nous le faire par­
venir à : LE DEVOIR, C.P. 6033, Montréal H3C3C9, 
(Québec).

CMnclun, % ......................pour un abonnomont scolaire
d#....................mois à compter du.........................................

. . „_______Communauté Econo-
ciale, le développement régio- mique Européenne. En 1973, il 
nal, l’harmonisation des politi- en a coûté 3,806,546,000 unités 
ques nationales, les transports, de compte (uc=$1.20) 
la fiscalité et la politique moné- - - ■
taire. Jusqu’à présent cepen­
dant les efforts ont surtout 
porté sur l’organisation d’un 
Marché agricole commun. C’est 
là sans doute une source de dif­
ficultés en l’absence d’une poli­
tique monétaire commune. Par 
exemple dévaluations et rééva­
luations successives font de Tu- 
nicité du marché agricole euro­
péen une fiction plus qu’une 
réalité.

L’organisation commune des 
marches repose sur trois princi­
pes: 1) la libre circulation des 
produits et le libre accès de tous 
les acheteurs aux produits of­
ferts sur le marché communau­
taire: à cette fin, sont suppri­
més les droits de douane et les 
restrictions quantitatives qui 
font obstacle aux échanges de 
produits agricoles entre pays 
membres; 2) la préférence com­
munautaire: pour assurer cette 
préférence, c’est-à-dire pour 
que les produits d’origine com­
munautaire puissent etre ache­
tés de préférence aux produits 
importes, il a été admis que des 
prélèvements à l’importation 
seraient perçus, qui compren­
draient la différence entre les 
prix du marché mondial et les 
prix jugés souhaitables à l’inté­
rieur du Marché commun; 3) la 
solidarité financière.

Ces principes se traduisent 
par: la liberté de circulation des 
produits agricoles entre Etats 
membres, une frontière com­
mune à l’égard des pays tiers, la 
suppression des restrictions 
quantitatives aux échanges intra 
et extra-communautaires, une 
gestion des marchés et une res­
ponsabilité financière commu­
ne, des garanties uniformes

dévaluée.
Le système des montants 

compensatoires s’est cepen­
dant compliqué avec la flottai­
son de plusieurs monnaies. En 
effet la variation d’une mon­
naie au jour le jour a rendu 
extrêmepaent complexe la dé­
termination des montants 
compensatoires et occasionné 
la fraude et la spéculation sur 
les marges de variation.

Le système n’est pas seule­
ment complexe, il conduit aussi 
à provoquer des différences de 
prix qu’il était justement censé 
supprimer. Ces distorsions de 
marché sont apparues à la suite 
de variations dans les prix agri­
coles des pays tiers. Dans un 
premier temps, les cours mon­
diaux, en particulier pour le blé 
et la viande, étaient inférieurs 
aux cours européens. Aussi les 
importations des pays tiers 
étaient-elles frappées d’une 
taxe (prélèvement) équivalent à 
la différence entre le prix à l’in­
térieur de la Communauté et le 
prix sur le marché mondial.

Pour éviter que les importa­
tions provenant du marché 
mondial n’alourdissent trop la 
charge du FEOGA et soient en 
définitive subventionnées par la 
CEE, la CEE a établi la règle 
selon laquelle “le montant com­
pensatoire calculé pour les 
Etats membres dpnt la monnaie 
est dévaluée ne peut être supé­
rieure à la charge (prélèvement) 
à l’importation en provenance 
des pays tiers”, (Article 4 bis du 
règlement de la CEE no 
974/71). Ainsi était sauvegardée 
la préférence communautaire:

Participation française
partie du budget est admims- ■ *
trée par le Fonds Européen 
d’orientation de garanties agri­
coles (FEOGA). La section 
“orientation” de ce fonds se 
charge de transformations des 
structures agricoles à l’échel­
le européenne. A cet effet, le 
FEOGA prend en charge — au 
taux maximum de 25% — les 
dépenses effectuées dans les 
Etats membres. Son effort 
porte principalement sur les 
structures de production et de 
commercialisation, l’informa­
tion socio-éconômique et la 
formation professionnelle des 
agriculteurs. En 1973, les dé­
penses de la section orienta­
tion se sont élevées à 350,000,
000 U. C.

Parmi les difficultés que 
rencontre le Marché commun 
agricole celles provoquées par 
les problèmes monétaires 
comptent parmi les plus im­
portantes et les plus dangereu­
ses. En effet dévaluations, ré­
évaluations, et surtout flotte­
ment des monnaies provoquent 
des inégalités de prix entre les 
différents pays. Pour annuler 
les effets des dévaluations ou 
des réévaluations sur les prix 
agricoles, la Communauté a 
instauré le système des_ mon­
tants compensatoires. Un pays 
dont la monnaie est dévaluée 
ou flotte à la baisse voit ses 
exportations "taxées” et ses 
importations subventionnées 
d’un pourcentage équivalent à 
celui de la dévaluation. Celle- 
ci, alors, est sans conséquen­
ce sur les prix entre pays,' 
donc pas d’invasion d'un pays 
à monnaie plus forte par les 
produits d’un pays à monnaie
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GENEVE (AFP) — Au 1er janvier 1974, le nombre des 
étrangers en Suisse s’élevait a 1,052,000 personnes, ainsi 
reparties:
• ITAUENS: 551,800 (52,4 pour cent);
• ESPAGNOLS: 119,100 (11,3 pour cent);
• ALLEMANDS: 111,400 (10,0 pour cent);
• FRANÇAIS: 53,000 (5,0 pour cent);
• AUTRICHIENS: 43,000 (4,1 pour cent);
• YOUGOSLAVES: 31,600 (3,0 pour cent);
• AUTRES: 142,600 (13,6 pour cent).

Les effectifs des travailleurs saisonniers (qui ne travail­
lent en Suisse que dix mois par an, et viennent sans leur 
famille), et ceux des fonctionnaires internationaux et de 
leur famille ne sont pas compris dans ce tableau. Le nom­
bre des frontaliers est actuellement de 98,000, dont quel­
que 45,000 Français. Le nombre des saisonniers dépasse 
195,000, essentiellement des Italiens et des Espagnols.

Les fonctionnaires internationaux et leurs familles re­
présentent 23,000 personnes.

un importateur d'un pays dont 
la monnaie était dévaluée, ne se 
voyait pas subventionné pour 
acheter à l’extérieur, et à moins 
cher. Depuis cependant les 
cours mondiaux, en particulier 
pour les céréales et la viande de 
bovins, ont dépassé les cours 
européens. Il n’y a donc plus de 
prélèvements ni, par consé­
quent, de montants compensa­
toires s’appliquant au com­
merce intra et extra­
communautaire de ces produits. 
Le marché est donc libre, ce qui 
provoque des distorsions de 
prix. La France, par exemple, 
dont la devise s’est dépréciée 
vend de plus en plus de blé à 
l’Allemagne dont la monnaie 
est forte et de moins en moins à 
l’Italie dont la monnaie est plus 
faible.

Mais par delà cet aspect parti­
culier, Te Marché commun agri­
cole est confronté à Tinachève- 
ment d’une politique monétaire 
européenne. L’Allemagne en 
est consciente. C’est sans doute 
pourquoi elle exige un inven­
taire de la politique agricole 
commune.

La réduction des dépenses fi­
nancières de la section “Garan­
tie” du FEOGA, l’équilibre et 
la. simplification des mécanis­
mes de l’organisation commune 
des marchés, tels sont les objec­
tifs — au vu de ce qu’est actuel­
lement le Marché commun agri­
cole — que doit atteindre la fu­
ture révision. Il reste a en préci­
ser les moyens et les mécanis­
mes. Bonn a montré de Tar- 
deur, saura-t-il faire preuve d’i­
magination?

“improbable” à l’agence 
autonome de l’énergie

PARIS, (AFP) — Le gouvernement français ne s’est pas en­
core prononcé sur sa participation à l’Agence autonome de l'é­
nergie, créée à l’initiative des douze pour assurer la répartition 
du pétrole dans l’éventualité d’une pénurie, et son porte-parole, 
M. André Rossi, a déclaré hier à Tissue du conseil des ministres 
que cette participation était “improbable”'.

“Le conseil, a-t-il dit, n’a pas évoqué ce problème de la parti­
cipation, mais des déclarations faites, mardi, à Luxembourg par 
le ministre des Affaires étrangères, M. Jean Sauvagnargues, de­
vant ses collègues de la Communauté économique européenne, 
on peut déduire que la France ne participera probablement pas 
mais, a-t-il ajoute, il ne s’agit que d’une déduction personnelle 
puisque Ton n’en a pas parlé...”.

M. Sauvagnargues avait marqué de nouveau, dans son inter­
vention, les divergences de vues qui séparent sur le problème 
énergétique, la France de ses huit partenaires européens.

Selon la France, les huit qui, avec les Etats-Unis, le Japon, le 
Canada et la Norvège, ont créé le comité des douze (pays con­
sommateurs) analysent le problème de l’énergie en fônetion de 
l'embargo alors que le véritable problème, fait valoir M. Sauva­
gnargues, est celui du prix.

Le ministre français des Affaires étrangères a ajouté qu’il 
était nécessaire pour l’Europe d’entrer dans l’application 
d'une politique énergétique commune.

cette clientèle que compte M. 
Valentin Oehen qui annonce 
que 300,000 emplois seront sup­
primés dans les trois années qui 
viennent. “Alors dit-il, qui doit 
garder son travail, l’étranger ou 
le travailleur suisse?”

D’autre part, Tissue du scru­
tin de dimanche est encore ren­
due plus incertaine par de nou­
velles données intervenues dans 
la géographie politique suisse, 
depuis 1970. D’abord l'électorat 
féminin participera pour la pre­
mière fois à un référendum sur 
ce problème de la surpopulation 
étrangère. Et d’après des son­
dages, c’est auprès des femmes, 
plus sensibilisées aux excès de 
l’inflation par leur activité mé­
nagère, que l’Action nationale 
trouve une grande partie de son 
auditoire. C'est là un facteur 
dont il est difficile d'apprécier 
l’importance encore mais qui 
peut s’avérer déterminant si l'é­
lectorat masculin confirme son 
vote de 1970 (54% contre).

En outre, depuis quelques an­
nées, l’électeur suisse ne se 
rend aux urnes qu’avec réti­
cence et seules de grandes cau­
ses semblent pouvoir le secouer 
de son indifférence. Les derniè­
res votations fédérales (environ 
quatre par an) n’ont attiré que 
30% en moyenne du corps élec­
toral, alors que la moyenne ha­
bituelle il y a une vingtaine 
d'années dépassait 50%. Cette 
dépolitisation de la population 
n’est pas propre au système 
suisse; on la retrouve dans plu­
sieurs démocraties parlementai­
res européennes (Suède, Nor­
vège, Danemark, Belgique),

mais dans ces pays, Télectorat 
est rarement appelé à se pro­
noncer par référendum sur des 
questions aussi épineuses. Un 
trop important taux d’absten­
tions dimanche risque donc de 
faire basculer la Suisse dans 
l’intolérance.

Cependant, l’initiative de 
TAN a le mérite de placer bru­
talement l’électeur en face de 
ses responsabilités,. alors que 
dans d’autres pays, ce sont par 
d’insidieuses décisions du mi­
nistère de l’Intérieur que des 
travailleurs étrangers sont in­
terdits de séjour et expulsés. 
Placé devant un choix qui en­
gage les principes mêmes de la 
démocratie helvétique, l’élec­
teur suisse a dans le passé mon­
tré beaucoup de maturité. Il se­
rait absolument impardonnable 
que, deux semaines après avoir 
ratifié la Convention euro­
péenne des droits de Thomme, 
par la suppression d’articles 
anti-confessionnels inclus dans 
la constitution en 1874 en plein 
Kulturkampf, la Suisse viole ou­
vertement ses principes huma­
nitaires en expulsant 500,000 
étrangers.

Ainsi, après avoir à grands 
frais transporté par avion et 
train quelque trente mille hi­
rondelles surprises par un hiver 
précoce, elle expulserait froide­
ment 500 étrangers chaque jour. 
On ose espérer que le ridicule et 
l’odieux d’une telle décision 
sera évident pour le citoyen 
suisse et l’incitera à rejeter 
massivement une initiative qui 
n’aurait jamais dû parvenir sur 
la place publique.
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La “Grande marche 
hors-la-loi-22" 
veut joie et ordre

Le CPQ et la Fédération des avocats 
heurtent de plein fouet le rapport Gauvin

par Jacques Bouchard

QUEBEC (PC) — Un imposant service 
d’ordre a été mis sur pieo afin d'éviter 
tout affrontement entre les manifestants 
qui défileront devant le parlement, sa­
medi, pour protester contre La loi 22, et 
les militants libéraux qui assisteront, pra­
tiquement en même temps, à un 
spectacle-bénéfice du parti qui se dérou­
lera au Grand Théâtre de Québec, situé à 
proximité de la Colline parlementaire.

C’est ce (ju’ont fait savoir hier, au cours 
d’une conference de presse, les responsa­
bles du regroupement régional de la Capi­
tale nationale contre la loi 22, une section 
du Mouvement du Québec Français 
(MQF) qui est à l’origine de cette “mar­
che” que l’on veut symbolique.

Cette conférence de presse s’est dérou­
lée au siège social de la Corporation des 
enseignants du Québec (CEQ) et était di­
rigée par M. André Gaulin, professeur à 
TUniversité Laval, Jean-Guy Baril, étu­
diant à cette même université et chargé 
de la mobilisation de ses confrères, et 
d’une femme oui a voulu garder l’anony­
mat, étant à remploi du gouvernement 
provincial et subissant présentement des 
pressions de la part de son employeur en 
raison de ses activités personnelles.

Bien que les organisateurs de cette ma­
nifestation veulent que celle-ci se déroule 
dans “la joie et l’ordre”, rien n’est moins 
sûr... En effet, un porte-parole du MQF a 
confié que des personnes ont avisé les res­
ponsables qu’elles ne participeraient pas 
a la manifestation mais qu’elles se ren­
draient directement devant le Grand 
Théâtre.

Par ailleurs, la femme anonyme 
compte beaucoup sur l’ignorance des 
gens face à la réunion des libéraux pour 
éviter toute violence et elle a même 
ajouté “que des ordres formels ont été 
donnés afin d’éviter de publiciser ça”.

En invitant la presse à ne pas parler de 
la réunion libérale, elle devait ajouter que 
s’il se passait quelque chose ce serait 
“l’oeuvre des provocateurs parmi les ma­
nifestants”, en basant son affirmation sur 
le fait qu’elle avait une grande expérience 
de ce genre de démonstration populaire.

Mais selon M. Gaulin, toujours s’il de­
vait se passer quelque chose, cela pour­
rait vouloir dire au contraire qu’il y a des 
signes d’exaspération au sein de la popu­
lation face à l’administration libérale.

“Même s’il y a quelques vitres brisées, 
il ne faudrait cependant pas que la popu­
lation retienne cela plus que les vitres 
cassées au cours du Carnaval”, de dire M. 
Gaulin.

Interrogé à savoir si la date de la mar­
che a été choisie intentionnellement pour

coincider avec le spectacle du parti minis­
tériel, les organisateurs ont affirmé que 
non.

Ils ont mentionné que 1? manifestation 
aurait dû normalement avoir lieu la fin de 
semaine suivante, mais qu’ils ont dû 
changer d’idée car il leur était impossible 
alors de louer le Colisée. Ils affirment 
avoir appris la tenue de cette soirée libé­
rale il y a quelques jours seulement. C’est 
la police municipale qui leur a mis la 
puce à l’oreille en leur demandant si les 
manifestants allaient passer devant le 
Grand Théâtre.

Les manifestants, qui viendront des 
quatre coins du Québec et d’aussi loin 
que Rouyn-Noranda, seront escortés, au 
fur et à mesure du regroupement, par un 
service d’ordre de quelque 1,200 person­
nes jusqu’aux entrées de la ville, à des en­
droits déterminés d’avance.

Toutes les mesures, aux dires des res­
ponsables, auront été prises pour éviter 
les ennuis avec les policiers en cours de 
route, et les “tacots*’ qui pourraient atti­
rer l’attention des officiers policiers se­
ront éliminés des colonnes qui converge­
ront vers la Vieille Capitale.

Afin d’éviter aussi des retards inutiles, 
comme cela se produit à chaque manifes­
tation, les gens qui emprunteront le 
transport en commun ne seront pas à 
bord d’autobus scolaires mais de véhicu­
lés nolisés à la compagnie “Voyageur”.

Des ordres ont aussi été donnés à ceux 
qui s’occuperont de la sécurité pour fouil­
ler toutes les personnes qui paraîtront 
suspectes.

Après les regroupements aux entrées 
de la ville, quatre colonnes se dirigeront à 
quelques rues de l’édifice de l’Assemblée 
nationale, sous la direction du quartier 
général du MQF installé, depuis ven­
dredi, dans les locaux prêtés pour la cir­
constance par la CEQ.

Comme les autorités des parcs fédé­
raux ont refusé d’accorder la permission 
de stationner les véhicules sur les plaines 
d’Abraham, de mentionner les responsa­
bles, les autobus seront regroupés a quel­
ques rues du Parlement et ceux qui au­
ront leur propre véhicule seront obligés 
d’emprunter les stationnements à péage 
du centre ville.

C’est donc vers les 17 heures que les 
manifestants commenceront véritable­
ment leur marche sur les édifices gouver­
nementaux.

Aucun discours n’est prévu et les orga­
nisateurs feront en sorte que la foule ne 
s’immobihse pas.

QUEBEC (Le Devoir) — Le rapport du 
comité d’étude sur l’assurance automo­
bile a été battu en brèche, hier, par le 
Conseil du patronat et par la Fédération 
des avocats du Québec.

Présentant leur mémoire devant la 
commission parlementaire qui poursuit 
l’étude du rapport Gauvin, les deux orga­
nismes ont fait valoir leur opposition à 
certaines des principales recommanda­
tions, à tout le moins à certaines implica­
tions du rapport.

Ainsi, le Conseil du patronat du Québec 
se dit confiant que l’entreprise privée 
peut elle-même réaliser les reformes ma­
jeures proposées par le comité Gauvin et 
s’oppose donc à ce que l’industrie de 
l’assurance-automibile soit confiée à une 
régie.

Le CPQ juge excessives quelques-unes 
des 60 conditions posées par le comité 
Gauvin à la survie d’un régime privé d’as­
surance automobile.

Selon la confédération patronale, une 
régie étatique ne coûterait pas moins cher 
qu’un régime d’entreprise privée. L’étati­
sation de l’assurance automobile risque 
même, dit-elle, de nuire à la réalisation 
de certaines réformes proposées par le 
comité Gauvin, sans compter qu’elle pré­
sente un certain nombre d’inconvénients

sérieux pour l’ensemble de l’économie. 
Les primes collectées par les compagnies 
d’assurance constituent en effet une 
source de financement accessible au sec­
teur privé et le transfert de cette indus­
trie au secteur public impliquerait l’ap­
propriation par l’Etat de l’épargne cor­
respondante.

Pour sa part, la Fédération des avocats 
du Québec insiste sur la “nécessité socia­
le” de ces professionnels. Elle dénonce 
les structures monopolitistiques propo­
sées par le comité Gauvin — qu’eues 
soient privées ou étatiques — en ce qu’el­
les bannissent de façon systématique tout 
intermédiaire, au premier chef les avo­
cats.

Selon le mémoire présenté par Me 
François Chapados, cette situation ne 
saurait déboucher que sur “l’immense 
solitude des citoyens” face à des struc­
tures immenses.

La FAQ met de l’avant une série de 
mesures qui, sans changer le régime 
actuel, feraient baisser les primes de 30 
à 35 pour cent.

Elle demande le maintien de la notion 
de responsabilité, pour empêcher que le 
citoyen prudent paie pour les carences 
des autres, de meme que le maintien du 
droit de recours du citoyen devant les

tribunaux de droit commun, avec plein 
droit de représentation. Le gouverne­
ment doit en conséquence respecter le

Le RCMen tournée 
des “petites patries”

Alors que le Parti civique attendra le 23 
octobre, jour des jnises en candidature, 
pour entreprendre activement sa campa­
gne électorale, le Rassemblement des ci­
toyens de Montréal pour sa part com­
mence aujourd’hui une tournée des “peti­
tes patries” se lançant ainsi pour de bon 
dans la lutte électorale.

Cette tournée des “petites patries” du­
rera trois jours et sera menée par le can­
didat à la mairie du RCM, M. Jacques 
Couture. Le leader doit rencontrer les ci­
toyens, les militants et les candidats lo­
caux du parti dans la majorité des 19 dis­
tricts électoraux de Montréal. Aujour­
d’hui, M. Couture se rend dans Saint- 
Jacques, dans Papineau, et dans Saint- 
Henri où il participe à la convention pour 
le choix des candidats aux postes de con­
seillers de ce district.

Vendredi, le candidat à la mairie visi­
tera les districts de Notre-Dame-de- 
Grâce, Snowdon, Villeray, Saint-Edouard 
et Rosemont. Samedi, il sera dans Sague­
nay, TAcadie, Ahuntsic, Saint-Michel,

Marie-Victorin, Maisonneuve, Mercier 
et Rivière-des-Prairires. Pour conclu- 
rer cette tournée de trois jours, M. 
Couture rencontrera les journalistes pour 
présenter un “dossier-comparaison”.

Quant au Parti civique au maire Jean 
Drapeau, il semble qu’aucune activité 
électorale ne viendra marquer la présente 
campagne électorale avant le 23 octobre. 
D’une part, le maire Drapeau sera absent 
de Montréal au cours des prochains jours 
pour participer à Vienne à la rencontre 
du Comité international olympique. D’au­
tre part, on affirme au comité central du 
Parti civique qu’il est préférable d’atten­
dre la clôture des mises en candidature 
avant de se lancer dans l’action électorale 
comme tel afin d’être en mesure de con­
naître exactement les forces en présence.

champ d’exercice de la profession d’avo­
cat et le libre choix de l’avocat par le 
citoyen.

Concernant la tarification, la FAQ 
presse l’Etat d’agir auprès des compa­
gnies privées, “tache qui exige plus de 
courage politique que la simple exclu­
sion de professionnels, tels les avocats 
et les courtiers, de moindre importance 
économique.”

Si l’Etat veut envahir le champ de 
l’assurance, conclut le mémoire, qu'il le 
fasse ouvertement et procède au préala­
ble à un véritable référendum.

Reprenant pour leur compte des re­
marques du rapport Gauvin, quant à eux, 
les administrateurs du Fonds d’indemni­
sation des victimes d’accidents d’auto­
mobile s’en prennent à l’inaction du gou­
vernement, en dépit de leurs démarches 
répétées.

Depuis 1968, ils ont fait des représen­
tations visant à améliorer l’efficacité du 
Fonds comme mécanisme de compensa­
tion et pour assurer une plus grande équi­
té dans la répartition de ce Fardeau éco­
nomique.

Le Fonds d’indemnisation est une cor­
poration publique sans but lucratif, créé 
en 1961. Au 30 juin dernier, il avait payé 
des indemnités totales de $52.5 millions. 
Il est administré par neuf personnes qui 
ne touchent aucune rémunération pour 
leurs services. La loi initiale n’a pas été 
retouchée, ce que les administrateurs dé­
plorent vivement.

La négligence du gouvernement à ap­
porter les correctifs requis, l’augmenta­
tion du nombre des véhicules non-assu­
rés et l’iniquité croissante du mode de 
financement du Fonds, amenèrent le 
Fonds, le 28 juin 1973, à aviser le Mi­
nistre des Transports et le Surintendant 
des Assurances de son intention de ces­
ser ses activités le 31 décembre 1973. 
Le Fonds, dans un esprit de totale co­
opération, décida de continuer ses acti­
vités malgré cet avis de cessation de ses 
opérations. Toutefois, le Fends regrette 
d’avoir constaté, une fois de plus, qu’au­
cun correctif n’a été apporté par le gou­
vernement depuis la fin de décembre 
dernier, malgré la promesse de réexa­
miner, dans les plus courts délais, le 
fonctionnement et le financement du 
Fonds d’indemnisation.

Le rapport Gauvin souligne que les dif­
férentes possibilités de reforme envisa­

gées par le comité entraîneraient néces­
sairement des changements majeurs 
quant au rôle du Fonds. Le Fonds d’in­
demnisation partage cette-opinion mais 
désire réitérer qu’il serait néanmoins né­
cessaire de reviser immédiatement cer­
taines modalités de fonctionnement du 
Fonds.

Le rapport Gauvin souligne également 
le caractère inéquitable du mode actuel 
de financement du Fonds. Les adminis­
trateurs du Fonds le reconnaissent volon­
tiers et rappellent leur désir plusieurs fois 
exprimé d’y remédier. Ils désirent cepen­
dant rappeler que ce développement n’a­
vait été ni prévu ni désiré lors de la créa­
tion du Fonds. L’opinion courante en 
1960, à l’époque de la création du Fonds, 
était à l’effet qu’un Fonds d’indemnisa­
tion ne saurait entraîner des déboursés 
considérables s’il allait de pair avec une 
législation incitant les automobilistes à 
s’assurer. L’augmentation rapide de l’as­
surance automobile et l’existence d’un 
fort pourcentage de non-assurés devait 
renverser très tôt les prévisions initiales.

Pour sa part, le Club automobile du 
Québec accueille avec grande satisfaction 
la proposition d’un regime d’assurance' 
sans égard à la responsabilité, mais il sug­
gère une simplification du mécanisme 
d’appel des decisions de l’assureur par 
l’assuré.

Le Club automobile du Québec, qui en­
dosse dans l’ensemble le régime d'assu­
rance automobile proposé par le Comité, 
invite le gouvernement à appliquer im­
médiatement les recommandations du 
Comité qui portent sur la sécurité rou­
tière.

Le Comité dénonce lui-même les insuf­
fisances notoires en matière de sécurité 
routière et le Club Automobile du Québec 
ne voit pas pourquoi les palabres qui ris­
quent de durer à propos du régime d’as­
surance proposé retarderaient la mise en 
application des mesures proposées pour 
accroître la sécurité routière, notamment 
l’imposition du port de la ceinture de sé­
curité, la révision des juridictions de cha­
que niveau de gouvernement, la création 
d’un Conseil de sécurité routière, la réé­
valuation du système de points et de l’at- 
triburion des permis de conduire.

Le Club Automobile propose d’autre 
part que le Conseil de sécurité proposé 
soit financé, en même temps que par un 
pourcentage des primes, par une partie 
des amendes imposées, pour que le coût 
en soit assumé partiellement par ceux qui 
commettent des infractions.
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LES HUÎTRES MALPÈQUE 
A LEUR MEILLEUR!

Menu prix fixe et À la Carte 
Râceptions-Salons particuliers 
Danse vendredi et samedi soirs

STATIONNEMENT GRATUIT 
RÉSERVATIONS 866-9741

DÉJEUNER D'AFFAIRES
(Potage, dessert et calé compris)

L’Omelette au lard $2.35
La Salade de Thon $2.60
La Salade de Crabe d’Alaska $2.75 
Le Cabillaud Sauce Hollandaise $3.35 
Les Crabes gratinés en Avocado $4.20 
Le Tournedos Rossini $4.35
Les Queues de Homard 
à l’Américaine $4.50

(ce menu change tous les jours)

L’anesthésie à l’ordre 
du jour des dentistes

Une liqueur
enso
Cointreau nature 
A déguster lentement 
dans un verre 
ballon.
Cointreau 
sur glace
Cubes de glace 
2 onces de 
Cointreau dans un 
petit verre sans 
pied. /

Side car
V* de Cointreau 
'A de cognac 
Vfe de jus de citron 
Shaker et glace 
Servir frappé

Faites venir notre brochure “12 Bonnes Idées.
Cointreau, Suite 1400. 1 Westmount Square. Montréal 216, Québec.

La réunion du bureau de l’Or­
dre des dentistes du Québec, 
qui doit se tenir demain et sa­
medi à Montréal sous la direc­
tion du Dr Charles-E. Gosselin, 
de Sherbrooke, aura notam­
ment à son ordre du jour la 
question des patients dont l’a­
nesthésie se pratique dans les 
cabinets prives de dentistes.

C’est ce qu’a confirmé hier le 
registraire de l’Ordre qui n’a 
pas voulu commenter les dépê­
ches faisant état d’un troisième 
décès, en un an, de patients 
anesthésiés, pour extraction de 
dents, en dehors des cliniques 
hospitalières.

La Loi des dentistes, sanc­
tionnée le 6 juillet 1973, donne 
au Bureau de l’Ordre la respon­
sabilité de “donner son avis au 
ministre des affaires sociales 
sur la qualité des soins dentai­
res fournis dans les établisse­
ments et sur les normes à suivre 
pour relever le niveau de la qua­

lité de ces soins”.
On peut s’attendre à un com­

muniqué officiel, au début de la 
semaine prochaine, de l’Ordre 
des dentistes qui aura voulu se 
renseigner sur toutes circons­
tances atténuantes, sur le degré 
de formation des anesthésistes 
et sur l’avis de l’Ordre des mé­
decins et des institutions hospi­
talières.

Mardi, à Montréal-Nord, An­
dré Bonin avait rendez-vous 
chez le dentiste Pierre Gladu. 
Des policiers mandés au bureau 
du médecin transportèrent d’ur­
gence M. Bonin, âgé de 21 ans, à 
Thôpital Fleury où l’on constata 
le décès du patient. Cet incident 
suit de quelques semaines la 
mort du jeune Benoit Bertrand, 
âgé de 10 ans, dans des circons­
tances similaires. En 1973, une 
dame de Saint-Joseph du Lac 
mourait à l’hôpital du Sacré- 
Coeur quelques jours après l’ex­
traction de plusieurs dents.

Tous les soins médico 
esthétiques 
européens à

lEsWiei
L’Estérel, un hôtel de 
villégiature déjà célèbre 
pour sa cuisine, son hospitalité 
et son site enchanteur, s’est maintenant doté d’une station médico-esthétique des plus 
modernes. • Examen médical et établissement de régimes individuels sous la direction 
du Dr Guy Colpron, assisté de spécialistes médicaux et paramédicaux. • Equipement 
moderne, comprenant parafongo et traitements par ultrasons, pour réduire le poids, 
détendre les muscles, calmer la fatigue nerveuse et soulager les problèmes de 
respiration et de circulation. • Ambiance calme et luxueuse au coeur des Laurentides, 
à une heure de route, au nord de Montréal. • Régimes alimentaires prescrits 
individuellement: vous pouvez maigrir tout en savourant une cuisine de choix.
Vous pouvez profiter de l'expérience des spécialistes et des nombreuses facilités de 
L Estérel. Pour de plus amples renseignements, appelez à 866-3594, aujourd hui.
Ou écrivez à I hôtel L'Estérel, C.P 38, Ville de L Estérel.Qué.
L’ESTÉREL, STATION MÉDICO-ESTHÉTIQUE.

r en bref
Le drapeau de l’ONU

Pour inaugurer la semaine 
de l’ONU (Organisation des 
Nations unies), l'association 
canadienne pour l’ONU a pré­
vu vendredi midi (18 octobre) 
une cérémonie de levée du 
drapeau. Parmi les invités se 
trouvera le Dr Assad Kotaite, 
secrétaire général de l’Orga­
nisation de l’aviation civile in­
ternationale, seul organisme 
de l'ONU ayant son siège au 
Canada.

Colloque sur l’énergie 
à l’Un, de Windsor

L’université de Windsor 
(Ontario) recevra, les 14 et 15 
novembre, une vingtaine d’uni­
versitaires et d’hommes poli­
tiques canadiens et américains 
dont les discussions porteront 
sur la crise énergétique. La 
préoccupation de ce séminaire 
est de déterminer quelles se­
ront les conséquences, pour les 
relations canado-américaines, 
d’un nouvel équilibre quant à la 
production et à la repartition 
de l’énergie dans le monde.

MBA 74
Un symposium MBA 74 

réunira, vendredi et samedi, à 
l’école des HEC, quelqùes cen­
taines de détenteurs de maîtrise 
en administration des affaires. 
Au nombre des invités: Mars­
hall McLuhan et Jean-Luc Pé­
pin. Ces journées se tiennent 
sous le thème “MBA, secteur 
public, secteur privé, évolution 
et avenir".

Ce mouvement 
étudiant en sera

Le regroupement étudiant 
Québec Français tient à faire 
savoir qu’il participera active­
ment le samedi, 19 octobre, à la 
manifestation destinée à protes­
ter contre la loi 22. Ce mouve­
ment, né au Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, a des adhérents à 
Trois-Rivières, à Laval, à Ma- 
tane et à Granby.

Réunion d’anciennes
Dimanche prochain (20 

octobre) se tiendra la réunion 
annuelle des anciennes des cou­
vents des Soeurs des Saints 
Noms de Jésus-Marie. La ren­
contre se tient au 1420, boul. 
Mont-Royal: messe suivie d’un 
banquet. Renseignements: 626- 
3981 ou 388-4084.

MacDonald Royal

VOUS POUVEZ FAIRE 
DE LA TÉLÉVISION EN 

CIRCUIT FERMÉ CHEZ VOUS...
üW IL EN COUTE PEU 

pour LOUER une
CAMÉRA DE TÉLÉVISION

qui se branche directement 
sur votre téléviseur.

C’EST FACILE
Un seul cable réunit la caméra aux 
bornes de l'antenne de votre télévi­
seur. En quelques minutes vous 
apprenez à utiliser efficacement la 
caméra.

ES
ISION

à l’occasion de réunions de famil­
le.
lors de congrès et séminaires, 
pour la formation du personnel 
dans l'industrie et le commerce, 
au collège et à l’université.

Sur le campus i 
Mc

oyat
> MacDonald de 

l’université McGill se tient, à 
compter de vendredi, un 
“MacDonald Royal” sur l'ave­
nir des ressources renouvela­
bles, sur les sciences biologi­
ques et agricoles. On se rensei­
gne à: 457-5784. Sortie 26 de la 
route transcanadienne.

Colloque des 
auxiliaires d’hôpitaux

L’Association des auxiliaires 
d'hôpitaux de la province de 
Québec tiendra, le 24 octobre, 
au Jewish General Hospital, 
son colloque d’automne. Ren­
seignements: 342-3111, poste 
435.

TELEVISION EN CIRCUIT FERMÉ
Montréal
Trois-Rivière*
Québec
Sherbrooke

526-5546
375-4779
529-5793
569-9908

Drummondville 478-4616
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□ La caméra de télévision offerte en location.
□ Le magnétoscope à cassette.
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La recherche sur la santé est malade 2

Il est urgent que le Québec définisse ses propres priorités
par GILLES PROVOST

Les recherches sur la santé menées au Québec, avec les lacu­
nes graves que les études les plus récentes y ont décelées, prou­
vent avec éloquence que le gouvernement québécois doit de toute 
urgence se donner une politique de recherche en ce domaine et 
qu’il doit cesser de faire aveuglément confiance aux initiatives des 
chercheurs ou à la générosité d’Ottawa.

Telle est la grande conclusion qui se dégage du rapport publié 
au début de 1974 par un comité que le ministère des Affaires socia­
les du Québec avait chargé de faire le point sur l’effort de recher­
che québécois dans tout le domaine des Affaires sociales, y com­
pris la santé et la médecine.

Ce comité présidé par M. Louis- 
Philippe Bonneau a certes reconnu la va­
leur indéniable des recherches fondamen­
tales et cliniques dans le domaine bio­
médical mais il a aussi mis en évidence 
une alarmante pénurie de travaux vala­
bles dans les secteurs de la recherche con­
sacrés aux autres aspects du système de 
la santé.

Dans une entrevue accordée récem­
ment au DEVOIR, M. Bonneau a souli­
gné qu’il est inconcevable de ne consacrer 
que $200,000 à la recherche de nouveaux 
moyens pour améliorer le rendement du 
système hospitalier alors que le système 
actuel est l’objet de critiques nombreuses 
et au’il accapare un budget annuel de 
l’ordre de $2 milliards.

Et encore, souligne-t-il, les recherches 
en cours présentement sont extrêmement 
limitées et ne touchent même pas aux 
problèmes essentiels.

On n’a qu’à comparer les résultats ob­
tenus au Canada avec ceux qui sont cou­
ramment atteints dans des pays socialis­

tes qui ont davantage mis l’accent sur 
l’organisation des services de santé pour 
constater que ce domaine est tout aussi 
important que la simple compétence mé­
dicale, souligne M. Bonneau.

Par exemple, rappelle-t-il, le taux de 
mortalité de bébés canadiens à la nais­
sance était de 19 pour 1,000 au Canada 
en 1970 alors qu’il n’était que de 12 ou 13 
pour mille en Suède et dans les Pays- 
Bas. Pour rejoindre ces derniers, il au­
rait fallu sauver chaque année la vie de 
plus de 3,000 enfants supplémentaires au 
Canada.

De tels décalages ne peuvent s’expli­
quer par une technologie médicale plus 
avancée, souligne encore M. Bonneau. Il 
faut plutôt chercher du côté de l’organi­
sation des services de santé et des mé­
canismes de prévention ou d’éducation 
populaire mis sur pied dans ces pays.

Pour s’orienter dans une voie sembla­
ble, il est essentiel de multiplier les 
études en épidémiologie, souligne le rap­
port Bonneau. Il faut découvrir comment

l’incidence et la gravité des maladies 
est liée à l'éloignement des hôpitaux, au 
nombre de médecins disponibles, à l’oc­
cupation professionnelle des personnes 
impliquées, à leur niveau de vie, à la 
pollution de l’environnement, etc.

Ce domaine, souligne-t-il, est extrême­
ment négligé au Québec et il est essentiel 
de former des chercheurs qualifiés, mê­
me si ce n’était que pour pouvoir ensuite 
devenir plus compétitifs pour obtenir les 
fonds de recherche disponibles à Ottawa.

Au sein de l’épidémiologie, le rapport 
Bonneau mentionnait plusieurs domaines 
où la recherche était particulièrement dé­
ficiente: au premier rang vient la méde­
cine du travail, c’est-à-dire cette branche 
de la médecine qui se préoccupe de la 
santé du personnel dans le milieu du tra­
vail et de l’adaptation des emplois aux ap­
titudes physiologiques des travailleurs. .

A part une tentative récente du côté de 
l’Umversité du Québec à Trois-Rivières, 
cette discipline est pratiquement absente 
au Québec. Les taches sont pourtant 
énormes: étude des dangers des polluants 
industriels sur la santé des travailleurs, 
effets du bruit, de la chaleur, du stress, 
repérage des groupes de travailleurs les 
plus exposés aux accidents de travail, 
etude sur l’efficacité des mesures de pré­
vention, etc.

La mise en marche d’un tel programme 
se heurte pourtant à des résistances énor­
mes de la part du gouvernement, des em­
ployeurs et même des syndiqués. Les em­
ployeurs, notamment, ne tiennent nulle­
ment à ce qu’on publie des informations

Le conseil des sciences propose 
un système intégré et voué à l’efficacité

En s’inspirant fortement du rapport 
Castonguay-Nepveu sur la réorganisation 
des services de santé du Québec, le Con­
seil des sciences du Canada a publié hier 
un rapport dans lequel il recommande 
formellement de réorganiser tous les ser­
vices canadiens de protection de la santé 
pour en faire un seul système cohérent 
qui laisse moins de place au gaspillage.

Ce système de santé intégré (et voué à 
l’efficacité avant tout) engloberait la pré­
vention et l’éducation samtaire aussi bien 
que la mise en place d’un réseau complet 
d’institutions hospitalières ou sanitaires 
spécialisées.

Malheureusement, le rapport survole 
extrêmement rapidement les difficultés 
constitutionnelles, politiques et psycholo­
giques inhérentes a un projet aussi gran­
diose et on y cherche en vain une defini­
tion claire des rôles du gouvernement fé­
déral et des autorités provinciales dans 
un tel système unifié. La piètre qualité de 
la traduction française n’aide d’ailleurs 
pas à clarifier les passages obscurs du do­
cument.

La toile de fond de ce rapport est sans 
conteste l’augmentation vertigineuse du

coût des soins médicaux au Canada, coûts 
qui ont doublé de 1965 à 1971 passant de 
$3.2 milliards à $6.6 milliards. Elles re­
présentent maintenant plus de 7% du 
Produit National Brut. Les tableaux in­
clus dans ce document indiquent d’ail­
leurs que les Québécois consacrent en 
moyenne 7.75% de leur revenu aux servi­
ces médicaux et aux médicaments alors 
que la moyenne n’est que de 7% pour 
Pensemble du Canada, de 6% en 
Colombie-Britannique et de 6.5% en On­
tario.

Le conseil des sciences déplore aussi 
les problèmes causés par le mode de ré­
munération actuel du personnel médical 
mais il ne fait aucune proposition con­
crète à cet égard. En même temps, il dé­
plore le gaspillage engendré par les en­
tentes fédérales-provinciale? actuelles qui 
incite les citoyens à délaisser des services 
peu dispendieux mais non subventionnés 
et à obtenir plutôt des soins inutilement 
sophistiqués qui, eux, sont subvention­
nés.

Préoccupé par la contribution que la 
recherche scientifique peut apporter à la 
mise en place d’un tel système unifié, le

Conseil des sciences recommande qu’on 
intensifie considérablement la recherche 
sur la gestion des hôpitaux, sur l’équilibre 
à établir entre les divers types d’institu­
tions, sur la meilleure façon d’utiliser le 
personnel spécialisé déjà disponible, etc.

On mise aussi sur la recherche pour 
augmenter l’efficacité des méthodes ac­
tuelles et futures de protection de la 
santé, de développement physique et 
mental, de prévention des accidents, etc. 
Ces recherches devraient aussi porter sur 
les moyens d’éduquer vraiment le public 
sur les règles d’hygiène ou sur la sécurité 
au volant.

Au total, on recommande au gouverne­
ment canadien de consacrer d’ici 1979 jus­
qu’à $60 millions par année pour de tels 
travaux, en plus des $60 mimons qui de­
vraient être consacrés à la recherche bio­
médicale, en prévoyant une croissance 
“normale”.

Finalement, le conseil mise énormé­
ment sur l’informatique dont l'utilisation, 
dit-il, devrait être généralisée dans les hô- 

• pitaux. On propose un fichier médical 
centralisé sur ordinateur.

Une fuite en avant, disent les critiques
Le rapport du Conseil des sciences du 

Canada, sur les services de santé et la re­
cherche. a été l’objet d’un grand nombre 
de critiques hier, lors d’un colloque qui a 
suivi sa publication officielle à l’Univer­
sité de Montréal.

Plusieurs participants à ce colloque ont 
reproché à ce document de ne pas tenir 
suffisamment compte des problèmes hu­
mains, syndicaux et politiques qui ren­
dent fort difficile l’implantation d'un sys­
tème vraiment unifié pour promouvoir la 
santé au Canada. Claire Dutrisac, édito­
rialiste à La Presse, a notamment signalé 
les nombreux conflits d’intérêt qui se dé­
roulent sur le dos du malade pendant que 
les divers groupes impliques dans les 
soins de santé se disputent leur part du 
gâteau..

Mme Dutrisac a aussi évoqué la crainte 
que lui inspirait un système trop mécani-

3ue et trop basé sur l’efficacite dans un 
omaine où les relations humaines et la 
compréhension sont essentiels. D’autres 

participants, comme M. Vincent Mat­
thews du département de médecine so­
ciale de l’Université de Saskatchewan, 
ont aussi abondé dans la même veine en 
insistant sur le fait que beaucoup de soins 
très importants ne visent qu’à reconforter

le patient sans le guérir et sans même 
améliorer son état physique.

Pour sa part, M. Jean Rochon, du dé­
partement de médecine sociale de Laval a 
regretté qu’on ait surtout présenté ce que 
la science devrait pouvoir faire dans 1 a- 
venir sans parler de que l’on sait déjà et 
que l’on n’applique pas, faute de courage 
politique et de pression sociale. A ses 
yeux, l’attitude du conseil des sciences est 
une fuite en avant pour ne pas considérer 
les problèmes immédiats et urgents.

Tous les autres conférenciers ont d’ail­
leurs affirmé qu’on doit d’abord appli­
quer les solutions déjà disponibles avant 
de s'attaquer à des tâches aussi ambitieu­
ses que celle que propose le Conseil des 
Sciences.

M. Rochon a aussi émis l’hypothèse 
que le système de santé actuel, axé 
comme il l'est sur le traitement des mala­
dies peut difficilement prendre en charge 
les taches de prévention et d’éducation 
populaire. (La profession de médecin ne 
sera-t-elle pas d’autant plus rentable que 
la population sera plus malade?) A ses 
yeux, il est donc urgent de trouver d'au­
tres leviers qui permettront de corriger 
l’inertie actuelle. Dans la même veine, 
Claire Dutrisac a souligné que les médeJ

cins québécois luttent présentement pour 
privilégier les soins curatifs aux dépens 
de la tache de prévention qui devait être 
assumée par les Centres locaux de servi­
ces communautaires (CLSC).

Une représentante de l’Association des 
infirmières du Canada s’est dite d’accord 
avec les orientations du rapport mais elle 
a déploré qu’on ait à peine effleuré la 
santé mentale, les problèmes d’accessibi­
lité ainsi que les moyens de mieux utiliser 
le personnel médical disponible. L’Asso­
ciation a aussi déploré que le point de vue 
du client soit complètement absent de ce 
rapport rédigé par des technocrates.

L’Association médicale canadienne, 
elle, s’est dit en accord avec les grandes 
orientations du rapport tout en jetant les 
hauts cris parce qu’aucun médecin en 
exercice n’a siégé sur le comité responsa­
ble de l’élaboration du rapport.

Finalement, plusieurs participants se 
sont dits insatisfaits des formules propo­
sées pour le financement de la recherche 
en santé au Canada, soit parce que l'on 
morcèle les organismes responsables, soit 
parce que les ingérences politiques y se­
ront trop fortes soit parce que ces orga­
nismes donneront lieu à aes querelles 
fédérales-provinciales sur les priorités de 
la recherche.

sur les dangers inhérents à leur entre­
prise. Les syndiqués, de leur côté, vou­
draient bien obtenir de telles données en 
période de négociation collective mais le 
travailleur individuel n’est nullement in­
téressé à perdre un emploi très rémuné­
rateur sous prétexte que sa santé com­
mence à être affectée.

Un tel contexte, on le comprend aisé­
ment, n’est guère propice aux recherches 
scientifiques désintéressées et cela expli­
que facilement l’absence complète de 
toute norme de travail basée sur la santé 
même des travailleurs. Ces difficultés 
n’enlèvent pourtant rien à l’importance 
du sujet.

De même, on chercherait en vain au 
Québec des programmes de recherche 
très poussée sur les conséquences de la 
pollution sur l’état de santé de la popula­
tion en général.

Dans beaucoup de cas, d’ailleurs, les 
recherches épidémiologiques débordent 
de plus en plus largement dans le do­
maine des sciences sociales. C’est particu­
lièrement évident’quand on considère la 
santé mentale qui est aussi fort négligée 
au Québec. A cet égard, il devient essen­
tiel de considérer le contexte de l’indi­
vidu, son milieu social et familial, son mi­
lieu culturel, les effets du changement 
technologique, etc.

Même si on leur a accordé peu d’atten­
tion jusqu’à maintenant, les sciences so­
ciales sont aussi appelées à jouer un rôle 
de plus en plus important à mesure que 
l’Etat tente d’organiser un système de 
santé efficace.

Les difficultés rencontrées à la suite de 
la loi 65 sur la réorganisation des services 
de santé illustre dramatiquement la né­
cessité de mieux étudier tous les facteurs 
sociaux et psychologiques inhérents à une 
telle réforme avant de la mettre en mar­
che. On chercherait pourtant en vain les 
travaux de recherche québécois sur les 
contraintes provenant des mentalités et 
des intérêts des gens en place dans le ca­
dre d’une telle réforme.

Dans ce domaine, il devient donc extrê­
mement urgent de multiplier les essais- 
pilote et les évaluations scientifiques des 
expériences menées à petite échelle avant 
de sauter à des réformes d’envergure.

Selon une enquête effectuée en 1971 
par l’Association canadienne des hôpi­
taux, les institution québécoises sont par­
ticulièrement déficientes à cet égard 
parce qu’elles n’étaient responsables que 
de 2% des innovations introduites dans 
les hôpitaux canadiens cette année-là. De 
plus, ces hôpitaux québécois n’étaient 
responsables que de deux études sur 165 
qui avaient permis une évaluation appro­
fondie d’une méthode de traitement.

Ce n’est pas tout de dire que Ton doit 
évaluer scientifiquement la valeur des 
institutions actuelles et des techniques 
utilisées: une telle évaluation ne peut pas 
être simplement économique parce que 
la santé d’une population n’est pas réduc­
tible en termes monétaire. Pourtant, il 
n’y a pratiquement pas de recherches sur 
les indicateurs sociaux qui permettraient

d’évaluer l’état de santé d’une population 
ou l’efficacité des services de santé.

Si on reste dans le domaine de la plani­
fication, toute une foule d’autres problè­
mes devraient être étudiés en profon­
deur. Dans quels cas, par exemple, vaut-il 
mieux miser sur la prévention et dans 
quels autres vaut-il mieux miser plutôt 
sur le traitement? A quel moment doit-on 
mettre en place un système de dépistage 
systématique de certaines maladies et à 
quel moment doit-on plutôt attendre que 
les symptoomes alertent le patient?

A vrai dire, ce domaine de recherche 
scientifique est tellement nouveau que les 
questions à étudier sont innombrables. Il 
faudrait aussi étudier scientifiquement, 
par exemple, les avantages respectifs de 
la centralisation ou de la dissemination 
de certains services pour que la popula­
tion y ait facilement accès sans attendre 
inutilement. Il faudrait aussi étudier la 
meilleure façon d’utiliser le personnel 
médical disponible au sein des institu­
tions hospitalières depuis que la majorité 
des services ont été centralisés dans les 
hôpitaux.

Selon le Rapport Bonneau, l’épidémio­
logie et la recnerche sur l’administration 
des soins ne sont pas les deux seuls sec­
teurs trop négligés au Québec. On y in­
siste par exemple sur le peu d’attention 
accordée aux problèmes ae réhabilitation 
dans notre société, alors que de plus en 
plus de gens sont maintenant “guéris” 
tout en restant handicappés pour la vie.,

Comment aider ces personnes à se rein­
sérer dans la société et à y jouer un rôle 
utile? Comment permettre aux handica­
pés physiques de surmonter leur handi­
cap le plus rapidement possible et avec le 
moins de problèmes psychologiques? Ces 
laissés pour compte dans le système ac­
tuel constituent un fardeau important 
pour la société alors qu’ils pourraient sou- 
veht jouer un rôle extrêmement valable si 
on leur en donnait vraiment les moyens. 
Pour cela, il faudra pourtant accorder 
plus d’importance à la réadaptation, aussi 
bien au niveau de la recherche que de 
l’organisation publique.

Le comité dirigé par M. Bonneau a 
aussi décelé des carences au niveau de la 
recherche clinique, c’est-à-dire celle qui 
porte directement sur le traitement des 
patients.

Les lacunes les plus criantes touche­
raient les maladies mentales ou psycholo­
giques et à toutes les affections qui empê­
chent un individu (ou un groupe d’indivi­
dus) de fonctionner normalement en so­
ciété.

Il est particulièrement important d’éva­
luer scientifiquement les méthodes utili­
sées pour le diagnostic et pour le traite­
ment de ces problèmes. Pour l’instant, on 
ignore encore bien souvent quels traite­
ments sont les plus indiqués pour telle ou 
telle clientèle, ou en quoi le succès et l’é­
chec des traitements dépend du traite­
ment lui-même ou des particularités de la 
clientèle, dit Te rapport.

La même pénurie d’évaluation scienti­
fique se retrouve aussi dans la recherche

clinique bio-médicale comme le ministre 
des Affaires Sociales, M. Claude Forget, 
l’a souligné publiquement à plusieurs re­
prises au cours des derniers mois.

Selon le rapport Bonneau, pourtant, la 
recherche clinique bio-médicale est loin 
de souffrir du même sous-développement 
qu’on a constaté dans les domaines men­
tionnés jusqu’à maintenant même si on 
peut déplorer une pénurie de travaux en 
gériatrie, en chirurgie dentaire, en phar­
macie ou en sciences infirmières.

Même dans la recherche bio-médicale 
pourtant, les chercheurs ont trop souvent 
calqué leurs priorités sur celles des Etats- 
Unis ou de rétranger sans accorder suffi­
samment d’attention aux problèmes typi-

Suement québécois, déplore M. Bonneau 
ans l’entrevue qu’il a accordée au Devoir. 
Il a souligné par exemple le cas des rhu­

mes et des autres maladies apparentées 
qui ont une importance particulière dans 
un pays nordique comme le nôtre. “Si un 
laboratoire trouvait un remède vraiment 
efficace contre le rhume de cerveau, il 
sauverait des $. millons au pays chaque 
année mdis, malheureusement, personne 
ne s’intéresse vraiment à un tel sujet trop 
prosaïque”.

Considérant que l’administration des 
soins de santé relève d’abord du Québec, 
M. Bonneau estime qu’il est temps que 
notre province détermine des priorités 
qui correspondent à ses besoins. “Le Qué­
bec ne peut compter sur Ottawa pour ré­
soudre les problèmes du Québec”, 
conclut-il.

Dans le domaine de la santé, on ne 
traite pas des citoyens du monde mais des 
personnes enracinées dans une société 
particulière avec un climat et des condi­
tions de vie très particulières et il faut ab­
solument que la recherche sur la santé 
soit axée sur les besoins de cette popula­
tion, estime M. Bonneau.

Jusqu’à maintenant, c’est plutôt Ot­
tawa qui a défini les priorités de la re­
cherche canadienne dans le domaine de la 
santé, en suivant d’ailleurs le plus sou­
vent les priorités des chercheurs et des 
médecins qui étaient surtout intéressés à 
la recherche biologique et directement 
médicale.

Depuis quelques mois, pourtant, le 
Québec a affirmé son intention de pren­
dre sa destinée en main à cet égard et il a 
emboîté le pas aux grandes priorités nou­
velles proposées par le rapport Bonneau, 
en paroles tout au moins.

Le premier geste concret est venu lors 
de la création du Conseil de recherches 
en santé du Québec, le mois dernier. Ce 
conseil sera justement chargé de financer 
de façon plus cohérente l’ensemble des 
recherches sur la santé et de proposer 
une politique de recherche au gouverne­
ment québécois dans ce domaine.

- Malheureusement, comme le souligne 
M, Bonneau, ce premier pas est encore 
bien timide et c’est finalement par l’am­
pleur des moyens financiers qu’il consa­
crera à ces recherches que le Québec af­
firmera vraiment sa volonté d’aller de 
l’avant. (à suivre)
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Le Turbo vers Ottawa. Contortable et tiable en tout temps.
Départ à 8h15 du matin de Montréal, a 8h36 de Dorval 
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Aucun supplément: $5.75ïaller simple en voiture,coach 
les jours de tarif rouge. Prenez place... Détendez-vous. 

Ou bien allez prendre le petit,déjeuner.
Le Turbo vers Ottawa. Et vous y voilà! '
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le panier à provisions par Renée Rowan

E>epuis le 1er octobre, le coût de la 
pinte de lait, dans la région de Mon­
tréal. a augmenté de six cents, passant 
de 40 à 46 cents, ce qui ne manquera 
pas d’entraîner, de la part du consom­
mateur, un “boycottage forcé’’. Si 
nous nous fions à notre petite enquête- 
maison — c’est-à-dire une dizaine de 
personnes interrogées hier au télé­
phone — c’est déjà commencé.

“Comment voulez-vous qu’il en soit 
autrement, commente cette mère de 
famille de quatre adolescents, âgés de 
12 à 18 ans, et dont le mari gagne à 
peine $10,000 par année. Si je voulais 
donner à ma famille la ration de lait 
recommandée par le Guide alimen­
taire canadien — 32 onces liquides par 
jour pour chaque adolescent, plus 12 
onces pour chaque adulte — cela vou­
drait dire presque quatre pintes de lait 
par jour, ce que je ne pouvais déjà pas 
me permettre.

Avant les augmentations de mer­
credi et du 1er octobre, j’achetais au 
comptoir l’équivalent de 21 pintes de 
lait par semaine dans l’emballage le 
plus économique de trois pintes de lait 
partiellement écrémé (2%). Devant 
les dernières augmentations représen­

tant $1.26 par semaine, je me vois for­
cée de couper mes approvisionne­
ments de lait à 18 pintes par semai­
ne”, affirme cette femme qui dispose 
pour nourrir sa famille d’un budget 
alimentaire de $48.00 par semaine 
avec lequel elle doit se livrer à de véri­
tables prodiges d’ingéniosité pour arri­
ver à joindre les deux bouts.

L'augmentation de trois cents la 
pinte entrée en vigueur mercredi était 
prévisible depuis le moment où le gou- 
vernement fédéral décidait, en'sep­
tembre dernier, de supprimer (a sub­
vention de cinq cents la pinte accordée 
aux consommateurs un an auparavant.

De ces cinq cents de subvention, il 
en reste deux que le gouvernement re­
tirera le 4 janvier prochain, entraînant 
du même coup une nouvelle augmen­
tation de deux cents la pinte.

Au début du mois d’octobre, le pre­
mier ministre M. Pierre Elliott Tru­
deau, déclarait que malgré les recom­
mandations de la commission Plump- 
tre, la décision du gouvernement ue 
supprimer cette subvention était irré­
vocable.

La directrice du Montreal Diet Dis­
pensary, Mme Agnes Higgins, regrette 
d’autant plus ce geste que Ton cons­

tate, dit-elle, une diminution cons­
tante de la consommation du lait dans 
les couches défavorisées à mesure que 
les prix augmentent.

Comparaissant en janvier dernier 
devant la commission Plumptre, Mme 
Higgins avait alors insisté sur le fait 
que le lait, denrée unique qui ne 
trouve pas de substitut étant l’aliment 
le plus riche en calcium, et le pain, ali­
ment essentiel à cause de ses valeurs 
nutritives comparativement à son 
coût, devraient etre subventionnés par 
le gouvernement de façon à en main­
tenir les prix le plus bas possible.

Citant l’exemple d’une famille de 
trois enfants de 6, 10 et 12 ans qui se 
conformerait aux normes du guide ali­
mentaire canadien en ce qui concerne 
le lait et le pain, cela représenterait 
ar jour, aux nouveaux prix en vigueur 
ier, $1.08. soit 37% de la somme quo­

tidienne de $2.95 calculée indispensa­
ble par le Montreal Diet Dispensary 
pour nourrir trois enfants de cet âge.

D’autre part, le lait et le pain, pris 
en quantité requise, fournissent 72% 
des valeurs nutritives nécessaires pour 
être en bonne santé. Le lait, à lui seul, 
fournit la moitié des protéines, pres­

que tout le calcium et une grande part 
des autres valeurs nutritives nécessai­
res aux enfants en croissance.

H-est donc indispensable, affirme de 
nouveau Mme Higgins, que le gouver­
nement rouvre le dossier du lait et ac­
corde les subventions qui s’imposent 
si on veut garder la population en 
bonne santé. Dans les conditions ac­
tuelles, plusieurs familles ne peuvent 
plus se procurer le lait dont elles ont 
besoin.

Une autre solution au problème se­
rait la disparition complète de la li­
vraison du lait à domicile, nous dit la 
directrice du Montreal Diet Dispen­
sary. Cette livraison est devenue un 
véritable luxe dont on peut se passer. 
Ceux qui insistent pour avoir le lait à 
leur porte tous les matins, devraient 
payer beaucoup plus cher qu’actuelle- 
ment. Aujourd’hui, les supermarchés 
qui font encore la livraison à domicile, 
imposent à leurs clients une charge 
supplémentaire de 75 cents à $1.

Autrefois, dit-elle, on ne disposait 
pas de moyens de conserver le lait plu­
sieurs jours. Aujourd’hui, le lait en 
emballage de plastique se conserve au 
moins une semaine au réfrigérateur.

Les dépanneurs se sont multipliés et il 
est possible d'acheter du lait à toute 
heure du jour. Si la mère de famille ne 
peut elle-même sortir pour aller ache­
ter du lait, le père, en rentrant de son 
travail, peut le faire à sa place. Selon 
Mme Higgins, la livraison à domicile 
ne peut plus se justifier et ceux qui in­
sistent pour la maintenir devraient en 
assumer les frais, comme pur tout 
autre service de luxe. Ce n'est pas à 
l’ensemble de la population de le 
faire.

Mme Higgins tient d’autre part à 
souligner qu’elle comprend la situa­
tion des .producteurs de lait qui ont 
droit eux aussi de vivre décemment. Il 
appartient au gouvernement et aux 
laiteries de prendre leurs responsabili­
tés, insiste-t-elle.

L’huile de chauffage. Un lecteur 
nous a confié sa surprise, hier, en re­
cevant son premier compte d’huile de 
chauffage pour la saison qui débute.

Le fuel numéro 1 pour brûleur à va­
porisation qui coûtait le printemps 
dernier 39.4 cents le gallon, coûte au­
jourd’hui 44.6 cents. Pendant la saison 
d'hiver 1971-72, ce même fuel ne coû­
tait que 26.2 cents le gallon.

Métiez-vous 
de soeur Berthe...

C’est l’Institut de promotion des in­
térêts du consommateur (IPIC) qui 
vous le dût.

Dans un communiqué à la presse, 
TIPIC reproche au volume “Les con­
serves”, publié récemment par Soeur 
Berthe Sansregret, de conseiller l’utili­
sation exclusive du “bain d’eau bouil­
lante” qui est, aux yeux de l’Institut, 
une méthode peu sûre, encombrante 
et très longue. De plus, la texture des 
aliments ainsi conservés, risque de 
s'altérer grandement sous l'effet de la 
cuisson prolongée.

Les conséquences d’une telle mise 
en conserve, précise 1TPIC, peuvent ê- 
tre graves: les bactéries se dévelop­
pant dans les conserves mal stérilisées 
peuvent en effet provoquer le botu­
lisme, maladie qui attaque le système 
nerveux et qui provoque la mort par 
insuffisance cardiaque ou respiratoire 
en moins d’une semaine après l’inges­
tion.

Selon l’Institut, 75% des cas de bo­
tulisme signales depuis 100 ans au Ca­
nada sont dus à des conserves domes­
tiques. Ddnc attention!

La culture en serre dans le Grand Nord est au programme

Québec vise l’autosuffisance en produits alimentaires
par Fernand Bourret

Le Québec vise loin, mais vise 
haut en matière d’alimentation 
et d’autosuffisance du Québec 
en produits alimentaires.

C’eSt ce que nous avons parti­
culièrement noté au cours d’une 
entrevue avec le Dr Marc-J. 
Trudel, de la faculté Laval, au 
cours du “colloque sur les ser­
res maraîchères” qui s’est dé­
roulé mardi et hier à l’Institut 
de technologie agricole de 
Saint-Hyacinthe.

Ce colloque, qui avait été or­
ganisé conjointement par le mi­
nistère de l’Agriculture du Qué­
bec et l’Université Laval, avait 
pour but d’informer les produc­
teurs maraîchers du Québec des 
possibilités grandissantes qui 
leur sont offertes par la culture 
des légumes en serre.

Les quelque 400 personnes 
inscrites à ce colloque,_ qui a 
duré deux jours, en ont eu pour 
leur argent.

Le Dr Trudel leur a dit que le 
Québec voulait en venir à l’au- 
tosuffisance dans les principaux 
secteurs de l’alimentation et 
que même le gouvernement 
provincial songeait à la culture 
en serre dans le Grand Nord 
québécois.

Un conseiller en horticulture 
du ministère de l’Agriculture du 
Québec, M. Frédéric Trudel, 
que l’on a présenté comme l'un

des grands spécialistes de la cul­
ture maraîchère au Québec, a 
fortement encouragé l’utilisa­
tion des ‘serres pendant douze 
mois par année, tandis que 
d’autres conférenciers, tels 
MM. Don Moore,^gérant du 
plan conjoint des produits ma­
raîchers de l’Ontario, J.P. Gian- 
nesini, ingénieur en chef d’agro­
nomie, groupement d’Aix-en- 
Provence, du ministère de l’A­
griculture de France, et Léon-J. 
Marquis, du département d’éco­
nomie rurale deT’Université La­
val, ont fait état de la rentabilité 
de la culture en serre, selon la 
grosseur des entreprises.

Selon le Dr Trudel, le Québec 
ne réussit à se suffire à lui- 
même que dans une proportion 
de J0 à 12 pour cent, alors qu’il 
visé à une autosuffisance totale 
dans le secteur de la production 
en serre.

A l’heure actuelle, a-t-il dit au 
DEVOIR, les besoins du Qué­
bec sont comblés par l’Ontario, 
l’Ohio et même par des impor­
tations aussi lointaines que la 
Hollande, en ce qui concerne la 
tomate.

Le Dr Trudel entrevoit cepen­
dant une amélioration rapide de 
cette situation. En 1960, dtt-11, il 
n'y avait que 25 producteurs de 
légumes en serre alors que leur 
nombre atteint présentement

quelque 250. Il a noté que cette 
hausse ne s’est produite qu'au 
cours dès trois ou quatre derniè­
res années.

En 1960, une superficie équi­
valante à seulement cinq acres 
était cultivée en serre alors 
qu’elle atteint aujourd’hui envi­
ron 50. acres (43.560 p.c. à l’a­
cre).

Les producteurs de légumes 
en serre sont concentrés dans 
un rayon de 50 milles de Mon­
tréal pour une proportion de 70 
pour cent, le reste étant distri­
bué à travers le Québec, au Lac- 
Saint-Jean, en Abitibi, en Gas- 
pésie et ailleurs. La tomate de 
serre représente environ 60 
pour cent de la production de 
serre totale, le concombre de 20 
à 25 pour cent, le reste se parta­
geant entre la laitue et les au­
tres légumes.

Enfin, le Dr Trudel a men­
tionné au DEVOIR que les prin­
cipaux problèmes a résoudre 
sont ceux du financement, de la 
main-d’oeuvre et de l’informa­
tion technique.

Présentement, le gouverne­
ment provincial ne fournit au­
cune aide à la production des lé­
gumes en serre; l’Office du cré­
dit agricole boude cette produc­
tion. La main-d’oeuvre est rare 
et difficile à obtenir tandis que 
l’information technique consti­

tue le seul apport du ministère 
de l’Agriculture, via des subven­
tions a la recherche dans les 
universités.

Outre plusieurs communica­
tions de caractère technique-sur 
les structures de serre, Tecjuipe- 
ment de la serre maraîchère, la 
fertilisation des sols, la protec­
tion contre les maladies et les 
insectes, des travaux sur l’utili­
sation des serres pendant 12 
mois par année ainsi que la ren­
tabilité des serres selon la gros­
seur de l’entreprise, de même 
que sur la mise en marché, ont 
particulièrement retenu l’atten­
tion.

M. Frédéric Trudel, agro­
nome et expert-conseil du mi­
nistère de l’Agriculture, a dé­
montré aux participants qù’il 
est possible d’obU.àr des pro­
ductions à Tannée longue dans

des serres convenablement 
équipées.

Par exemple il est possible 
d’obtenir deux récoltes de to­
mates par année, Tune au prin­
temps, l’autre l’automne. On 
peut aussi varier les produc­
tions: une récolte de tomates et 
une récolte de laitue; une ré­
colte de laitue, une récolte de 
tomates et une récolte de lai­
tue; ou bien encore une récolte 
de laitue, une récolte de con­
combres et une récolte de toma­
tes. On peut aussi utiliser les 
serres à longueur d’annnée avec 
des récoltes de fleurs annuelles 
et de tomates.

M. Don Moore, directeur du 
plan conjoint des producteurs 
maraîchers de l’Ontario, a parti­
culièrement retenu l’attention 
des participants en faisant état 
de plusieurs études sur la renta-
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Ce qui tracasse le débutant 
non encore familier avec les trai­
tés théoriques élémentaires est 
l'affrontement entre les diverses 
structures de pions, avec les Im­
plications particulières qui se 
rattachent a chaque formation. 
En effet, lr< disposition des piè­
ces sur l'échlquler, et surtout les 
cases qu'elles peuvent franchir, 
est déterminée par l'emplace­
ment des pions, ce qui fait de 
ces humbles soldats, dans un 
sens limité, l’élément le plus Im­
portant de la partie.

Malheureusement, Il n'y a que 
peu de principes généraux dans 
ce domaine vaste; et, au fil des 
semaines, nous avons étudié de 
nombreuses permutations dans 
la structure des pions, avec 
presque autant de plans diffé­
rents.

On aperçoit quand même 
deux tendances contraires: les 
confrontations classiques où les 
pions s’affrontent directement et 
où la percée de chaque joueur 
se trouve dans la même région 
de l'échlquler (situation fré­
quente dans la partie espagnole, 
le gambit de dame, etc.), et, de 
l'autre côté de la médaille, les 
débuts modernes où chaque ad­
versaire amène une contre­
balance dans le jeu en opérant 
chacun sur un territoire particu­
lier. La partie de cette semaine, 
disputée dans le championnat 
de Cuba, illumine cette deu­
xième catégorie en ce qui con­
cerne une action centrale pour 
contrarier un contre-jeu sur le 
flanc.

Dans la défense est-Indienne, 
les noirs choisissent un système 
assez rare par 6..Fg4, dont le but 
est d'exercer un peu de pression 
sur la case d4. Par 8..Gc6, les 
noirs préparent Fxf3, suivi de e7- 
e5 et Cc6-d4. Les blancs avan­
cent d5, coup qui ouvre la diago­
nale a1-h8 au Fg7. Pour leur 
part, les noirs placent leur cava­
lier à a5, annonçant ainsi leur In­
tention de lancer une offensive 
sur l'aile dame. Sur leur dixième 
coup, les blancs peuvent es­
sayer 10.Cd2 pour contrer la 
menace Fxf3, mais 10..Fxe2 
11 .Dxe2 c6 semble donner assez 
de contre-jeu aux noirs. Par 
tO.Tcl, les blancs menacent b2- 
b4, et se protègent contre un 
éventuel Fxc3, et sont prêts â ré­
pondre è 10..Fxf3 par 11.gxf3 
avec la mobilisation subsé­
quente du pion f.

Mais après le coup raisonna­
ble 10..c5, les blancs répliquent 
par ll.CgSI, échangeant les fous 
blancs et préparant l’avance du 
plon-f. Dans la lutte pour la case 
e5, les nplrs trébuchent par 
12..a6, sous-estimant le danger. 
Il fallait jouer 12..h6 13.Ch3 a6, 
mais il est facile de comprendre 
pourquoi les noirs voulaient évi­
ter ce coup affaiblissant l'aile roi.

Par 13..Tb8, les noirs sont 
prêts è avancer b7-bS, et les 
blancs doivent trouver une façon 
de percer Immédiatement, avant 
que les noirs prennent l'avan­
tage. Par 14.e5l et 15.f5l, les 
blancs dévoilent un brillant sa­
crifice positionnel, comportant 
les éléments suivants: la fai­
blesse du pion c5, l'Impossibilité

f

bilité des exploitations, selon 
leur grosseur, leur superficie.

Au début, soit vers les années 
1960, les exploitations étaient 
complémentaires ou familiales. 
Aujourd’hui, à cause de la 
hausse des coûts et de la diffi­
culté de se procurer de la main- 
d’oeuvre saisonnière, les pro­
ducteurs ont dû agrandir leur 
exploitation.

En 1965, dit-il, 50 pour cent 
des exploitations se faisaient 
sur un demi-acre alors qu'en 
1974, ces exploitations ne comp­
tent plus que pour 30 pour cent. 
En 1965, les superficies de deux 
acres et plus ne comptaient que 
pour sept pour cent de la super­
ficie totale alors qu’en 1974, el­
les comptent pour 20 pour cent.

Les exploitations, dit-il, ont 
été obligees de s’agrandir ou de 
disparaître, par suite de la

par Léo Williams____

Position après le 19e coup des 
blancs: 19.Dxe4!
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G. Garcia — E. Jiminez
Défense est-indienne

pour un cavalier noir de se servir 
de la case eS, et l'attaque sur 
l'aile roi qui s'annonce par Df2- 
h4. Possible est 15..h87l, mais 
après 16.Ce4 b6 17.d6! exdB
18. Cd5 gxf5 19.Txf5, les noirs 
sont étouffés par leur propres 
pions de plus.

Dans la suite du texte, les 
noirs renoncent à leur pion c5, 
pensant à le reprendre après
17.. TC8 18.b4 b6 19.bxaS bxc5, 
et le pion a5 tombera. 18.Cce4 
Cxe4 19.Cxe4 semblait Impossi­
ble è cause de 19..f5. Les blancs, 
par contre, préparent la surprise
19. Dxe4l, quand 19..Tc5 20.Dh4 
suivi de Dh7 gagne. Par 20.Fe3, 
les blancs renouvellent la me­
nace b2-b4, gagnant le Ca5, et 
les noirs, en faisant la case de 
retraite par b7-b5, permettent 
21.Ce6! fxe6? 22,Dxg6éch Fg7 
23.Fh6, ou 22..RH8 23.Tf3 suivi 
de Th3 etc. L'autre possibilité
20.. Fxg5 aurait cédé le pion e5 
face à la menace b2-b4. Avant 
d'abandonner, les noirs font en­
core une faute par 24,.Fg7 per­
mettant 25.Dxg6, mais leur posi­
tion était perdue.de toute façon, 
surtout avec l'avance Imminente 
du plon-c des blancs.

1. c4 Cf6
2. Cc3 96
3. e4 d6
4. d4 Fg7
5. Fe2 0-0
6. Cf3 Fg4
7. 0-0 Cfd7
8. Fe3 Cc6
9. d5 Ca5

10. Tel c5
11. Cg5l Fxe2
12. Dxe2 86
13. f4 Tb8
14. e5l dxeS
15. f5! Cf6
16. fxg6 hxg6
17. Fxc5! Tc8
18. Cce4 Cxe4
19. Dxe4l F»6
20. Fe3 b5
21. Ce6! Dd7
22. b3 bxc4
23. Cxf8 Rxf8
24. bxc4 Ffl7?
25. Dxg6

Les noirs abandonnent.
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hausse des coûts, dont principa­
lement celui du chauffage des 
serres. L’huile de chauffage né­
cessaire ne coûtait que 13c le 
gallon en 1970 alors que ce prix 
atteint présentement plus de 30 
cents le gallon.

Il a de plus révélé que le prix 
de revient par pied carré de 
serre s’établissait à environ 
$1.33 pour une superficie de 
serre de moins d’une acre et de 
$1.20 par pied carré pour une 
superficie de plus d’une acre.

Le porte-parole français, M. 
J-P. Giannesini, qui a fait état 
de nombreuses statistiques sur 
la production de la CEE, sur la 
liberalisation des échanges, sur 
l’avènement de la plasticulture, 
sur les moyens de transport, a 
finalement mis sur le dos de la 
crise du pétrole les difficultés 
auxquelles se trouvent aux pri­

ses les producteurs en serres 
maraîchères.

“La production française, dit- 
il, a atteint un palier, en raison 
de la crise de l’énergie pétro­
lière. Les entreprises ayant fait 
des investissements importants 
depuis quelques années, se 
trouvent en position délicate 
(...) les entreprises artisanales 
semblant mieux armées pour 
supporter le choc.”

En cela, il rejoignait les con­
clusions du représentant de 
l’Ontario, bien que ce dernier 
eût recommande l’abandon de 
la production artisanale au pro­
fit de la production industrielle.

Il faut noter cependant, que 
les producteurs ontariens ont de 
plus en plus recours au chauf­
fage de leurs serres par le gaz 
naturel, dont les prix sont de­
meurés assez stables.
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A Magog, une bonne adrette

l'Auberge 
de L'Étoile
Prit du Mon! Orfwd, 
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SALLE A MANGER 
• BAR-TERRASSE 

5414 Gatineau
Montréal

Tél : 733-2125

RESTAURACJA POLSKA
Licence complète

Piérogi, choux farcis. Nalesniki. Krokiety, Barszcz. Zupa 
Szczawiowa et autres plats traditionnels de la Pologne.

OUVERT 7jours
461, St-Sulpice 
Tél.: 861-2915

ilJià
Tel 523-2858 

681-3236

Cocher

Diners d'hommes, d'affaires 
An Piano tous les soirs Georges Klein

4897 Bern 
Sud Boul. St-J usoph

LA MAISON DE ZORBA

de SIRTAKIet
DIRIANDA

SOUPER-CLUB
DIVERTISSEMENTS 

TOUS LES SOIRS

DINERS D'AFFAIRES
SIRVIS TOUS LES JOURS 

DE 11 A.M. - 6 P.M.
666 ouest. Sherbrooke

(coin University) 

Promenade des Magasins

RÉS.: £88-0373
288-3872

©rez Sonjère
5316, avenue du Parc, 272-8224

Déjeuners d'affaires
du lundi au vendredi de midi à 2:30 P.M. 

Dîners de 6 P.M. à Minuit 
Tous les jours, sauf le dimanche 

Salons particuliers sans frais

DISÇO BAR LE PÉRI MOUSSE
Tout les jours à partir de 9:00 P.M.

Fermé le lundi
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C’est l’admiration générale pour cette inspiration du 
passé de l’Italie où l’art le disputait à la richesse. 
Eaton a su retrouver cette splendeur dans ces meu­
bles et objets en bois doré et blanc. Ils sont non 
seulement utiles, ils sont des éléments du décor et 
font entrer l’art dans la maison. Ce sont d’excel­
lentes idées-cadeaux. Viva cette ranaissance ita­
lienne à la Boutique du Cadeau chez Eaton Centre- 
ville seulement. Rayon 218

Achat en personne seulement

1. Porte-revues. 15” x 8” x 17”.
2. Commode à 2 tiroirs.

24” x 12” x 26”.
3. Desserte sur roulettes.

27” x 18” x 27".
4. Table gigogne composée de 3 

tables encastrables dont la plus 
grande est de 14” x 21” x 23”.

5. Jardinière sur pied. 27” x 10”.
6. Corbeille à papier.

10” x 11” x4”.

25.00

125.00
150.00

85.00
Tens.

35.00
12.00

totinrtien «aUn
où l'art est toujours présent selon la tradition Baton

£

™ ^

m •

POINTE-CLAIRE ANJOU MAIL CAVENDISH CARREFOUR LAVAL MAGASIN-ENTREPÔT LANOELIER
Sorti* 7 de l'autoroute, Laval! 4505 Mlckmore^Hl^^ratharlnaoueat C*ntr* commercial Le*Qalerl*a Boul. Cavendlah, 

677. ru* St*-Catherln* oueat. qu.rtl*r Côte St-l[-Luc,
(Centra d'aubalnee) 
Cantr* commercial 
Lang*ll*r

LASALLE
(Centre d'aubalnea) 
Centre commercial 
Pont-Mercier

HEURES D’OUVERTURE EATON
Lundi, mardi, mercredi de 9h30 à IShOO 
Jeudi, vendredi de 9h30 A 21h00 
Samedi de 9h00 à 17h00

LA CARTE-COMPTABLE EATON:
Une façon moderne de magaalner.
Le atandard téléphonique 
ouvre à 8h30 642-9211

EATON
i
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L’Amérique
assoiffée
d’énergie
—par—i
JEAN-V. DUFRESNE

^ l’horizon, à peine visible, un mastodonte 
de 1,800 tonnes met à nu des veines de 
charbon enfouies 300 pieds sous terre. Le 
ravin artificiel creusé par l’exploitation i 
ciel ouvert sera comblé par des niveleuses 
(à gauche) équipées de lames de 40 pieds 
de longueur. La même technique sera utili­
sée pour épandre les scories schisteuses. 
Puis, on sèmera. Ci-haut, deux botanistes 
de Gulf Oil examinent les nouveaux brou­
tages à chevreuil. Mais on s'interroge: les 
nouvelles cultures résisteront-elles 
comme les anciennes à une grave séche­
resse?

pW'fÿS***' '

Les schistes du Colorado... des chevreuils et des hommes
K

GRAND JUNCTION - (Co­
lorado) — Ijn nom qui évoque 
un mauvais western, au coeur 
des montagnes du Colorado 
dont les cimes grandioses re­
cèlent les schistes bitumineux 
armi les plus riches du globe.
ne tonne de cette ardoise 

alourdie d’une substance gou­
dronneuse et malodorante con­
tient l’équivalent de 30 barils 
de pétrole.

Mais la partie est loin d’être 
gagnée. A une vingtaine de mil­
les de Rengely, dans le Rio 
Blanco County, au centre d’une 
vaste région semi-désertique 
qui s’étend sur 16,000 milles. 
carrés, débordant à la fois sur 
le Colorado, l’Utah et le Wyo­
ming, où broute un incroyable 
troupeau de 60,000 chevreuils 
migrateurs, Gulf Oil signait 
en mars dernier le bail le plus 
coûteux de son histoire.

Pour 5,000 âcres du domaine 
public, elle verserait sur 20 
ans un loyer de $210 millions — 
$40,000 l’acre — s’associant 
pour l’affaire avec la rivale 
Standard OU d’Indiana.

Mais tandis que nos hôtes 
débitaient des chiffres — l’usi­
ne d’extraction coûtera $800 
millions pour une production de 
50,000 barils par jour — la 
Colony Development Operation, 
grand leader américain dans 
les schistes bitumineux, an­
nonçait dramatiquement que 
l’inflation, l’absence d’une po­
litique nationale de l’énergie 
mais aussi des difficultés de 
financement à court terme 
l’obligeaient à abandonner la

partie. La nouvelle fut accueil­
lie avec enthousiasme par le 
Colorado Open Space Council, 
qui croise le fer avec toutes 
les entreprises qui songent à 
égratigner le paysage sacré de 
Mountain West, ainsi qu’on dé­
signe toute cette vaste et im­
prenable région.

Derrière cette décision, 
comme derrière l’enthousiasme 
insistant de Gulf Oil, qui entend 
toujours mener son entreprise à 
terme, se profile l’une des con­
troverses les plus révélatrices 
de la crise du pétrole: jusqu’où 
peut aller l’Amérique dans sa 
recherche obsessive pour de 
nouvelles sources d’énergie?

A Hayden, toujours dans le 
Colorado, nous avons observé le 
balancement régulier d’une im­
mense grue de 1,800 tonnes qui 
arrache 50 tonnes de terre à 
chaque coup de pelle pour exhu­
mer une veine de charbon cris­
tallin prisonnière sous 300 pieds 
de sédimentations rocheuses. 
L’entreprise devait avant la 
tombée des neiges remplir cette 
énorme cicatrice, niveler ses 
contours dans une sorte de jar­
dinage titanesque, et y planter 
des graines qui ne s’achètent 
pas chez Perron, mais qu’on a 
dû récolter à la main dans les 
plaines sauvages où broute le 
sacré “mule deer’’, sorte de 
mannequin cervidé qui fait un 
mois sur deux la première page 
des magazine — de chasse et de 
pêche, entre Tours polaire et le 
Bélier de montagne. La réfec­
tion des sols apres l’extraction 
en surface — le notoire “strip

mining” qui a enlaidi à jamais 
les Apalaches, dans les années 
trente — semble donner des ré­
sultats inespérés.

A vrai dire, des botanistes oc­
cupés à produire des pousses de 
broutage appétissantes pour le 
chevreuil ont vu leurs efforts ré­
duits à néant par les gentilles 
bêtes. On avait oublié dé clôtu­
rer le petit paturage- 
laboratoire. Mais la preuve était 
faite, Therbe était bonne.

Mais le “strip mining” est 
une opération enfantine a com­
parer à l’extraction des schistes 
bitumineux. A un ingénieur à 
qui nous demandions ce qu’il fe­
rait d’un plateau haut de 800 
pieds sous lequel il avait avisé 
une veine schisteuse particuliè­
rement riche — Térision natu­
relle dqps ce coin de pays per­
met souvent de déceler le mine­
rai à vue — il nous répondit le 
plus simplement du monde: 
“Nous allons le mettre de cô­
té”.

Rien de moins qu’une corni­
che, qui s’étend sur presque un 
mille, prolongeant les horizons 
les plus saisissants, qu’on fera 
basculer dans le vide, car ainsi 
se débarasseront-ils des scories 
rocheuses, en remplissant les 
canyons, à moins d'étendre ces 
déchets en surface, à perte de 
vue. Les scories d’une usine 
produisant un million de barils 
par jour couvriraient, en 20 ans, 
une superficie de 20 milles sur 
20.

Après les dépotoirs urbains, 
rien ne préoccupe davantage les 
associations vouées à la sauve-
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NOUS REGRETTONS DE NE POUVOIR 
PROLONGER NOTRE VENTE APRES LE 
SAMEDI 26 OCTOBRE HÂTEZ VOUS 
DONC DE PROFITER DE NOS REDUC 
Tl O N S tNTERESSANTES DURANT 
NOTRE FAMEUSE VENTE DE COM­
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arde du milieu naturel que 
exploitation des schistes. 

Celles-ci espèrent seulement 
qu’en derniere analyse, cette 
source d’énergie sera abandon­
née car si on atteint jamais Tob- 
jectif d’un million de barils par 
jour proposé par le ministère de 
Tlnterieur, la population des 
trois comtés schisteux, déjà es­
timée à 147,000 en 1967, devra 
s’accomoder de 160,000 âmes de 
plus. On devine l’impact socioé­
conomique: disette de loge­
ments, mauvaises écoles, crimi­
nalité, abandon des ranchs et 
quoi encore.

En effet, sans minimiser l’ap­
port économique d’une telle ex­
ploitation, les experts ne sont 
pas sûrs que les retombées com­
penseront les désavantages 
d’une immigration aussi mas­
sive. D’abord, le Mountain West 
constitue une région particuliè­
rement sensible aux inversions 
climatiques qui retiennent pri­
sonniers les polluants, ainsi 
qu’en témoignent les ciels de 
Denver, assez semblables par­
fois à ceux de Los Angeles, qui 
est devenue une ville irrespira­
ble. En outre, les trois Etats où 
débordent les terres mises à la

disposition des exploitants par 
le gouvernement souffrent déjà 
d’une sérieuse disette d’eau 
fraîche, et l’extraction du bi­
tume schisteux en réclame des 
volumes effarants. Or, les schis­
tes sont extrêmement salins, de 
sorte que Teau ne peut être vi­
dangée dans le Coldtado, le 
fleuve le plus important de tout 
ce bassin. Et le seul fait de tirer 
de Teau fraîche de ce fleuve, 
augmentera fatalement son 
taux de salinité naturelle.

Pire encore, la nature des 
schistes, à cause de leur soli­
dité, autorise le creusage de

vastes galeries souterraines, 
d’où le risque d’infiltrations sa­
lines qu’il faudra pomper sans 
interruption pour les tenir à sec. 
Mais ou jeter Teau? Sûrement 
pas dans le Colorado. De la 
même manière, les schistes sont 
à haute teneur en sel et les éten­
dre, puis les fertiliser pour le 
broutage, c’est aussitôt les ex­
poser au peu de pluie qu’il 
tombe dans cette region, mais 
assez pour que le sel en solution 
regagne le fleuve après avoir af­
fecte les pâturages voisins.

Aux Etats-Unis, on a sur­
nommé cette controverse, “le

grand débat du sel” et il n’est 
pas terminé. Avant d’abandon­
ner la partie, Colony avait sub­
ventionné une centaine d’étu­
des sur l’environnement au coût 
de $3 millions. En signant son 
bail, Gulf Oil s’est engagée, elle, 
à entreprendre une étude écolo­
gique d’une durée de deux ans, 
et à assurer une surveillance 
constante du milieu naturel 
pour toute la durée du bail. Ce 
n’est qu’après avoir pu recenser 
l’Etat des 5,000 acres que le mi­
nistère consentira à louer des 
superficies additionnelles. Le 

Voir page 21: Le* schistes

Devancez le long
et rude hiver1978.
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Partez en beauté dans 
une robuste Renault1975.
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La gamme des nouvelles Renault 1975 est 
arrivée! Des voitures ayant une robustesse que 
vous apprécierez durant tous les prochains 
hivers (et bien des étés aussi).

En plus de leurs qualités de base propres 
à Renault—traction avant, confort total, 
économie de consommation, les nouvelles 
Renault 75 offrent des améliorations et des 
nouveautés qui en font des voitures solides, 
fiables et économiques à Tentretien.

Certaines améliorations sont visibles, 
comme les nouvelles teintes harmonisées avec 
les nouveaux intérieurs en similicuir ayant 
Tapparence et le grain du véritable cuir.

D autres ne sont pas visibles: Ce sont toutes 
les améliorations techniques que nous avons 
apportées à nos Renault 12 et nos coupés 15 
et 17, qui en rendent le fonctionnement plus sûr 
et plus durable dans toutes conditions, au point 
que Tinspection périodique n est plus nécessaire 
que tous les 9,000 milles. Ce sont aussi les 
améliorations apportées pour protéger la

carosserie contre les attaques de la rouille.
La Renault conserve sa réputation de 

sécurité et de confort en 75! Non seulement 
par ses sièges baquets enveloppants et 
inclinables mais aussi par sa traction avant qui 
vous assure une tenue de route et une sécurité 
parfaites en tout temps (surtout en hiver pour 
surmonter facilement les difficultés que peuvent 
causer la pluie, la neige ou la boue). Et cette 
année encore Renault vous offre en équipement 
standard ce que la plupart des autres marques 
vous vendent en option. Par exemple, 4 vitesses 
synchronisées, 4 portes, les pneus Michelin* 
à carcasse métallique, vitres arrière latérales 
descendantes, dégivreur de vitre arrière, 
chauffage à grande capacité, suspension à grand 
débattement pour vous assurer un confort 
maximum.

Les preuves sont faites! La Renault est non 
seulement la voiture la plus vendue en France 
mais est devenue en 1974 la plus populaire des 
importées dans les principaux pays producteurs

d'automobile en Europe, comme la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne et l'Italie.

Venez voir les nouveaux modèles Renault 
1975 chez l'un des concessionnaires Renault 
sans tarder. Votre seul problème sera de choisir 
entre la Renault 12, sedan ou station wagon, les 
coupés 15, les coupés sport 17, les Gordini 
dont le coupé 2+2,convertible à ouverture 
électrique équipé en plus d'un second toit 
rigide amovible.

La Renault 1975. Une voiture dont vous 
serez encore fier en 1978.RENAULT

Faites l’essai des nouvelles Renault1975. Maintenant
’Urliroyal sur Renault 12 dé base et 12L

9
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À l’Aurore, un “gobe-sous” sur la crise d’octobre
par Pierre Vallièree

Les Editions de l’Aurore célé­
braient hier le quatrième anni­
versaire de la proclamation de 
la Loi des mesures de guerre en 
lançant un court ouvrage de 
Jean Provencher “La grande 
peur d’octobre ‘70’’.

Comme on sait, la crise d’oc­
tobre 1970 a inspiré déjà bon 
nombre d’ouvrages. Quatre ans 
après ces événements d’une ex­
trême importance politique, on 
est en droit d’attendre un ap­
profondissement de l’origine, 
du développement et des pro­
longements divers de cette 
crise. Au lieu de cela, l’ouvrage 
fort mince de Jean Provencher 
nous offre un “digest” des prin­
cipales déclarations publiques 
que nos hommes politiques ont 
faites à l'époque, dans le climat 
de surchauff» et de démagogie 
galopante que l’on sait. Ce “di­

gest” de déclarations publiques 
ne s’accompagne d’aucune ana­
lyse et ne tient aucun compte 
des faits révélés dans les mois et 
les années qui ont suivi la crise 
d’octobre.

Si on le compare aux livres 
des Lacoursière, Golden, Hag- 
:art, Laurendeau (Marc), ta 
lernière ponte de Jean Proven­

cher n’a absolument aucune va­
leur. Ce n’est pas en alignant 
des dizaines de déclarations “on 
the spot” — déclarations desti­
nées davantage à créer un cli­
mat de peur au’à dévoiler la 
mécanique réelle de cette crise 
— que ron peut espérer répon­
dre aux nombreuses interroga­
tions qui subsistent dans l’esprit 
du public quant aux causes véri­
tables des événements d'octo­
bre 1970, événements qu’il faut 
situer dans une série d'autrès

faits s’échellonnant des premiè­
res années de la “révolution 
tranouille" à aujourd’hui. Tout 
au plus, avec un tel livre, lancé 
à grand renfort de publicité un 
16 octobre, peut-on espérer at­
traper suffisamment de ni­
gauds pour faire rapidement 
une poignée de dollars.

Le signe de piastre n’a pas de 
couleur politique et se dispense 
facilement d’esprit critique. Il 
est dommage que Jean Proven­
cher, historien, ait tombé dans 
le piège des livres rédigés à la 
hâte pour profiter des événe­
ments plutôt que pour les expli­
citer. Après sa biographie léni­
fiante de René Levesque (aux 
éditions La Presse), voici qu’U 
nous garroche les miettes ver­
bales et verbeuses de la déma-

!ie octobriste.
ean Provencher n’a cure de

Holst et Mozart à l'OSM
par Gillet Potvin

Si là présence du nom de Gus­
tav Holst et de son oeuvre sym­
phonique la mieux connue, 
'The Planets”, faisaient figure 

de nouveautés au deuxième pro­
gramme de l’Orchestre sympho­
nique de Montréal, salle 
Wilfrid-Pelletier, mardi (avec 
reprise mercredi), il convient de 
rappeler qu’il en était tout au­
trement, ici même à Montréal, 
il y a une quarantaine d'années. 
Au début des années 30, le Mon­
treal Orchestra était dirigé par 
Douglas Clarke, un élève de 
Holst, et les oeuvres de son maî­
tre faisaient, dit-on, les délices 
de l’auditoire largement anglo- 
saxon du His Majesty’s. Holst 
lui-même vint diriger des ex­
traits de “The Planets” en 1932 
et Clarke reprenait souvent son 
extrait le plus célèbre, “Jupi-

ou à en tirer les sonorités les 
plus chantoyantes.

Pour ce qui est de la satisfac­
tion musicale pure, il fallait se 
reporter à la première moitié 
du programme alors que Mehta 
a dirigé un orchestre réduit 
dans une exécution quasi par­
faite de l’enjouée Symphonie no 
34, en do majeur, de Mozart. Au 
début, Mehta a annoncé de son 
pupitre qu’il dirigerait l’oeuvre 
a la mémoire de son collègue et 
ami Josef Krips, décédé à Ge­

nève samedi dernier. A ce sujet, 
on lira dans nos pages de sa­
medi prochain, un rappel de l’é­
minente carrière internationale 
de Krips et de sa longue et fruc­
tueuse association avec notre 
orchestre.

Zubin Mehta avait ouvert le 
programme par une exécution 
hautement dramatique de Tou- 
verture “Ruy Bias’’ de Men­
delssohn, dont l’atmosphère 
dramatique et les accents an­
noncent Verdi.

situer ces miettes dans leur con­
texte et laisse de côté la majo­
rité des acteurs de la crise qui 
n’avaient pas le titre de minis­
tres au moment des fameux 
événements. Et quant aux mi­
nistres, il ne retient d’eux 
qu’une anthologie de la déma­
gogie canadienne en temps de 
crise... intérieure. En guise de 
hors-d’œuvre, quelques com­
mentaires de René Levesque ti­
rés de ses chroniques du Jour­
nal de Montréal.

Pour tenir tout çela ensem­
ble, un tissu de lieux communs, 
d’affirmations superficielles et 
de clichés archi-connus. Aucun 
rappel des “révélations” du To­
ronto Star et de Last Post, par 
exemple, sur l’infiltration poli­
cière au sein des groupes sub­
versifs ou définis comme tels 
par le pouvoir. La mort, encore 
mystérieuse, de Pierre Laporte 
doit se contenter de la courte 
explication suivante: “la gaffe 
du FLQ” (page 92). Jean Pro­
vencher n’a rien d’autre à dire 
là-dessus. L’opposition ou la po­
larisation FLQ-Ottawa ne fut 
que celle de “deux entêtés” 
(page 10). Etc.

Un historien a-t-il le droit 
d’attacher son nom et sa profes­
sion à un récit aussi insignifiant 
d'événements cruciaux comme 
ceux d’octobre 1970? A-t-il le 
droit de se prêter à une aussi 
évidente entreprise de gobe- 
sous, même si elle est comman­
dée par les très progressistes 
Editions de l’Aurore?

Jean-Guy Moreau au Patriote

pu
ter”, pour le plus grand plaisir 
de ses abonnes.

Zubin Mehta, qui revenait au 
pupitre de l’OSM, avait choisi 
de présenter intégralement 
l’oeuvre, en sept parties, la der­
nière, “Neptune’, faisant appel 
à un choeur féminin en coulisse. 
Mehta a donné récemment sur 
disques une exécution flam­
boyante de l’oeuvre de Holst 
avec son orchestre de Los Ange­
les et il n’a pas voulu sans doute 
que l’Orchestre symphohique 
de Montréal se situe en au- 
dessous de la puissance sonore 
déployée par 1 orchestre améri­
cain. “The Planets” réunit un 
effectif imposant, dont six cors, 
deux tubas, orgue et une per­
cussion augmentée, et Mehta a 
pris fermement en main tout ce 
monde, dès le début, pour arri­
ver à produire une véritable'or- 
gie sonore qui s’est achevée en 
douceur, par un murmure des 
voix.

11 est indéniable que Holst 
possède des connaissances soli­
des et un métier de l’orchestra­
tion assez magistral, car tout ce 
qu’il écrit “sonne” admirable­
ment, quel que soit l’instrument 
ou les instruments employés. 
De là à le comparer à Berlioz, 
comme le suggéré l'annotateur 
du programme, il y a cependant 
une marge. Le musicien anglais 
obtient certes des effets, parfois 
étonnants, mais ce sont avant 
tout des effets cumulatifs, obte­
nus par l’addition graduelle de 
voix instrumentales, un peu à la 
manière d’un Respighi. Il ne 
possède pas ce génie des tim­
bres que l'on ne cesse d’admirer 
chez Berlioz ou chez Stravinsky, 
lequel arrive à établir une par­
faite correspondance entre le 
timbre d’un instrument et le ca­
ractère de la mélodie. Dp plus, 
une oeuvre comme “The Pla­
nets” comporte tellement de 
choses banales et redites à pro­
fusion que son intérêt, sur le 
plan musical, reste limité. On 
en est donc réduit à admirer 
l’oeuvre pour sa griserie instru­
mentale ou encore, comme c’é­
tait le cas mardi soir, à se félici­
ter d’une exécution absolument 
étonnante de la part d’un or­
chestre en pleine forme, dirigé 
par un chef bien résolu à ne pas 
manquer la moindre occasion 
de le faire tonner au maximum-

(Par Y.T.) — Lundi dernier, 
Jean-Guy Moreau a inauguré 
une série de spectacles qui se 
prolongera jusqu’au trois no­
vembre au Patriote. Comme ce 
spectacle est le même que celui 
qu’il a présenté au théâtre Mai­
sonneuve au printemps, je ne 
recommencerai pas ma criti­
que.

Il est intéressant de noter que 
la plaque tournante, les bandes 
sonores et les éclairages conçus

pour une grande salle s’adap­
tent agréablement à la petite 
scène du Patriote. Certains nu­
méros moins réussis, comme 
une ennuyante duchesse de 
Langeais, ont disparu. Les mo­
ments d’attente, pendant les 
changements de costumes, ont 
diminué et le spectacle, bien 
rodé depuis sa première d’il y a 
six mois, suit un rythme bien 
meilleur.

En conclusion, je peux dire

Cinémas 0DE0N
LES FILMS MUTUELS LES FILMS CLAUDE MICHAUD

Lelouch fait une fois encore la preuve qu'il est un extraordinaire 
fabricant d’images, d’idées, de personnages !

René Homier Roy — Bon Dimanche 
Vous qui quittez difficilement votre salon pour aller au cinéma, je vous 
dis de faire un “effort ultime" et allez voir “Toute une Vie”

Diane Massicotte — Journal de Montréal 
Parce qu’il est beau, attachant, humain, original, spécial, toute une vie 
est un film à voir S. Gagnon — Photo-Journal
Jamais Lelouch ne se sera révélé aussi totalement

J.-P. Tadros — Le Jour
Un film à voir et à revoir M. Peciet — Dimanche-Matin
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Le Chef-d’œuvre 
de la littérature érotique 

devient enfin un film.

Les directeurs de cette mai­
son d’édition devraient faire at­
tention de ne pas prendre leurs 
lecteurs pour des imbéciles. 
C’était déjà assez du scénario de 
“Bingo”!

M. Provencher prétend en in­
troduction avoir reconstitué “la 
véritable trame des événements 
d’octobre, du moins, précise-t- 
il, le véritable comportement 
des gouvernements d’Ottawa, 
,de Québec et de Montréal”. Il 
n’a réussi qu’un mauvais col­
lage des bulletins de nouvelles 
du canal 10 durant la crise. Une 
crise qui, pour notre historien, 
“n’était qu’un fait d’éclat d’une 
poignée ae révoltés”. Une façon 
comme une autre de réduire au

néant une vérité historique 
moins limpide que les résumés 
quotidiens des bulletins de nou­
velles. On a déjà ainsi, pendant 
plus d’un siècle, réduit les évé­
nements de 1837-38 à la révolte 
de quelques folles têtes-à- 
Papineau.

H est grand temps que Jean 
Provencher redevienne histo­
rien s’il ne veut pas être défini­
tivement catalogué comme fu­
miste et “money maker”. Au 
moment où l’histoire se porte si 
mal au Québec, il serait désas­
treux que ceux qui font profes­
sion de l’écrire perdent leur cré­
dibilité, au même titre que les 
politiciens ont perdu la leur de­
puis longtemps.
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que j’ai été ravi de retrouver Sol 
et Patof, Pierre Calvé, Georges 
Dor, Charlebois et une ving­
taine d’autres vedettes du 
monde du spectacle. Les imita­
tions de Jean-Guy Moreau sont 
extrêmement intéressantes par 
leur humour et leur sens criti­
que.

Un spectacle à voir ou à re­
voir... Jean-Guy Moreau est le 
meilleur critique de variétés 
que je connaisse.
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de ci.jodorowsfey
"Un spectacle fascinant...repus 
de surprises, gavés d’émotions, 
nous gardons le souvenir d'un 
film extraordinaire. Jodorowsky 

tous les talents avec, de sur 
croit, un brin de génie.

LE MONO!

Un sens prodigieux du décor et 
de la composition; on s'émer 
veille devant cette profusion de 
formes et de couleurs

NOUVEL OBSERVATEUR

La mise en scene, une mer 
veille.”

POLITKJUF HfBOOUn feu d'artifice vraiment 
fastueux.'ii

1 E TIC.ARO

“Une oeuvre ambitieuse, digne 
d'intérêt."

riCHES OU CINEMA
"Nous éblouit par la richesse de 
ses inventions visuelles.”

ir MONor
Un dehre visuel, somptueux, 

exhubérant. Qui n’a pas vu "La 
Montagne Saciée" n'a rien vu.'

“La Montagne Sacrée, film splen 
dide et parfaitement blasphéma 
toire. À voir avec un rire rageur 

humanité Dimanche

Jodorowsky, un ahurissant créa 
leur d'images. Rarement l'écran 
connut de semblables délires

ELLE

"Une oeuvre a voir, à admirer 
ranci soir
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À mi-chemin entre 
Warhol et Cassave­
tes.

elle
A cause de l'immense intérêt que soulève le 

film “Emmanuelle” des représentations 
spéciales sont ajoutées pour accommoder le 
plus grand nombre de cinéphiles.

' Tout* la semaine : 12.00 — 1.45 — 3.30 
5.30-7.30-9.30- 
11.30
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André Langevin: un maillon de la chaîne reliée au Goncourt
par Jacques Thériault

Dès l’abord, tout est clair, im­
plicite; on devine tout de suite 
que le romancier André Lange- 
vin ne se laissera pas circons­
crire facilement, qu’il ne trai­
tera pas volontiers des person­
nages qui hantent son oeuvre 
romanesque...

Et lorsqu’on insiste, il répond 
subitement, sans crier gare, en 
cessant de dessiner des figures 
géométriques sur un bout de pa­
pier arraché à même son agen­
da: “Je n’aime pas parler de 
mes livres; ils existent, cela me 
suffit.”

Ses livres se suffisent d’autant 
plus que son dernier-né, “Une 
chaîne dans le parc”, figure au 
palmarès des vingt-quatre ro­
mans retenus pour la course au 
prix chez les Goncourt — prix 
qu’André Langevin n’a d'ail­
leurs pas l’intention de refuser 
si les dieux de l’académie lui 
sont favorables.

“J’ai une chance sur vingt-

3uatre de remporter ce prix, 
it-il. C’est l’équivalent d’une 

loterie et ça ne se refuse pas. Il 
faut considérer que ce prix a été 
fondé par deux bourgeois et 
qu’il fait évidemment encore 

* partie des moeurs de la bour­
geoisie française. Un lauréat 
est, en ce sens, assuré de ven­

dre plus de 100,000 exemplai­
res de son livre (...) J’accepte­
rais d’autant plus volontiers ce 
prix qu’il devient aujourd’hui 
difficile de vendre un roman; 
notre époque est plutôt à l’as­
trologie, aux livres de recettes, 
aux récits vécus et au sexe.”

Mais l’aiiteur de “Une chaîne 
dans le parc”, qui constitue sa 
cinquième oeuvre romanesque, 
n’est pas de ceux-là qui procla­
ment la mort du roman.

“Loin de là, explique-t-il. Je 
ne parle jamais directement de 
mes livres à l’occasion des rares 
entrevues oue j’accorde. Le li­
vre vit par lui-même... c’est en­
core une de ses merveilles: on 
peut en faire de multiples lectu­
res, aütant de lectures différen­
tes qu’il y a de lecteurs. Pour 
ma part, je pense qu’un écrivain 
qui se sent obligé de parler de 
son livre, c’est parce qu’il n’a 
pas réussi à faire passer ce qu’il 
voulait.”

Et d’ajouter: “Le livre s’écrit 
dans la solitude et se lit aussi 
dans la solitude. En dehors de 
l’acte d’écrire proprement dit, 
l’écrivain n’a pas plus de choses 
à dire qu’un commis de banque 
ou un cordonnier.”

Evoquant de biais son retour 
au roman avec “L’élan d’Amé­
rique” en 1972, après quelque

quinze années de silence, André 
Langevin explique franchement 
qu’il s’était “séparé de la litté­
rature” vers la fin des années 
50, parce qu’elle lui semblait as­
sez peu importante par rapport 
à ce qui s’est passé par la suite 
au Québec, avec le coup d’envoi 
de la Révolution tranquille.

Journaliste, puis réalisateur à 
Radio-Canada où il travaille de­
puis 1947, Langevin a fait offi­
ciellement son entrée en littéra­
ture en 1951 avec “Evadé de la 
nuit” ; cette première oeuvre de 
fiction devait être suivie de 
“Poussière sur la ville” en 1954 
et de “Le temps des hommes” 
en 1956. Deux pièces de théâtre, 
créées par le Théâtre du Nou­
veau Monde, devaient également 
voir le jour durant cette 
période de création littéraire in­
tense: “Une nuit d’amour” 
(1954) et “L’oeil du peuple” 
(1958). Aujourd’hui, à quarante- 
sept ans, il réalise des emissions 
scientifiques pour la radio 
(“parce que personne comprend, 
c’est plus facile”, lance-t-il en 
riant) et réaffirme de nouveau 
sa foi dans la forme romanes­
que.

“Depuis un peu plus de deux 
ans, date de la parution de 
“L’Elan d’Amérique”, je pense

que le roman peut reprendre sa 
place. Bien sûr, il rejoint moins 
de lecteurs que par le passé 
mais plus en profondeur. A long 
terme, c’est plus efficace; on 
peut véhiculer des valeurs beau­
coup plus profondes, beaucoup 
plus riches.”

En ce sens, Langevin ne se 
définit pas comme un écrivain à 
la petite semaine. Pour lui, 
l’acte d’écrire pourrait se défi­
nir comme une passion dévo­
rante, une profession de foi ou 
un don total de soi qui conduit 
fatalement à l’angoisse de la so­
litude, de SA solitude.

“Je suis incapable d’écrire 
dix ou vingt lignes de texte par 
jour. Tous mes romans ont été 
écrits au cours d’une période de 
temps relativement brève 
(Poussière sur la ville en 18 
jours; les deux derniers en deux 
mois). Si je sors du livre en 
chantier, ça m’est extrêmement 
pénible, et par la suite, j’ai du 
mal à retrouver mes personna­
ges, la respiration du récit.”

Mais c’est néanmoins le 
monde de l’enfance, fort pré­
sent dans ses deux derniers li­
vres, qui suscite le plus d’an­
goisse chez Langevin... mais 
aussi le plus de passion, le plus 
d’amertume, les commentaires 
les plus virulents.

“Je ne cache pas mon inquié­
tude, avoue-t-il. A notre épo­
que, on s’acharne à tuer l’esprit 
d'enfance avec des gadgets. 
C’est assurément le plus grand 
crime du siècle! ”

“L’enfance, c’est très impor­
tant pour moi, poursuit-il. L’en­
fant est un grand créateur, un ê- 
tre fragile, extrêmement vulné­
rable à cause de son innocence. 
Le plus grand scandale, c’est de

télévision
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L’influence japonaise au Canada
par Jean Basile

Parmi les émissions spéciales 
que propose le canal 12, il y en a 
trois d’un intérêt exceptionnel. 
Intitulée “Heritage”, chacune 
d’entre elles offre à notre réfle­
xion commune l’apport qu’une 
nation particulière a fait au Ca­
nada. La première émission de 
la série était consacrée au Ja­
pon.

Le sujet peut paraître éton­
nant car, dans TEst du pays, on 
ne sent guère l’influence japo­
naise... sinon par tous les petits 
“Made in Japan” que l’on 
trouve derrière une quelconque 
“bébelle” ou sur le devant d’un 
récepteur de télévision. Or, il y 
a eu une influence japonaise au 
Canada, et particulièrement en 
Colombie-Britannique. Sans 
parler, naturellement, de l’inté­
rêt général que Suscitent les 
arts martiaux japonais, la phi­
losophie Zen, le théâtre et la 
musique, les estampes, les ar­
rangements floraux, etc...

Mais à part ça, qui fait partie 
de notre quotidien, qu’est-ce 
que le Japon? L’émission de 
mardi soir tentait de répondre à 
cette question. Elle y a réussi 
souvent en nous dressant un pa­
rallèle entre la tradition nip-

pone, si éloignée de la nôtre, et 
le Japon industriel moderne qui 
est, rappelons-le, le troisième 
pays le plus riche du monde.

Nous qui vivons souvent dans 
le désordre le plus absolu de nos 
passions, il va de soi que nous 
avons le plus grand mal à perce­
voir une civilisation qui, au­
jourd’hui encore, est basée sur 
la loyauté, la discipline et l’o­
béissance. Et plus d’un sera sur­
pris d’apprendre que si Ton 
s’endort pendant un exercice de 
méditation, on est réveillé à 
coups de bâtons! Pourtant la 
tradition japonaise est, dans 
l’ensemble, beaucoup plus per­
missive que la nôtre. Tout est 
permis, a condition que cela 
soit fait avec modération et que 
l’honneur personnel ne soit ja­
mais en cause. C’est cette der­
nière proposition qui fait, d’ail­
leurs, que les Japonais Sont l’un 
des peuples qui travaillent le 
mieux en groupe. Le consensus 
remplace toujours la décision 
personnelle; ainsi, dans le cas 
d’une faute, personne n’est à 
blâmer... mais dans le cas d'une 
réussite, personne n’est à louer 
non plus. On voit immédiate­
ment la distance qui sépare ce

TOUTE 
UNE 

AUBAINE 
CHEZ 
BIRKS!

point de vue du nôtre.
Cette émission aborda aussi 

un sujet très intéressant. Il s’a­
git de la façon dont les peuples 
non-occidentaux, c’est-à-dire 
d’une culture absolument diffé­
rente, s’approprient et mettent 
à profit la technologie occiden­
tale. Ce qui vaut pour le Japon 
vaut d’ailleurs aussi pour la 
Chine, d’où une série de malen­
tendus dont certains pourraient 
bien être tragiques. En bref, ces 
peuples nous empruntent nos 
techniques et les mettent en 
oeuvre sans leur attacher toute 
la mystique qui est nôtre, dans 
le cadre de notre civilisation ba­
sée presque essentiellement sur 
le progrès technique. En d’au­
tres termes, nos machines, mé­
caniques ou électroniques, nous 
sont des quasi-dieux que Ton 
respecte et que Ton craint; pour 
ces autres peuples, la macnine 
n’est qu’une machine, tout à 
fait extérieure à la civilisation.

Cette thèse n’est d’ailleurs 
pas neuve. Oswald Spengler Ta- 
borda, en long et en large, dans 
le premier quart de ce siècle et 
particulièrement, en 1931, dans 
“L’Homme et la technique”, 
collection “Idées”, Gallimard 
éditeur.

“Pour l’homme faustien, 
écrit-il, pour l’homme occiden­
tal, la technique est une néces­
sité spirituelle, non basée sur 
des conséquences économiques, 
mais sur les TRIOMPHES 
qu’elle lui apporte.... Pour les 
gens de couleurs, la technique 
n’est rien de plus qu’une arme 
dans leur lutte contre la civilisa­
tion faustienne”.

Il ne fait guère de doute que 
ce siècle soit celui du Japon ca­
pitaliste et de la Chine commu-

nole. Et le film présenté au ca­
nal 12 ne manqua pas de le sou­
ligner. Mais après? Et c’est là 
que devrait commencer notre 
réflexion... s’il nous en reste.

• LA VIE QU’ON MENE, 
au canal 9, Radio-Québec, 
à 21h.

Voici donc une autre émission 
consacrée à répondre aux télés­
pectateurs sur les sujets qu’ils 
veulent bien aborder.

J’ai déjà dit que je trouvais 
cette initiative très intéres­
sante. Mais je ne suis pas assuré 
que la formule adoptée est la 
bonne. Pourquoi, en effet, ré­
pondre sous la forme de petits 
sketches dialogués, souvent la­
borieux de forme et parfois 
même confus, ainsi que Ta été 
la séquence destinée à nous 
éclairer sur la façon de déposer 
un brevet. Il me semble qu’une 
approche directe, appuyée tout 
simplement sur une bonne do­
cumentation visuelle, avec un 
appendice bibliographique, se­
rait plus profitable.

Mais il faut quelque temps 
pour qu’une émission se rode. 
Le fond y est, il ne reste plus 
qu’à polir la forme.

• SPRINT, les lundis à 19h30, 
au canal 2

Les deux dernières émissions 
de “Sprint” ont été particulière­
ment attristantes.

En admettant que les concur­
rents aient été les meilleurs dis­
ponibles dans les régions, on se 
rend compte à quel point le 
“fait français” est une quasi- 
légende, des que Ton sort de la 
Belle province. Que nous avons 
de la chance d’être ici! Que de 
travail il reste à faire!

“Lés traces’” de Vazan 
au Musée du Québec

•... à

Du 8 au 19 octobre seulement

De gauche à droite^
Prix courant $17.50 A rabais $11.67 

Prix couraht $13.50 A rabais $9.00 

Prix courant $11.50 A rabais $7.67 

Prix courant $ 6.00 A rabais $ 4.00 

(Aussi disponibles en or doublé)
1 3 dernier» Jours

BIRKS
O A I L L I E R

Jusqu’au 28 octobre, Ton 
peut voir “Les Traces de Bill 
Vazan au Musée du Québec. 
Qu’est-ce que Tart? Qu’est-ce 
qu’un artiste? Vazan est-il un 
artiste? Fait-il de Tart?

Né en 1933 à Toronto, Vazan 
a étudié à la Danforth Techni­
cal School de Toronto et à 
l’Ontario College of Art. En 
1955, il séjourne à Paris où il 
étudie à l’Ecole des beaux-arts. 
Montréalais depuis 1957 il ob­
tient en 1970 un B.A. de l’Uni­
versité Sir George Williams; 
il est un des fondateurs de la 
galerie Véhiculé Art en 1972. 
Vazan a exposé en Amérique 
et en Europe et ses oeuvres se 
retrouvent dans plusieurs 
grands musées étrangers. Au 
Musée du Québec, il montre 
une rétrospective de travaux 
exécutés dans des matériaux 
nouveaux les plus divers.

Partisan d’une “ouverture 
du geste artistique”, Vazan 
veut replacer l’acte de créer 
dans des dimensions qui ont

voir ce que notre société en 
fait... Je ne voudrais du tout ê- 
tre un enfant aujourd’hui; c’est 
terrible, on tue Tenfant dès 
qu’il commence à percevoir le 
monde qui l’entoure, ce monde 
qu’il devrait normalement dé­
couvrir petit à petit (...) La télé­
vision est certainement grande 
responsable de cette situation 
alarmante; c’est une agression 
permanente et anormale qui at­

ténué la sensibilité de ces en­
fants. Avant, on sentait la mort 
dans les romans, mais on ne la 
voyait pas”.

Et de brandir à nouveau le sa­
bre contre les responsable de 
cette “dé-sensibilisation” de 
Thomme, Langevin évoque en­
fin toute l’angoisse ressentie 
durant les événements d’octo­
bre, à la fois devant les gou­
vernements et les présumés

terroristes.
“Le peuple québécois n’est 

pas violent de nature”, dit-il.
Et de conclure sur la langue: 

“C’est un scandale que le jouai 
soit véhiculé dans presque tou­
tes les émissions de Radio- 
Canada. En d’autres mots, ces 
intellectuels joualisants ne sont 
que les banquiers d’une fausse 
monnaie dont ils sent les seuls à 
vivre!”

loANS
AdultesUne satire de moeurs 

qui choquera les âmes 
sensibles Paris Match

, MICHEL PICCOU 
J ROMY SCHNEIDER

CHEVALIER
1590. ST DENIS 845-3222

J CBF-FM V
QUALITÉ MUSICALE^

TOTALE J

Quand on aime la musique, on choisitCBF-FM/100,7.
C’est la technique au service de l’art.
Vous êtes conviés à de grandes expériences radiophoniques par l’audition 
des maitres classiques, de la chanson poétique, du jazz le plus vibrant.
Les meilleurs disques sont à l’horaire tous les jours. L'opéra vous est 
offert en direct du Metropolitan. Des concerts produits spécialement en 
stéréophonie par Radio-Canada sont retransmis régulièrement, principale­
ment avec lesorchestres symphoniques de Montréal, de Toronto, de 
Québec et d’Ottawa. De jeunes artistes font leurs débuts à CBF-FM, 
entourés à l’horaire de maitres en pleine carrière. CBF-FM, pour tous 
les aspects de la musique, servie par une technique insurpassée.
Horaire détaillé à votre disposition dans Ici-Radio, hebdomadaire gratuit.

Avec le relief sonore de la stéréo

télévision
CB FT O

• 9.10 Ouverture et horaire........................... c
9.15 Les Oraliens ....................................... c
9.30 Les 100 tours de Centour ... c
9.45 En mouvement ..................................c

10.00 Minute Moumoute............................... c
10.15 Fablio, le magicien.............................c
10.30 Personnalité féminine.........................c
11.00 Les recettes de Juliette ...............c
11.30 Histoires sans paroles.........................c
12.00 Le monde en liberté...........................c
12.30 Les Coqueluches ................................. c

1.30 Téléjournal
1.35 Femme d’aujourd’hui......................... c
2.30 Cinéma

“West and Soda” (Italie 1971).........c

4.00 Bobino..................................... i..........c
4.30 Grujot et Délicat................................ c
5.00 Tarzan.............................   c
6.00 Temporel .............................................c
6.30 Actualité 24 ........................................ c
7.30 Rue des pignons ................................ c
8.00 La série mondiale de Baseball ___c

10.30 Téléjournal...........................................c
10.50 Nouvelles du sport et météo.......... c
11.00 Appelez-moi Lise................................ c
12.00 Les espions.......... .............. ‘...............c
1.00 Téléjournal..........................................c

CFTM Œ)
7.40 Horaire-Bienvenue .

7.45 Bonjour Montréal .............................. c
8.45 Les bouts d’ehou................................ c
9.15 36-24-36 ................................................c
9.30 Pour vous mesdames ........................ c

11.00 Personnalités .......................................c
11.30 La famille Stone ................................ c
12.00 Les p’tits bonshommes......................c
12.30 Les tannants.........................................c

1.30 Au jour le jour.................................... c
2.30 Ciné-jeudi:

“Metamorphoses des cloportes" 
(comédie dramatique franco-italien

1965)
4.00 Patofville ...................................      .c
4.30 Jinny........................... .i...................... c

5.00 Les champions.................................... c
6.00 Parle parle, jase jase ........................c

7.00 Le 10 vous informe.............................c
7.30 Jeudi 7h30: "Les baroudeurs"

(aventures-américain 1970)................c
10.00 Toute la ville en parle .......................c
10.15 Loto-Perfecta.......................................c

*10.30 Les nouvelles Tva.................................. c
11.Of) La couleur du temps...........................c
11.15 Sans pantoufles:

“Des garçons et des filles" (co­
médie dramatique-franco-belge

1967) ......................................................c
12.45 Sans pantoufles:

“Chasse tragique" (drame social- 
italien 1947)

2.15 Le 10 vous informe.............................c

fait Tobjet de la spéculation 
scientifique plutôt qu’artisti­
que. L’art, domaine sacré, au­
rait-il ses chasses gardées 
que nul ne peut traverser? Si 
Toutil est le prolongement de 
la main et la machine le pro­
longement de Toutil, convient- 
il a l’artiste du XXe siècle 
d’oeuvrer avec les machines 
de son époque? Les questions 
et les extrapolations de Vazan 
rejoignent les préoccupations

cinema

majeurês de notre temps: faire 
entrer les problèmes écologi­
ques comme la pollution, la 
crise de l’énergie et l’incom­
municabilité politique dans le 
contexte artistique.

Vazan se définit comme un 
“chercheur artistique.”. Ses 
recherches sur la géographie, 
la physique et les sciences di­
tes objectives veulent poser le 
problème des rapports nou­
veaux entre Thomme et son 
environnement. L’homme pri­
sonnier d’une science indiffé­
rente.

ANJOU: 7617 boul. des Galeries d'Anjou 
353-5960 “A coups de Magnum" 9.30. “La 
main de fer” 7.30.

ARLEQUIN: 1004 Ste-Catherine E 288- 
2943 “Journal intime d’une nymphomane" 
1.25 . 4.45, 8.05 “Club privé* 2.50. 6.10,
9.30. ,

ATWATER 11: Niveau métro Alexis Nihon 
931-3313 “The sting" 7.20. 9.30.

ATWATER 1: Niveau métro Alexis Nihon, 
935-4246 "California split" 1.10. 3.15, 5.15.
7.15, 9.15.

AVENUE: 1224 ave. Greene Westmount 
937-2747 “Why rock the boat" 12.50. 2.50.
4.50, 6.55. 9.05.

BEAVER: 5117 ave. du Parc 844-1932 
“Pleasures of a Woman" 12.00. 3.10. 6.00,
8.50. “Keep it up" 1.30, 4.20. 7.10. 10.00 

BERRI: 1280 Berri 878-2424 “Toute une
vie" 2.00, 4.30, 7.00, 9.25.

BIJOU: 5030 Papineau 527-9131 “Cares 
ses à domicile ' 1.25, 4.20. 7.20. 10.15 
"La dévoreuse” 12.10, 3.05. 6.00. 9.00. 

CANADIEN: 1200 Ste-Catherine E 523 
5180 “On danse sous la jupe" 12.30, 3.40 
6.55, 10.10 “La revanche des coolies" 2.05
5.15, 8.3"

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E. 524 
1685 “L'arnaque" 1.30, 5.30, 9.35, “Senti­
mentalement vôtre" 12.00, 3.50, 7.55. 

CHEVALIER: 1590 Denis 845-3222. “Le 
trio infernal" 12.25, 2.45, 5.05.^ 7.25, 9.45. 

CINEMA 2001: 855 Décade 277-2001. “The 
Landlord" 7.00 “Where's poppa" 9.30 

CINEMA V: 5550 Sherbrooke 489-5559 
(Salon rouge): “Les beaux dimanches" 7.30,
9.30, (Salon bleu): “Lacombe Lucien" 7.20, 
9 50

CINEMA DE PARIS: 896 Ste-Catherine 0. 
861-2996 "Les beaux dimanches" 1.30,
3.30, 5.30, 7.30, 9.30.

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E. 722- 
0302 "Les chiens de paille” 9.45 et "On 
achève bien les chevaux" 7.30. 

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O. 486- 
7395 “Gambler" 1.00, 3.00. 5.00. 7.00. 9.00 

CREMAZIE: 8610 St-Denis 386-4210 “Ma- 
llcla" 7.30, 9.30.

DAUPHIN: 2396 Beaubien 721-6060 (Salle 
Renoir) "Le hasard et la violence" 7.20 
9.20 (McLaren) "Le Magnifique" 7.20, 9.20. 

ELECTRA: 114 Ste-Catherine E 522-9177 
“Le puceau se déchaîne” 12.30. 3.30. 6.30 
9,3b "Allons enlève ta robe" 2.00, 5.05 
8.05.

ELYSEE: 35 Milton 642-0053 (Salle Res 
nais) "La montagne sacrée" 7.15, 9.30 
(Salle Eisensteln) “Le retour d'Alrique'
7.15 9.30.

FESTIVAL: 1296 Ste-Catherine E. 525 
8600 “Lacombe Lucien" 7.20, 9.50.

FLEUR DE LYS: 858 Ste-Catherine E 
288-3303 "Les beaux dimanches" 1.30. 3.30,
5.30, 7.30, 9.30.

JEAN-TALON: 4255 Jean-Talon 725-7000 
“Les beaux dimanches" 7.30. 9.30.

KENT: 6100 Sherbrooke O. 489-9707 “Three 
Musqueteers" 1.10. 3.10. 5.10. 7.10. 9.10.

LOEWS: 954 Ste-Catherine O. 866-5851 
“Longuest Yard" 12.45, 2.50. 4.55 , 7.00,
9.00.

MAISONNEUVE: 3001 Sherbrooke E. 525- 
2174 "Les beaux dimanches" 7.30. 9.30. 

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E. 255-6224 
“Un silencieux au bout du canon" 8.00, 
“La ceinture noire" 6.25, 9.50. 

MONKLAND: 5504 Monkland 494-35791 
“American graffiti" 2.30. 6.10, 9.45 “Jé­
sus Christ super star" 12.40, 4.15, 8.00. 

OUTREMONT: 1248 Bernard O. 277-4145. 
“Baisers dangereux” 7.00, “LF. Stone's 
weekly and the war game" 9.30.

PALACE: 898 Ste-Catherine O. 866-6991, 
“Returns of the dragon” 12.55. 3.05, 5.10, 
7 25 9 35.

PAPINEAU: 4519 Papineau 521-6853 “Les 
deux pieds dans la même bottine" 4.15,
6.00. 7.45, 9.30.

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222. “La 
maison des damnés” 1.20. 3.25. 5.30, 7.35, 
9.40.

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 
861-4595. “A touch of class” 6.15, 9.40, 
“Carnal knowledge’’ 8.00.

PLACE VILLE-MARIE: (Grand cinéma): 
577 Dorchester O. 866-2644 “Les ordres”
l.SO, 3.30, 5.30, 7.30, 9.30. ’

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinéma): 
577 Dorchester 866-2544. “Chinatown” 
12.10, 2.35, 5.00, 7.25 , 9.45.

PLAZA: 6505 St-Hubert 274-6155. “On 
danse sous la iupe” 12.30, 3.40, 6.55, 10.10, 
“La revanche des coolies” 2.05, 5.15. 8.30. 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215

“Love Feast” 1.40. 4.25. 7.10, 9.50. “Indian 
Raid, indian made: 12.00, 2.50, 5.35,

» 8.20.
SAINT-DENIS: 1594 rue Saint-Denis 849- 

4211 “La petite aurore l’enfant martyre" 
2.40, 6.20, 10.00 et “Mama Dolores" 1.00. 
4.35, 8.15.

SEVILLE: - 2155 Ste-Catherine 0 922-1139 
“Doctor Zhivago" 12.45, 4.30, 8.15.

SNOWDON: 5225 Décarie 482-1322. “Kaza- 
blan" 1.10, 3.05 , 7.00, 9.00.

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731- 
8243 "Tamarind seed" 1.30, 4.05. 6.35, 
9.05. .

VENDOME: Place Victoria 868-1451. "The 
best of the sécond New York erotic film 
festival” 12.30, 2.15, 4.05, 5.55. 7.45. 9.35.

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092. “Les 
deux pieds dans la même bottine” 8.00.

VERSAILLES: (Salle rouge) 7265 Sherbrooke 
E. 365-4020 "Les ordres* 7.00. 9.00.

VERSAILLES: (Salle bleue): 7256 Sher­
brooke E. 365-4020 “La pomme, la queue 
et les pépins" 7.30, 9.30.

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 "That’s entertainment" 2.00, 4.20, 
6.45. 9.10.

YORK: 1487 Ste-Catherine 0. 937-8978 
"Juggernaut" 1.00, 3.05. 5.10, 7.10. 9.15.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-8739. “Gilda" de Charles Vidor 
— Américain 1946 ) 8.00

CONSERVATOIRE D’ART CINEMATOGRA­
PHIQUE: 1455 Maisonneuve. 879-4349. 
“Through Air and fire’’ "Hell is a city"
7.00. "A hole in the head" 9.00

theatre

CBMT O
9.55 Standby six...........................................c

10.00 Mon ami ............................ c
10.15 Friendly Giant ......................... .. . .c
10.30 Mr Dressup............................. ........ c
11.00 Sesame Street............................. c
12.00 Klwood Glover's

Luncheon Date..................... c
1.00 Boney ........................................ .........c
2.00 Coronation Street..................... .........c
2.30 The Edge of night................... c
3.00 Juliette and friends................. . . c
3.30 Take 30 ...................................... . . .c
4.00 Family court ...........................
4.30 Hi-diddle Day........................... .........c
5.00 What's new ........................... . c
5.30 The Partridge Family............. . .c
6.00 City at six.............. ............... c
7.00 Sports T B A.............................. .........c
7.30 House of Pride.......................... c
8.00 Carol Burnett Show ............. c
9.00 Stompin Tom's Canada........... .........c
9.30 Chico and the man . *___ .........c

10.00 Adrienne at large c
10.30 Some honorable members c
11.00 The National......................... ___ c
11.22 Viewpoint.................................. .........c
11.30 Montreal Tonight................... .........c
11.55 CinéSix

A communiquer................... .........c
2.05 Station closing.......................... .........c

CFCF Œ)
5.57 Sign-on ...................................... .........c
6.00 University of the air............... .........c
6.30 Ed Allen....................................
7.00 Canada A.M................................
8.30 Romper Room.........................
9.00 Yoga .......................................... .........c
9.30 The community........................

10.00 Pay Cards .................................. .........c
10.30 McGowan and Co...................... .........c
11.00 Definition..................................
11.30 The art of cooking................... .........c
12.00 The Flintslones ........................ .........c

. 12.30 Matinée with George Balcan:
"Pressure point" (drame — 1962)

2.30 Somerset....................................
3.00 Another World..................... .........c
3.30 What's the good word............. .........c

CASANOUS: (Association espagnole) 485 
Sherbrooke O, 844-3691 Michel Madore et 
Ron Proby - 22h30. du jeudi au dimanche.

LE PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523- 
1131 Jean-Guy Moreau, du lundi au vendredi: 
21h. Sam.: 20h et 23h. Dim.: 20h.

LE PATRIOTE EN HAUT: "DU-mol qu'y 
fait beau méo" de J, Barrette - du mércredi 
au vendredi 20h. Sam.: 20h. — 23h30 Dim.: 
20h.

RIDEAU-VERT: 4664 rue St-Denis 844- 
1793 “Le deuil sied i eiectre" d'Eugénie 
O'Neill - du Mardi au Samedi 20h - Dim.; 
19h.

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
— 523-1211 “Strauss ol Pesant" (de Michel 
Carneau, 20H30 - reliche lundi.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste- 
Catherine O 881-0563 "Uba" d'Alfred Jar- 
ry ■ du Mardi au Vendredi: 20h Sam.: 17h 
et 20h. Dim.: 19h.

THEATRE DE LA POUDRIERE: Ile Sainte- 
Hélène 528-0821. "Blithe spirit" de Noël 
Coward 18h30 et 21h30

THEATRE DE QUAT'SOUS: 100 est. ave­
nue des Pins 845-7277 "Le sauveur de Beau 
canton" de C. Roussln. Du mardi au vendre­
di i 20h30.

PLACE DES ARTS

SALLE WILFRID-PELLETIER: I opéra du 
Québec: "Falstaff" de Verdi, au pupitre: 
Fram-Paul Decker - 20h 

THEATRE MAISONNEUVE: "Anne ol Green 
Gables ' 20h3O.

THEATRE PORT-ROYAL: "Un tramway 
nommé désir" de Tennessee Williams — 
20h30.

4.00 He knows she knows...........................c
4.30 The Flintslones ................................... c
5.00 Truth or consequences ...................... c
5.30 It's your move..................................... c
6.00 Pulse...................................................... c
7.00 Funny Farm..........................................c
7.30 Excuse my Irench............................... c
8.00 King Fu ................................................c
9.00 Police Surgeon..................................... c
9.30 Muclear.................................. c

10.00 Makia ....................................................c
11.00 The CTV National News.....................c
11.20 Pulse.....................................................c
11.50 Loto Perfects...................................... c
12.00 Thursday night feature movie:

"Amorous adventures ol Moll'
Flanders" (comédie — 1985)____c

2.00 Sign-oil .................................................c

8
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AUTOS À VENDRE

WtÊÊÊÊÊÊÊ

AIDE GENERALE, femme d’un certain 
âge pour femme seule, petite maison, 
devra loger. Outremont.$60. par se­
maine. Tél: après 5 p.m. 737- 
3306. 21-10-74

FORT CHAMBLY AUTO INC., 2575 
Bourgogne, Chambly, dépositaire 
Volvo. Vente-Service. Voyez le seul 
concessionnaire sans vendeur au Ca­
nada. Transigez directement avec les 
patrons. Tél: 658-6623 19-10-74

AMEUBLEMENTS À VENDRE :

MEUBLES NON PEINTS: vendons ei 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 Beaubien est; 
Tél.: 276-9067. J.N.0. ,

ANTIQUITES DEMANDÉES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier, 

. jour 331-0251 soir 667-0774 (J.N.0.)

ANTIQUITÉS À VBVDRE r

CHOIX CONSIDERABLE: meubles an­
tiques, canadiens et autres. Achetons 
également. 2 boul. Labelle route 11, 
Ste-Thérèse. Tél.: 435-4350. J.N.0,

APPARTEMENTS À LOUER >

BARCLAY: 2V2, non meublé, à sous- 
louer, libre 1er novembre. $97.00. 
Tél.: 739-0803 23-10-74

CHAMBRES A LOUER 1

PRES OU METRO Sherbrooke, at­
trayante chambre confortable, pour 
une personne distinguée. Atmosphère 
paisible. Pas de cuisine. Tél.: 523- 
3751. 18-10-74

CHALETS A LOUER '

STE-AGATHE: Luxueux Bavarois, 
5V2, flanc montagne, cheminée pier­
re, meubles Thibault. Semaines: jus­
qu'au 21 décembre et après 18 jan­
vier. Tél.: 256-6825 ou 1-819-326- 
5836 1-11-74
ST-DONAT: 3 chambres à coucher, 
salon, cuisine, foyer, pour maison de 
ski. Tél.: 486-0423 19-10-74

STE-AGATHE: Luxueux Bavarois, 
5Va, flanc montagne, cheminée pierre, 
meubles Thibault. Semaines: prix ré­
duit automne (aussi saison ou se­
maine ski). Tél.: 256-6825 ou 1-819- 
326-5836 1-11-74

COMMHICES DEMANDÉS

VERDUN: magnifique "penthouse", 3 
chambres, salon, dînette, cuisine, 
hall, 2 bains, balcons. Vue admirable, 
piscine intérieure, terrasse, ascen­
seur, près commodités. Aussi 4'/2, 
3Va, 3Va. Tél.: 272-0351 ou 766- 
0470. 1-11-74
CENTRE-VILLE: Gratte-ciel, grand 1 
1/2, près métro, piscine. $128. élec­
tricité comprise. Immédiate. Tél: 842-, 
5818. J.N.0.

AUTOS A VENDRE

CITROEN SM, 1972, vitesses manuel­
les, air climatisé, $7,450. Acheteurs 
sérieux seulement. Visible sur 
rendez-vous. Téléphonez entre 9 et 4 
p.m. à Mme P. Laliberté, 1-800-463- 
2848, sans frais d'appel ou 529-4521 
Québec. 31-10-74.

PARTICULIER cherche librairie agré­
gée du distributeur exclusif de livres. 
Intéressé par représentation, liquida­
tion ou association. Toute offre ac­
ceptée. M. José, 277-0233 entre 9 et 
midi. 21-10-74

ÉDUCATION

COMÉDIEN BRITANNIQUE
Agrégé de langues et littérature 
anglaise, expérience théâtrale 
multidisciplinaire.
cherche emploi temps complet 
ou partiel.

Tél: 738-8332
21-10-74

ENCAN

CAUSE DEPART Europe, Peugeot 504, 
station, 1972, automatique, 32,000 
milles, parfaite condition. Hiver 73 
dans le sud. $2,750. Tél: soir 737- 
0680 23-10-74

FORD LTD, "Broughm" 1971, $1,600 
ou meilleure offre. Tél.: Jimmy 284- 
0226 18-10-74

RENAULT 16TS, 1971, parfaite condi­
tion. $1,400. Tél.: jour 344-4772, soir 
489-2049 21-10-74

FORT CHAMBLY AUTO INC., 2575 
Bourgogne, Chambly, vente de liqui­
dation Fiat, modèles en stock au prix 
coûtant. Tél: 658-6623 19-10-74

VKNTÉ A L’BNCHtRI 
206 aéras

En grande partie cultivables, 
ruisseau et excellente source, 
vaste grange récemment recou­
verte et partiellement rénovée.

DOIT ÊTRE VENDU 
PAR ENCAN PUBLIC

au: Bureau d’enregistre­
ment de Knowlton 
mercredi, 23 octobre 

à 2:00 P.M.
21-10-74

HOMMES OU FEMMES DEMANDES

SECRÉTAIRE
La Commission de la Capitale nationale recherche une personne 
d’expérience pour être secrétaire dans la Direction d'urbanisme 
(Québec).
Les candidat(e)s doivent avoir une bonne connaissance de la sténo- 
datylographie française et aptitudes manifestes à exécuter les travaux 
de bureau suite à plusieurs années d’expérience.
La connaissance de l’anglais et du français est essentielle. Les can­
didats qui ne répondent pas aux exigences doivent indiquer par écrit 
qu'ils sont disposés à suivre, aux frais de l’État immédiatement après 
leur nomination conditionnelle et à plein temps, un cours de langue 
dispensé par le Bureau des langues de la Commission de la Fonction 
publique ou par un organisme approuvé pax ce dernier. Ce cours 
pourra durer jusqu’à douze (12) mois et la Commission de la Fonction 
publique en précisera le lieu.
Traitement jusqu'à $8462. selon les qualités et l’expérience.
Veuillez adresser vos demandes avant le 24 octobre 1974 à:

Mlle S. Puffer
Division du personnel
Commission de la Capitale nationale
48, rue Rideau
Ottawa (Ontario)
K1N8K5 18-10-74

COLLÈGE AHUNTSIC
Offre d’emploi

Centre de diffusion

Poste à pourvoir :

BIBLIOTECHNICIEN CLASSE II
au service du catalogue

Nature du travail : .
L’employé de cette classe effectue des tâches exigeant une bonne 
connaissance technique du fonctionnement d'une bibliothèque ainsi 
que la connaissance des outils et des instruments de travail se 
rapportant à l'ensemble des secteurs d’une bibliothèque y compris le 
matériel audio-visuel.

Attributions caractéristiques :
Dans l'exécution de ses fonctions, il est appelé notamment à effectuer 
des travaux de classification et de recherche, à cataloguer les 
ouvrages. A intervalles réguliers, il procède à l'évaluation et à l'étalage 
des livres dé la bibliothèque et du matériel audio-visuel.
Il peut être appelé à initier et à diriger un personnel subalterne et à 
remplacer, au besoin, son supérieur immédiat.
Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe.

Qualifications raquiaaa :
— Posséder un diplôme d'études collégiales professionnelles avec- 

champ de socialisation approprié ou posséder un diplôme ou une 
attestation d’études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité 
compétente.

— Une connaissance usuelle de la dactylographie est exigée.

Traitamant : $6,766 à $7,720.
Les postulants doivent taire parvenir leur curriculum vitee au plus tard 

le vendredi 25 octobre 1974, à 16h. i l'endroit suivant :

Collèga Ahuntsic,
Sarvica du paraonnal,
8155, rua St-Hubsrt,
Montréal, Qué. H2M 1Y8

18-10-74

Hi
'

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE.1 
Réparations et maçonnerie générales, 
Menuiserie et finition intérieures. Re­
dressons planchers, fondation, 
fuyante. Creusons cave en sous-1 
oeuvre. Neuf. Garantie. Assurance. 

IService 24 heures. Tél.: 388 2137, 
(669-2547. J.N.0.

RÉNOVATION
Les Entreprises Verdi Enrg.
• cuisine
• salle de bain
• sous-sol
• bureau

Demandez: M. Freuchet
Tél.: 688-4511 

933-8253
21-10-74'

FEMMES DEMANDEES

SECRETAIRE d'expérience demandée 
pour bureau dentaire dans quartier 
Côte-des-Neiges. Tél: 342-1706 18- 
10-74

Vous êtes capable d’assurer 
un poste de:

SECRÉTAIRE DE DIRECTION 
ASSISTANTE DE PRODUCTION?
• Vous posséder parfaitement 

le français.. .
• Vous êtes experte en sténo...
• Vous écrivez et parlez conve­

nablement l'anglais...
• Vous avez des connaissances 

approfondies dans les domai­
nes de la radio et de la télévi­
sion. ..

• Vous connaissez le milieu pro­
fessionnel correspondant...

Une Société de production inter­
nationale de radio et télévision à 
Montréal à besoin de vous. 
Envoyez curriculum vitae, photo 
et prétentions à:

DOSSIER 236,
Le Devoir,
C.P. 6033, Montréal

19-10-74

HApiltl Nitn-Daei di Lourdes
1870, Boul. Pie IX

recherche
e INFIRMIÈRES AUTORISEES

M
e GARDES-MALADES 

AUXILIAIRES
S'adresser à:
527-4595, poete 32

(entre 9 a.m. et 3 p.m.)
8-10-74

FERMES A VENDRE

ST-CESAIRE: A 35 minutes de Mon­
tréal, jolie ferme 135 arpents, roulant 
complet 50 têtes, récolte incluse. Su­
crerie de 32 arpents sur le sommet du 
Mont Yamaska. Prix pour vente ra­
pide. (Photo MLS) C. Larivière, 658- 
6681 ou 348-6831. Immeubles West­
gate, courtiers 19-10-74

garderies

ON DEMANDE gardienne pour garder 
chez-elle garçon 3 ans avec d’autres 
enfants. Ridgewood et environs. Tél.: 
737-3418 (après 17 heures) 18-10- 
74

GARDIENNE demandée, affectueuse 
et responsable, du lundi au vendredi 
de 8 à 17 heures, pour Etienne, 9 
mois, quartier Côte-des-Neiges. Tél.: 
733-4068 le soir. 22-10-74

DUVBRNAY
Près pont Papineau

BUNGALOW, 4 chambres à cou­
cher. salle à manger, bain romain 
en marbre. Tapis partout. Piscine 
chauffée. Sous-sol fini. $60,000. 
Pas d'agent.

Tél.: 683-5027
32-10-74

VIEUX LONQUEU IL
“Cottage exclusif’

De Normandie - St-Charles. 7Vi 
belles pièces.
“Vous serez séduits par le 
charme et la qualité de cette 
demeure”.
Terrain 225 pieds de profondeur. 
Site unique. On demande: 
$65,000. MLS.

IMMEUBLES 6UEYMARD
courtiers

677-5216
'  19-10-74

AUBAINE...
N.D.Q.

Prix vraiment attrayant pour 
acheteur sérieux qui apprécie 
une résidence impeccable. 
Grand Boulevard, entre Fielding 
et chemin Côte St-Luc, seule­
ment des cottages sur ce coin, 
près du nouveau métro, centres 
d'achats. Joli jardin, garage, ta­
pis partout, salle à manger. 
Taxes très basses. C'est un très 
bon placement pour l'avenir. Une 
exclusivité de Jean Albert, bu­
reau 487-3365, rés. : 739-8234.

IMMEUBLES WESTGATE 
courtiers. 18-10-74

DEUX-MONTAGNES: Bungalow prêt à 
être habité, 5 pièces, tapis, terrain 50’ 
x 104’, près des centres, gare. Prix: 
$17,900. Particulier. Tél.: 332- 
2378 19-10-74
GREENFIELD PARK: Propriétaire 
muté. Doit vendre impeccable split- 
level, 4 chambres à coucher, grand 
salon, salle à diner et cuisine, salle de 
jeux au sous-sol. Terrain clôturé, ga­
rage. Cette maison solidement cons­
truite est située dans un secteur établi 
près des écoles, centres d'achats, et 
autobus. Colette Sirard, 655-5870 ou 
861-3940. Immeubles Lakefield, 
courtiers 18-10-74
BOUCHERVILLE: bungalow brique, 
entrée split, 8 pièces, 4 chambres, 
salle à dîner, foyer, garage, près de 
toutes commodités, conditions ines­
pérées. Il faut voir. MLS. Pour infor­
mations: Lucette Philibert, 655-7611 
ou 655-8037. Immeubles Westgate, 
courtiers 18-10-74
ST-JEAN: Espaces verts. Coin tran­
quille, ce qu'il vous faut pour la fa­
mille. 3 chambres (photo MLS) Nicole 
Montingy, 348-6831 ou 658-6681. 
Immeubles Westgate, courtiers 18- 
10-74
BOUCHERVILLE: bungalow pierre- 
brique, joli 5 pièces, foyer de pierre 
au salon, sous-sol fini, garage, ter­
rain superbe. A voir. MLS/'Jacqueline 
Brassard, 655-7611 ou 652-9691. Im­
meubles Westgate, courtiers 18-10- 
74
COTE-DES-NEIGES: Lacombe - 5Vi, 
6Vz, 2VZ, hypothèque incroyable dis­
ponible. Bon revenu. Nouvellement 
redécorée et peinturée..Près Univer­
sité de Montréal. M.L.S. Robert Sulla, 
735-5791 ou 481-7525. Immeubles 
Westgate, courtiers 18-10-74

PRORRSTÉS À VENDRE

ST-JEAN: Bungalow qui fera l'orgeuil 
de monsieur et la fierté de madame. 
Quartier très huppé. Seulement 
$38,000. (photo MLS) C. Larivière 
658-6681 ou 348-6831. Immeubles 
Westgate, courtiers 18-10-74

ST-JEAN BAPTISTE: Maison de 
ferme, 6 pièes, hangars, 4 arpents de 
belle terre à jardin, 28 milles de Mon­
tréal (photo MLS) J. L. Dallaire, 348- 
6831 ou 658-6681. Immeubles West­
gate, courtiers 18-10-74

OUTREMONT: cottage semi-détaché, 
5 chambres, 2 solariums, un hiver- 
nisé, sous-sol fini, salle de jeux, cui­
sine équipée, près de parcs. Tél.: 
279-4920 22-10-74

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES 
À VENDRE

LONGUEUIL
Centre médical réputé

e Revenu: $60,172. 
e Potentiel à développer.
• Comptant requis: 

$125,000.
• Solde facile.

IMMEUBLES GUEYMARD
courtiers

677-5216
19-10-74

ST-JEAN: Bel entrepôt, structure 
acier, mur double en bloc de ciment, 
plancher en bois dur. Système de 
chauffage parfait. Idéal pour une 
usine. (Photo MLS) G. Montingy, 348- 
6831 ou 658-6681. Immeubles West­
gate, courtiers 18-10-74

TERRAINS À VENDRE

TERRAIN SUR COIN DE RUE, 47’ x 
69’, centre nord, idéal pour construc­
tion commerciale ou domiciliaire. 
$18,000. Bon placement. Photo MLS. 
Manon Bruneau, 254-6083 ou 254- 
0166. Immeubles Westgate, 
courtiers 18-10-74

ST-JEAN-IBERVILLE, LAC0LLE: Ter­
rains de toutes dimensions dans ré­
gion, secteur commercial et résiden­
tiel. Faites votre choix. C’est le bon 
temps à bon prix (photo MLS) R. Arse­
nault, 348-6831 ou 658-6681. Im­
meubles Westgate, courtiers 18-10- 
74

ST-PAUL L’ERMITE: Faites un place­
ment sur 130 arpents sur rue pavée 
dans les limites de la municipalité, 
tous les services. On demande: 
$70,000. Photo MLS. Appelez Irène P. 
Fontaine, 254-6083 ou 581-5663. Im­
meubles Westgate, courtiers 18-10- 
74

SERVICES DIVERS

MANQUE DE CONFIANCE: dépression, 
angoisse, problèmes personnels et fa­
miliaux. Mme Michèle Tramblay, so- 
ciothérapeute. Sur rendez-vous seule­
ment 279-7730 18-10-74

VÊTEMENTS

3 douillettes, très propres, 2 panta­
lons grandeur 16 ans, 3 robes gran­
deur 16 et 18 ans. Tél.: 376- 
2903 21-10-74

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

PERSONNES AGEES, retraitées, ayant 
désir de vivre expérience enrichis­
sante, votre concours nous est pré­
cieux. Tél.: 845-3143, 2à4p.m.tous 
les jours. 18-10-74

LOGEMENTS A LOUER

COTE STE-CATHERINE: près Côte- 
des-Neiges, haut duplex, 8 pièces, ré­
sidentiel, très ensoleillé. Grande pièce 
panoramique sur terrasse privée. Stu­
dio, 1Vz pâlie de bain. Cheminée. Cui­
sinière, réfrigérateur et sécheuse. Ga­
rage disponible. Tél.: 733- 
0309. 19-10-74

MAISONS A LOUER

PIERREF0NDS: joli split-level, libre le 
15 janvier 1975. Tél.: 626- 
7845. 25-10-74

OCCASIONS D'AFFAIRES

Occasion pour personnes amStieu^) 
ses. Travail intéressant. Excellentes 
chances de succès. Nous vous don-, 
nons la formation nécessaire. Pour 
entrevue, veuillez appeler à 658-i 
.6172. 19-10-74

PERSONNEL ’ / ]

rAMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5. 
Marthe Gaudette, b.a., b.péd.b.pn.L 

tès lettres. Té.: 524-3852. J.N.0. !

PROPRETÉS À VENDRE .

IOF2 IMMEUBLES

Carbonneau.
REALTIES INC.

655-9400
BOUCHBRVILLB

Triplex pierre et brique en ex­
cellente condition. Bon revenus. 
Investissement sûr. Seulement: 
$35,000. (M.L.S.) Muriel Lé- 
lourneau 8S5-9400 ou 655- 
5747.

BOUCHBRVILLB
Bungalow pierre et brique. 
Deux bachelors, vue magnifique 
sur le fleuve. Terrain paysagé. Ne 
pas manquer. (Exclusif) Muriel 
Létourneau, 655-9400 ou 
655-5747.

18-10-74

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1— Environ cent. — Fleuve de 
la Provence orientale.

2— Instrument de musique. — 
Défaut grave.

3— Ensemble des phénomènes 
de la vie mentale. — Ce que 
la morale prescrit de fai­
re.

4— Refuserons à quelqu’un la 
possession ou la jouissan­
ce de. — Ce qui est dû à 
quelqu’un.

5— Maladie de la peau. — Se dit 
d’un vent qui souffle pé­
riodiquement du nord sur 
la Méditerranée.

6— Officier d’administration 
qui représente la couronne 
dans chaque comté d’An­
gleterre. — Lave à l’eau 
claire.

7— Connu. — Elancé. — Métal 
précieux.

8— Me rendrai. — Rayon — In­
terjection espagnole.

9— Relative à l’oedème.
10— Fait apparaître l’Irisation. 

— Clairsemé.
11— Etre ouvert. — Partie d’une 

église. — Sert à lier..
12— Selle-fille. — Arracher.

Verticalement

1- Pitié.
2— Egratlgnure, éraflure. — 

Brome.

3— Ouverture du nez. — Terme 
de civilité.

4— Elle sert à traverser.
5— Organe du vol. — Quatre. — 

Regarde à travers.
6— Préfixe privatif. — Feras de 

nouveau.
7— Personne de très petite 

taille. — Qui n’est pas ap­
parent.

8— Etat de ce qui est Inerte. — 
Erbium.

9— Poche abdominale où s'ac­
cumule l’urine. — Ville de 
Turquie.

10— Boisson résultant de la fer­
mentation du raisin sous 
l’effet de certaines levu­
res. — Préfixe privatif. — 
Tenta avec audace.

11— Actinium. — Cesser d’ètre 
en colère.

12— Paye. — Saison.
Solution d’hier

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

FARNHAM: fonctionnel, bungalow, 6 
pièces, 4 chambres, sous-sol fini, 1 
système air chaud, garage et terrain 
ombragé, tas prix. Hypothèque 
basse. Photo MLS. Roland Arsenault, 1 
658-6681 ou 348-6831. Immeubles 
Westgate, courtiers 18-10-74

AVIC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

Le handball aux JO

La participation du Québec 
dépassera largement 30%
par André Tardif

Lorsqu’une discipline sportive réussit, en 
10 ans a peine, à recruter 5,000 cotisants et 
100,000 participants, une telle croissance 
peut vraiment être qualifiée de phénomé­
nale.

Le phénomène est encore plus remarqua­
ble si Ton considère que ces chiffres ne s'ap­
pliquent qu’au Québec seulement, le reste 
du Canada ne comptant que 10,000 joueurs 
tout au plus.

Il s’agit évidemment du handball dit olym­
pique, que les plus de 25 ans ne connaissent à 
peu près pas pour ne avoir vécu à l’école un 
sport à 99 pour cent scolaire.

A quoi attribuer cet engouement des Qué­
bécois pour le handball?

“C’est un sport qui ressemble étrange­
ment au hockey, en ce sens qu’on y dénom­
bre le même nombre de joueurs à la fois sur 
le plancher et qu’on compte dans un filet, à 
la différence qu’on lance un ballon au lieu 
d’une rondelle. C’est également un sport très 
robuste.”

Lui-même initié fort jeune à la discipline, 
Jacques Goulet, récent diplômé en éduca­
tion physique de l’Université du Québec à 
Montréal et directeur technique à temps 
plein, depuis mai dernier, de la Fédération 
québécoise de handball, est fort bien placé 
pour en parler.

“Un peu comme au hockey, un joueur de 
handball doit être rapide, résistant, puissant 
et fort. Saviez-vous qu’un ballon propulsé 
par un expert peut atteindre une vélocité de 
90 milles à l’heure? C’est presque la vitesse 
d’un lancer de Bobby Hull, par exemple.”

Le Montréalais Denis Dufort en sait d’ail­
leurs quelque chose. Atteint à la poitrine par 
un de ces puissants lancers il y a deux ans, 
Dufort subit une perforation au poumon et 
dut prendre une année de repos. Il est re­
venu au jeu par la suite et a repris son poste 
de premier gardien de l’équipe nationale.

Equipes noyautées

Evidemment qu’avec un tel niveau de par­
ticipation, l’un des plus forts parmi les quel­
que 55 pays représentés au sein de la Fédéra­
tion internationale, le Québec noyaute forte­
ment les deux équipes nationales.

“L’équipe féminine compte 13 Québécoi­
ses sur 14 joueuses, précise Goulet. Quant à 
l’équipe masculine, elle sera sélectionnée, en 
fin de semaine à Laprairie à l’occasion d’un 
stage de trois jours, et nous avons bon espoir 
que 10 Québécois en feront partie.

“C’est quand même bien, dit-il non sans 
une certaine ironie, face à Tobiectif d’une 
participation nationale à 30% tel que déter­
miné par Mission Québec 76.”

Le handball est en effet au programme des 
Jeux olympiques de Montréal. Sport d’ori­
gine européenne et implanté depuis au 
moins 50 ans, il avait fait une première pré­
sence aux Jeux de Berlin en 1936. Mais il fut 
abandonné jusqu’en 1972 lorsqu’il réapparut 
aux Jeux de Munich, pour les hommes seule­
ment. Le handball féminin sera admis pour 
la première fois aux Jeux de Montréal.

L’équipe nationale féminine, qui n’en est 
en somme qu’à ses premiers balbutiements, 
subit actuellement un véritable test à l’occa­
sion d’une tournée de matches hors-concours 
contre l’équipe de Varde, l’une des 10 meil­
leures équipes du Danemark.

“Le 5e match de la série doit avoir lieu de­
main soir, à la polyvalente Armand-Racicot 
de Saint-Jean, dit Goulet. Nos joueuses, 
même si elles n’ont remporté qu’une seule 
victoire jusqu’ici, nous ont vraiment sur­
pris. Après avoir gagné le match d’ouver­
ture 15-14, elles ont été vaincues 12-10,12-10 
et 13-12, soit des défaites très respectables 
face à une équipe qui existe quand même de­
puis plus de 40 ans.”

Présence aux Jeux

Forte d’un budget de $89,000 qui lui est 
fourni à la fois par Mission 76 et la Haut- 
commissariat à la Jeunesse, aux Loisirs et 
aux Sports, la Fédération québécoise de 
handball, jeune et dynamique à l’image de 
son président Yves Chaput, prend les bou­
chées doubles depuis quelques mois. Trois 
permanents assurent la bonne marche de l’o­
pération qui vise, en fin de compte, à per­

mettre au Canada de faire belle figure dans 
deux ans.

Outre Goulet, on retrouve aussi Raymond 
Allard, licencié en droit et qui a abandonné 
(“au moins jusqu’en 1976”, dit-il) la pratique 
légale afin d’occuper le poste de secrétaire 
exécutif, de même qu’une secrétaire.

“Raymond pense, et moi je dépense”, 
lance Goulet en boutade.

"C’est un peu vrai”, réplique Allard en 
expliquant que dans le sport amateur, on 
exige trop souvent des éducateurs physiques 
des tâches administratives pour lesquelles ils 
n’ont pas vraiment la préparation necessaire.

Le phénomène handball au Québec fut 
surtout le fait, il y a quelques années, d’édu­
cateurs physiques européens qui, face à une 
carence dans l’enseignement, vinrent nom­
breux s’établir au Québec.

“A cause de notre chauvinisme peut-être, 
ces Néo-québécois, à qui on doit quand 
même l’implantation de ce sport chez nous, 
ne purent jamais vraiment établir les struc­
tures nécessaires”, commente Allard.

Ces structures accaparent une bonne par­
tie du travail des permanents, à un point où 
le handball est maintenant établi “rationelle- 
ment et solidement” dans 15 des 18 régions 
administratives du Québec, et qu’il a fait sa 
première apparition aux Jeux du Québec, en 
août dernier à Valleyfield.

“Ça coûte moins cher”

“Ce fut une belle expérience, dit Gou­
let, car même si le handball est surtout 
pratiqué l’hiver en salle et que la motiva­
tion manquait quand même un peu en plein 
coeur d’été, nous croyons avoir prouvé qu’il 
peut devenir un sport estival d’extérieur.”

Parmi les tâches urgentes à accomplir, 
il y a celle de préparer quelque 50 stages à 
travers la t province pour entraîneurs, arbi­
tres et joueurs, et ce d’ici le 1er mars pro­
chain en vue d’améliorer le calibre de jeu.

“Après ça, nous aurons les champion­
nats provinciaux où 15 titres seront à l’en­
jeu”, dit fièrement Goulet.

La compétition provinciale, en effet, réu­
nira des équipes masculines et féminines 
dans toutes les catégories, à partir des mi­
nimes (11 et 12 ans) jusqu’aux seniors.

Une autre tâche urgente consiste à coor­
donner, pour le compte de la fédération na­
tionale qui en assume le coût, les visites 
de plus en plus nombreuses d’équipes 
étrangères.

“Nous aurons, du 11 au 24 novembre pro­
chain, la visite d’une équipe masculine de 
la Tchécoslovaquie, nation qui a remporté 
la médaille d’argent à Munich et qui est 
considérée comme l’une des cinq meilleu­
res au monde. Inutile de dire que nous nous 
attendons à essuyer quelques raclées, mais 
ce sera une belle expérience pour nos jou­
eurs.”

Il était également question que la sélec­
tion masculine du Québec aille en France 
à l’occasion des Fêtes, mais ce voyage a 
été reporté à Pâques, soit quelques jours 
avant les championnats canadiens.

“Nous aimerions bien envoyer nos jou­
eurs plus souvent en Europe, puisqu’il 
s’agit en principe d’échanges. Mais nous 
n’avons pas tellement le choix: ça coûte 
moins cher de faire venir des équipes ici 
que de leur rendre visite dans leur pays, 
ajoute Goulet.

Il est également question d’un tournoi 
pré-olympique pour Montréal l’an prochain, 
avec la participation de cinq équipes natio­
nales de fort calibre et celle du Canada. Le 
Comité organisateur des jeux olympiques 
ainsi que la fédération nationale oeuvrent 
en ce sens et auraient déjà invité l’URSS 
et la Roùmanie à y participer.

Et voilà comment un sport, auquel on ini­
tie de plus en plus nombreux les Québécois 
dès l’âge de 9 ou 10 ans (“l’âge de l’initia­
tion aux sports collectifs”, precise Goulet), 
et qui n’jst pas encore entaché de profes­
sionnalisme, est passé de l'obscurité à la 
notoriété en quelques années seulement, et 
pourrait bien, grâce à un effort intense d'or­
ganisation, valoir une médaillé au Canada 
dans deux ans.

Jeux cThiver de 1980

Québec songe à faire 
la lutte à Lake Placid

QUEBEC (PC) - La ville de 
Québec étudie actuellement la 
possibilité de poser sa candida­
ture pour être le site des jeux 
Olympiques d’hiver, en 1980, et, 
à cette fin, elle vient de deman­
der un délai au Comité interna­
tional olympique, qui doit se 
réunir à vienne du 18 au 21 oc­
tobre..

Un porte-parole du bureau du 
maire Gilles Lamontagne a an­
noncé, hier, que la ville de Qué­
bec songeait a poser sa candida­
ture maintenant que la ville de 
Garibaldi, en Colombie- 
Britannique, avait retiré la 
sienne.

Il a précisé que les autorités 
municipales avaient demandé 
un délai afin de bien peser l’op­
portunité d’une candidature 
possible et d’envisager sérieuse­
ment toutes les implications 
techniques et financières d’une 
telle entreprise.

Cette décision a été prise à la 
suite d’une rencontre avec la 
Corporation Sports Internatio­
naux, de Québec, et d’entre­
tiens avec les gouvernements 
provincial et fédéral.

De son côté, le président de 
Sports internationaux de Qué­
bec, M. Georges Labrecque, a 
déclaré que cet organisme avait 
délégué des mandataires à 
Vienne dès la semaine dernière. 

L Des représentants du Comité 
P olympique canadien sont égale- 
11 ment là-bas.

Selon M. Labrecque, la ville 
de Québec a besoin d’un délai 
de 20 à 30 jours pour prendre 
une décision et obtenir tous les 
appuis nécessaires à sa candida­
ture.

Il a précisé que Québec jouis­
sait de l’appui moral du gouver­
nement provincial et attendait 
une réponse d’Ottawa.
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football
Ligue Canadienne

Samedi
Saskatchewan à C.-Britannique 

Dimanche 
Montréal à Ottawa 
Toronto à Calgary 

Edmonton à Winnipeg

Ligue Nationale
Lundi

Detroit 17, San Francisco 13
Dimanche

N.-Orléans à Atlanta 
N.-Angleterre à Buffalo 
Philadelphie à Dallas 
Baltimore à Jets NY 

Cleveland à Pittsburg 
Giants NY à Washington

St-Louis à Houston 
Detroit à Minnesota 

San Diego à DENVER 
San Francisco à Los Angeles 

Kansas City à Miami 
Cincinnati à Oakland

Lundi
Green Bay à Chicago

Ligue Mondiale
Hier soir

Charlotte 27, Chicago 0 
Shreveport 30, Philadelphie 25 

Memphis à Portland 
Philadelphie à Californie du S.

Ce soir
Hawaiiens à Chicago

LIGUE CANADIENNE
Section Est
pi fl P n bp bc pis

MONTREAL ............. .... 13 7 4 2 282 234 16
OTTAWA.................. .... 14 7 7 0 241 216 14
HAMILTON............... .... 14 6 8 0 242 270 12
TORONTO................ .... 13 5 7

Section Ouest
1 220 256 11

COLOMBiE-BR ....... .... 13 8 5 0 270 229 16
EDMONTON ............. .... 13 7 5 1 282 222 15
WINNIPEG ............... .... 13 7 6 0 218 268 14
SASKATCHEWAN ,.. .... 14 7 7 0 264 266 14
CALGARY ................ .... 13 4 9 0 213 259 8

hockey
Ligue Nationale

Mardi
Islanders NY 6, Montréal 3 

Los Angeles 1, Washington 1 
Vancouver 6, St-Louis 4

Hier soir
Californie 5, Rangers NY 5 

Détroit 4, Atlanta 2 
Los Angeles 1, Toronto 1 

Chicago 4, Boston 0 
Vancouver 1, Minnesota 1

Ce soir
Boston à Philadelphie 
Montréal à St-Louis 

Chicago à Washington 
Californie à Buffalo

Demain
Kansas City à Atlanta

Association Mondiale
Mardi

Winnipeg 6, Vancouver 2 
Toronto 6, N.-Angleterre 2

Hier soir
Houston à Vancouver 
San Diego à Phoenix

Ce soir
Michigan à Indianapolis
Ligue Américaine

Hier soir
Hershey à Richmond 
N.-Ecosse à Syracuse 
Springfield à Virginie

Ligue Majeure du Québec
Mardi

Trois-Rivières 8, Sorel 2
Hier soir

Hull 6, Laval 5
Ce soir

Sherbrooke à Cornwall

LIGUE NATIONALE
Section I

ISLANDERS NY.......
Pi

............. 3
fl
2

P
0

n
1

bp
17

bc
10

pts
5

PHILADELPHIE....... ............. 3 2 1 0 12 8 4
RANGERS N.Y......... ............. 3 1 1 1 14 15 3
ATLANTA .... ... ............. 4 1 2 1 9 13 3

Section II
ST-LOUIS ................. ........... 3 1 1 1 13 13 3
VANCOUVER ........... ............. 3 1 1 1 12 12 3
MINNESOTA.............. ...............2 1 1 0 8 4 2
CHICAGO ............................... 3 1 2 0 8 6 2
KANSAS CITY.......... ............. 3 0 3 0 6 15 0

Section III p
LOS ANGELES ....... ............. 5 2 0 3 15 10 7
DETROIT.................. ............. 4 3 1 0 15 13 6
PITTSBURGH........... ............. 2 2 0 0 11 4 4
MONTREAL ............. ............ 3 0 1 2 12 15 2
WASHINGTON......... ............ 3 0 2 1 4 13 1

Section IV 1
TORONTO................ ............. 4 2 0 2 16 8 6
CALIFORNIE............ ............. 4 1 1 2 11 12 4
BUFFALO ................ ............. 3 1 2 0 11 15 2
BOSTON .................. ....... . 3 0 2 1 7 15 1

Oakland bat facilement les Dodgers 5-2
OAKLAND (Le Devoir) — 

Les Athlétiques d’Oakland, déjà 
champions du monde deux fois 
d’affilée, semblaient destinés, 
après le match d’hier soir, à fa­
cilement gagner une troisième 
Série Mondiale consécutive. A 
la suite d’un triomphe de 5-2 
contre les Dodgers de Los Ange­
les, les A’s ont maintenant une 
avance de 3-1 dans la série et 
une seule autre victoire, qui 
pourrait survenir dès ce soir, 
leur permettra d’encore rem­
porter le championnat mondial 
du baseball.

C’est à la 6e manche, alors 
qu’ils profitèrent de trois buts 
sur balles et d’une erreur du 
lanceur Andy Messersmith, que 
les champions de la ligue Amé­
ricaine exécutèrent une poussée 
de 4 points qui devait définitive­
ment effacer une faible avance 
de 2-1 oue Los Angeles détenait 
depuis la 4e reprise.

Oakland marqua un premier 
point à la 3e manche alors que

le lanceur gaucher Ken Holtz- 
man frappa un impressionnant 
circuit au champ gauche. C’é-

LOS ANGELES (2) OAKLAND (S)
ri pcspfi >b pcsni

Lopes, 2b 4 0 0 0 Campnris, ac 3 0 0 0
Bucknef, cg 4 0 10 North, cc 3 10 0
Wynn, cc 3 0 10 Bando, 3b 3 111
Garvey, 1b 4 12 0 RJackson, cd 3 1 1 0
Ferguson, cd 3 10 0 Hudi, 1b 3 0 0 0
Cey, 3b 4 0 10 Whntgn, cg 3 12 0
Russell, ac 4 0 12 Tenace, 1b 0 0 0 0
Yeager, r 3 0 10 Fosse, r 2 0 10
Joshua, fo 1 0 0 0 Holt, lo 10 12
Mssrsth, I 1 0 0 0 HWhngtn, co 0 0 0 0
Paclorek, fo 1 0 0 0 Haney, r 0 0 0 0
Marshall, I 0 0 0 0 DGreen, 2b 2 0 0 1

Holtzman, I 3 111
Fingers, I 0 0 0 0

Total 32 2 7 2 Total 26 5 7 6

Los Angeles 000 200 000-2
Oakland 001 004 00x-5

E-Messrsmth. DJ-Los Angeles 2 Oakland 
1. LSB-Los Angeles 6. Oakland 4, 2B-Buckner. 
Yeager, Wynn. 3B-Russell. CC-Holtzman 1.
S-Messrsmitn. D. Green. Rudi.

ml es p pm bb rb
Messrsmith p,0-2 6 6 5 5 4 4
Marshall 2 1 0 0 0 2
Holtzman g,1-0 7 2/3 6 2 2 2 7
Fingers 1 1 1/3 1 0 0 0 2

V.P. Fingers 1. APL- par Messrsmith, Cam- 
paneris. BS-Holtzman.

0:2.17. A-49,347.

tait son 4e coup sûr en trois sé­
ries finales pour le championnat 
mondial, les trois autres ayant 
été des doubles, et seulement 
son 3e circuit en 9 saisons dans 
les ligues majeures.

Los Angeles passa en avant 2- 
1 à la 4e manche lorsque Steve 
Garvey, après un retrait, frappa 
un simple. Holtzman donna en­
suite un “BB” à Joe Ferguson, 
son premier du match, avant de 
retirer Ron Cey sur 3 prises. 
Mais Bill Russell frappa alors 
un triple au champ centre-droit 
bon pour deux points, les seuls 
des Dodgers.

Après avoir laissé deux cou­
reurs sur les sentiers à la 5e 
reprise, Oakland compta 4 
points décisifs à la 6e manche 
grâce à seulement deux coups 
sûrs. Bill North commença 
en recevant un “BB” de Mes­
sersmith et avança au 2e but 
lorsque celui-ci lança mal au 
1er but en tentant de le retirer 
avec un lancer surprise. Sal

Los Angeles toujours invaincu
TORONTO (d’après PC) - 

Un but de Bill Flett réussi 
lors d’un jeu de puissance 
avec moins de trois minutes 
à jouer dans la rencontre a 
permis aux Maple Leafs de 
Toronto de s’en tirer avec un 
match nul face aux Kings de 
Los Angeles, hier soir.

Les Kings avaient pris une 
avance de 1-0 à 17:41 de la 
Ire période et Rogatien Va- 
chon voguait allègrement vers 
son premier blanchissage de 
la jeune saison lorsque Flett 
le surprit avec un lancer bas.

baseball
Série Mondiale

1ère partie
Oakland 010 010 010-3 6 2
Los Angeles 000 010 001—2 11 1

Holtzman, Fingers (1-0) 5e, Hunier 9e et 
Fosse; Messersmith (0-1) Marshall 9e et Yea­
ger, Ferguson 9e.

CC—Oakland, Jackson 1er; LA, Wynn 1er.
2ème partie

Oakland 000 000 002—2 6 0
Los Angeles 010 002 OOx—3 6 1

Blue (0-1), Odom 8e et Fosse, Haney 9e; 
Sutton (1-0), Marshall 9e et Yeager.

CC—LA, Ferguson 1er.
Sema partie

Los Angeles 000 000 011 - 2 7 2 
Oakland 002 100 OOx - 3 5 2

Downing (0-1), Brewer 4e, Hough 5e, Mars­
hall 7e et Ferguson; Hunter (1-0), Fingers 8e et 
Fosse.

CC—LA, Buckner, 1er; Crawford, 1er.

, Samedi
Oakland 3, Los Angeles 2

Dimanche
Los Angeles 3, Oakland 2

Mardi
Oakland 3, Los Angeles 2

Hier soir
Oakland 5, Los Angeles 2

Ce soir
Los Angeles à Oakland, 20h30

Samedi
Oakland à Los Angeles, 16h, 

si nécessaire
Dimanche

Oakland à Los Angeles, 16h30, 
si nécessaire

Le but des Kings a été le 
résultat d’un retour que Dune 
Wilson a laissé rebondir de­
vant lui après avoir arrêté un 
lancer à bout portant de Tom­
my Williams.

Les deux équipes sont tou­
jours invaincues, les Leafs 
ayant un dossier de deux vic­
toires et une nulle tandis que 
les Kings ont à leur dossier 
deux victoires et deux nulles.

A New York, Steve Vickers a 
fait dévier un tir de Bill Fair- 
bairn derrière le gardien Gilles 
Meloche à 1:18 de la fin du 
match, hier soir, permettant 
aux Rangers de New York d’ar­
racher un verdict nul de 5-5 aux 
Golden Seals de la Californie.

Les Seals avaient pris les de­
vants 5-4 environ une minute 
plus tôt grâce à un but de Al 
Macanas.

Le défenseur Brad Park, des 
Rangers, et John Stewart, des 
Seals, ont marqué chacun un 
but en première période, Peter 
Stemkoski a touché la cible 
pour New York au début de la 
période médiane mais les Seals 
ont riposté avec des filets de 
Joey Johnston, Stan Weir et 
Stewart.

Un but de Jean Râtelle, à 
8:30, a réduit l’avance des 
Seals à 4-3 tandis que Dave 
Rolfe a profité d’un avantage 
numérique pour créer dans la 
8e minute de jeu du dernier 
vingt une égalité de 4-4.

A Détroit, Mickey Redmond 
a enfilé deux buts et les Reds 
Wings de Détroit ont triomphé 
des Flames d’Atlanta 4-2.

Kings 1, Maple Leafs 1

tere période
1—Los Angeles, Murphy (1er),

Williams, Murdoch........................17:41
Pun.: Corrigan LA 7:22, Harper LA 10:29, 

Salming T 15:50, Murdoch LA 16:08.
2e période

Aucun point.
Pun.: Maloney LA mineure, mauvaise condui­

te 10:57, Murphy LA, Moflat T majeure 19:39.

3o période
2—Toronto, Flett (2e), McKenny, Keon . 17:01 
Pun.: Turnbull T 14:31, Berry LA 15:39.

Lancers per:
Los Angeles 10 5 6 — 21
Toronto 15 15 8 — 38

Gardiens: Los Angeles, Vachon. Toronto, Wil­
son.

A—16,332.
Rangers 5, Golden Seale 5

Ire période
1— MY Rangers, Park (2e).................... 5:08
2— Californie, Stewart (2e), Patey, Neilson 9:02 

Pun.: Stewart C 4:31, Irving R 7:03, Lavender
C 14:27. 16:36, Tkaczuk R 16:40, Weir C 17:13.

2e période
3— NY Rangers, Stemkowski (1er),

Marotte, Selling................................ 4:28
4— Californie, Johnston (1er),

McAneely........................................ 4:37
5— Californie, Weir (4e), Gilbertson,

McAdam.......................................... 5:55
6— Californie, Stewart (3e), King,

B. Stewart.......................................6:45
7— NY Rangers, Râtelle (1er), Marotte,

Fairbain.......................................... 8:30
Pun.: Park R mineure, majeure, Patey C 

majeure, Sanderson R mauvaise conduite, 2:11, 
Marotte R 14:29, Stemkoski R 17:00.

3e période
8— NY Rangers, Rolfe (1er), Park .......... 7:12
9— Californie, MacAdam (fer).............. 17:34

10— NY Rangers, Vickers (1er),
Fairbairn, Park .............................. 18:42

Pun.: Huston C 5:44, Frig C mauvaise con­
duite 18:42.

Lancers par
Californie 6 10 4—20
New York 14 8 7-29

Gardiens: Californie, Meloche. New York, 
Giacomin.

Assistance: 17,500.

Red Wings 4, Flames 2
Ire période

1— Détroit, Redmond (3e),
Dionne ....................•................. 1:42

2— Atlanta, Hextall (2e),
Graves, Lemieux.............................8:40

Pun.: Bergman D 5:36, Price A 12:15, Grant D 
13:05, Détroit, banc servi par Lochead 16:52.

2e période
3—Atlanta, Bialowas (1er),

Bennett............................... . . . 5:43
4—Détroit, Redmond (4e),

Hogaboam, Hamel................. . . .12:20
5—Détroit, Lochead (3e),

Dionne ............................... . . .19:29
Pun.: Watson D 1:20, Watson D 4:33, Lysiak A 

10:40, Quinn A 11:19, Lysiak A 16:28, Hogaboam 
D 17:15, Bergman D 19:56, Lysiak A 19:56.

3e période
6—Détroit, Libett (3e),

Dionne ....................................19:59
Pun.: Nowak D 17:36.

Lancers par:
Atlanta ............................ 8 13 12-33
Détroit ............................ 8 14 8-30

Gardiens: Atlanta, Bouchard. Détroit, Ruther­
ford.

A—11,106.

Canucks 1, North Stars 1
Ire période

1-VANCOUVER, Lever (3e)
Boudrias, Ververgaert........................... 2:04
Pun.: Martineau V 9:15, Reid M 14:05.

2e période
Aucun but.
Pun.: Dayley V 3:54, Robitaille V 5:09, Bou­

cha M 5:33, Kearns V 9:42.

Bando, qui n’avait pas encore 
eu un “es” en 11 précédentes 
présences au marbre depuis 
te début de la série, suivit 
avec un simple-ballon au 
champ droit sur lequel North 
compta facilement. Reggie 
Jackson reçut un autre but 
ratuit de Messersmith, Ban- 
o et Jackson avançant en­

suite d’un but chacun sur le 
coup retenu sacrifice de Joe 
Ruai. On donna alors un “bb” 
intentionnel à Claudel Washing­
ton en espérant que le frap­
peur suivant, Rav Fosse, frap­
pe dans un double-jeu. Mais le 
gérant Alvin Dark remplaça 
Fosse par Jim Holt et celui-ci 
frappa un simple au champ 
droit bon pour deux autres 
points, Washington avançant 
au 2e but sur le coup avant de 
compter sur un roulant jeu fa­
cultatif de Dick Green qui fut

ensuite et à son tour retiré 
sur un autre jeu facultatif 
mettant fin à la remontée vic­
torieuse des A’s.

Les Dodgers auraient pu 
prendre une avance 3-1 qui 
aurait peut-être influencé le 
match à la 1ère moitié de cette 
6e manche que Jimmy Wynn 
commença avec un double. 
Mais le gérant Walter Alston 
ne commanda pas de coup re­
tenu sacrifice au frappeur 
suivant Garvey, qui fut retiré 
sur un roulant au 3e but com­
me Ferguson et Cey après 
lui... Mike Marshall a encore 
été excellent en relève... la 
partie se termina par un bel 
arrêt de Green sur un dur 
roulant du frappeur d’occasion 
Von Joshua qui tourna en dou­
ble-jeu final pour les Dod­
gers... cela fait maintenant 18 
parties de Série Mondiale,

consécutives, où les lanceurs 
partants n’ont pas terminé... 
ce soir, Don Sutton tentera de 
sauver la cause du Los An­
geles contre le gaucher Vida 
Blue... Anita Bryant a chanté 
l’hymne national américain 
pendant que Connie Mack Jr 
lançait la 1ère balle symbo­
lique... c’était la 15e victoire 
contre seulement 5 défaites 
de Holtzman contre les Dod­
gers depuis qu’il est dans les 
ligues majeures... on sait 
qu’il lança durant 6 ans avec 
les Cubs de Chicago dans la 
ligue Nationale avant de pas­
ser au Oakland, en échange du 
voltigeur Rick Monday à la 
fin de la saison 1971... c’était 
aussi sa 4e victoire contre un 
seul échec en Série Mondia­
le... il a commencé 8 matches 
dans cette série automnale 
mais n'en a pas fini un seul.
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YOGOURT YEAGER! Le receveur Steve Yeager, des Dodgers de Los Angeles, arrive au 2e but 
casquette au vent et les verres sur le bout du nez à la 3e manche de la partie d'hier soir à Oakland 
après avoir frappé un double qui, toutefois, se révéla inutile. Le joueur des A s est Dick Green, 
une vedette à la défensive, et l’arbitre Ron Luciano. (Téléphoto PA)

Mauch renouvelle son contrat
Les Expos de Montréal 

avaient pris l’habitude, depuis 
quelques années, d’annoncer, 
une semaine ou deux avant que 
ne se termine le calendrier de la 
Ligue nationale, que le gérant 
Gene Mauch avait été réembau­
ché pour une autre saison.

Cette année toutefois, rien 
n’avait transpiré au sujet de 
Mauch, au point où'plusieurs 
amateurs commençaient à se 
demander si, face à une vérita­
ble manne de jeunes joueurs 
prometteurs, la direction n’a­
vait pas jugé bon de le rempla­
ce;1 par un pilote plus jeune et 
plus à la page.

Mais le président John 
McHale, d’Oakland où il assiste 
actuellement à la Série mon­
diale du baseball, a révélé hier 
que Mauch avait signé son tradi­

tionnel contrat pour une saison 
additionnelle, soit jusqu’à la sai­
son 1976 inclusivement, et ce, 
avec une augmentation de sa­
laire.

Mauch a été le premier et 
seul gérant des Expos depuis 
1968, année de leur admission 
dans la LN, après avoir dirigé 
les Phillies de Philadelphie du­
rant SVz saisons.

LORD KILLANIN, président 
du Comité international olympi- 

ue, tout en se refusant à toute 
éclaration officielle à son arri­

vée hier à Vienne pour la 75e 
session du CIO, a néanmoins in­
diqué que la nouvelle règle 
d’admission — la fameuse règle 
26 — dont le texte doit être 
adopté la semaine prochaine,

sera applicable pour les Jeux de 
1976, d’été à Montréal et d’hiver 
à Innsbruck. “Nous aurons en­
core le temps d’apporter quel- 

ues retouches à la nouvelle ré­
action d’ici les Jeux, mais en 

principe, elle devrait être votée 
telle qu’elle est actuellement, 
c’est-à-dire avec quelques légers 
changements par rapport au 
texte original”, a déclaré lord 
Killanin.

•
L’IRAN poserait sa candida­

ture pour les Jeux de 1984, et se­
lon un porte-parole du gouver­
nement de Téhéran, son pays 
aurait les meilleures chances 
d’être choisi. L’Iran aurait 
songé à poser sa candidature 
pour les Jeux de 1980 puis dé­
cidé de laisser Moscou et Los 
Angeles se faire la concurrence.

Les nouveaux tarifs Pre-Pac vous font économiser
sur vos envois 
d’une seule pièce 
de 501b ou moins 
en port payé.
■ Service de porte à porte entre 

établissements commerciaux.
■ Assurance gratuite de $50 et protection 

supplémentaire à raison de 300 par $100 
jusqu’à un maximum de $250.

Vous pouvez également profiter de tarifs tout 
aussi avantageux à destination d’autres 
régions du Canada desservies par les 
Messageries CN. Pour obtenir tous les détails, 
communiquez avec le service des ventes des 
Messageries CN en composant 877-4324.

Messageries DM
Pour le ramassage, composer 877-4400

.v.v.v.v.

.nv.v.Xv;
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mm.
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Livraison le lendemain 
a Toronto

Poids Nombre d’envois ramassés en une fois

(Ib) 1-2 3 4 5-9 10 ou plus

Coût en cents par paquet

1-S 450 425 325 275 260

6-10 475 450 350 300 275

11-15 475 450 400 325 300

16-25 475 450 425 350 325

26-35 525 525 450 400 375

36-50 550 550 525 450

pfg-p3G
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LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

OFFRE D’EMPLOI

. Professeurs au cours élémentaire 
et secondaire

Temps plein et temps partiel 

ÉDUCATION PHYSIQUE

Exigences :
Brevet d’enseignement spécialisé de préférence.

Traitement :
Conforme à la scolarité et à l’expérience d’après les 
normes de la Convention collective des enseignants.

Les personnes intéressées sont priées de faire leur 
demande le plus tôt possible en composant 525- 
3611, poste 295.

Z' Ce concours est ouvert aux hommes et aux femmes

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 
ATTACHÉS DE RECHERCHES 

$13382-20655
(Selon l’expérience et les qualifications)

La Bibliothèque du Parlement recherhce des candidats pour 
combler plusieurs postes d'attachés de recherches. Les 
fonctions consistent essentiellement à préparer des études 
à l'intention des sénateurs, des députés, des comités et des 
délégation parlementaires. Des postes sont disponibles 
dans les disciplines suivantes :
DROIT
Un avocat ayant de l’expérience en droit commun et un autre 
ayant de l’expérience en droit.
ÉCONOMIE
Un économiste capable de rédiger des documents dans les 
deux langues officielles.
SCIENCES ETTECHNOLOGIE
Un poste pour scientiste, économiste ou spécialiste en envi­
ronnement ayant de l'expérience dans les ressources renou­
velables ou non renouvelables telles que l’agriculture, les 
mines, les pêcheries, etc.
QUALIFICATIONS
Une maîtrise dans un discipline appropriée OU l’équivalence 
telle que l’admission au barreau accompagnée d’une expé­
rience appropriée.
Les demandes d'emploi accompagnées d'un curriculum vitae 
et des noms et adresses de trois répondants doivent être 
adressées au

Directeur de
l’administration et du personnel, 
Bibliothèque du Parlement, 
OTTAWA, Ontario.
K1A0A9

et nous parvenir au plus tard le 8 novembre 1974

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

OFFRE D’EMPLOI
SERVICE DES ÉTUDES

0RTH0PH0NISTE-AUDI0L0GISTE
(2 postes à l’école Lucien-Pagé)

Fonctions :
— Déterminer les services professionnels requis par des 

enfants fréquentant une école spécialisée pour les sourds.
— Aviser et conseiller l’éducateur quant au genre d’activités 

susceptibles de faciliter l’assimilation du programme 
scolaire parl’enfant. etc. ...

Exigences : •
— Être détenteur d’un M A. enorthophonie-audiologie.
— Être membre de la Société d’Orthophonie et d’Audiologie.
Traitement :
— Jusqu’à un maximum de $14,718. selon l’expérience et les 

qualifications.

Les candidats intéressés doivent taire parvenir leur 
curriculum vitae, en précisant leurs qualilications et leur 
expérience ainsi que les motifs de leur demande le plus tôt 
possible, au :

Directeur de l’emploi,
La Commission des Écoles 
Catholiques de Montréal,
3737 est, rue Sherbrooke,
Montréal HIX 3B3

ANIMATEUR PÉDAGOGIQUE 
EN CATECHESE A LA REGION III

Fonctions :
— Organiser et animer des rencontres pédagogiques avec 

les enseignants; susciter des échanges entre professeurs 
d’une ou de plusieurs écoles.

— Planifier son travail avec le coordonnateur et le conseiller 
régional en éducation chrétienne dont il partage les 
objectifs régionaux.

— Collaborer étroitement avec tous les agents d’éducation à 
l’intégration de l’enseignement religieux et de la pastorale.

— Diffuser les programmes institutionnels et assister les 
enseignants dans leur démarche pédagogique.

— Orienter les professeurs dans le choix du matériel 
didactique et les conseiller dans leur perfectionnement.

Exigences :
— Posséder un diplôme universitaire terminal de premier 

cycle dans une discipline appropriée (minimum de 16 ans 
de scolarité).

— Posséder de l’expérience à l’élémentaire.
— Avoir de la facilité dans l’animation des équipes de travail 

et dans les contacts interpersonnels.
— Connaître l’ensemble des programmes et instruments de 

travail utilisés à l’élémentaire.
Traitsmsnt :
— Salaire d’enseignant plus un supplément de $1,000.

Les candidats intéressés doivent taire parvenir leur 
curriculum vitae en précisant leurs qualilications et leur 
expérience ainsi que les motifs de leur demande, avant le 22 
octobre 1974, au :

Directeur de l’emploi,
La Commiseion de* École*
Catholiques de Montréal,
3737 est, rue Sherbrooke,
Montréal HIX 3B3

r COLLÈGE JEAN-OE-BRÉBEUF
OFFRE D’EMPLOI

PROFESSEUR DE SCIENCE POLITIQUE
Pour enseigner les cours POL. 940 et POL. 943.
Charge pleine (12 heures).
A compter de janvier 1975 et pour ce semestre seule­
ment.

Les candidats sont priés de faire parvenir leur curricu­
lum vitae à l'adresse suivante:

Secrétariat du Collégial, 
Collège Jean-de-Brébeuf,
3200, chemin Sainte-Catherine,
Montréal H3T 1C1

ïi II îi. î SsiiMasi-SLi-Nfortalteij
j COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL ËT PROFESSIONNEL

Le Collège St-Jean-sur-Richelieu requiert les services de 
profassatirs à temps plein ou à temps partiel en mathéma- 
quas, pour l’enseignement des cours suivants :

• Initiation aux méthodes de mathématiques 
appliquées.

• Calcul différentiel et intégral II.
• Mathématiques 090.

Entrée en fonction :
Novembre 1974.

Faire parvenir curriculum vitae avant le 24 octobre 
1974 à:

M. Jules Roy,
Directeur des services du personnel, 
Collège St-Jean-sur-Richelieu, 
C.P.310,
St-Jean, Qué. J3B 5J4 Z

^ LA COMMISSION SCOLAIRE

sainte-croix
SCHOOL BOARD

SERVICE DE L’ÉDUCATION DES ADULTES

Poste :

Responsable de l’aide personnelle dans 
les services d’aide personnelle et d’ani­
mation communautaire. (SiAPAC)
Qualifications :
Il s’agit d’un professionnel, soit un conseiller en orientation, un 
travailleur social, un psychologue ou une profession qui ressemble à 
celles-ci.
Diplôme universitaire d’au moins 16 années de scolarité ou 
l’équivalent.
Expérience :
Expérience dans le secteur de l’Éducation des adultes ou un domaine 
connexe.

Fonction :
Sous l’autorité du responsable de SEAPAC, le responsable de l’aide 
personnelle planifie, organise, coordonne et dirige les activités 
psycho-sociales de son secteur. Il pratique le counseling individuel ou 
de groupe, et réfère les clients à des spécialistes. Il répond aux 
besoins collectifs de la communauté.

Rémunération : Selon la politique administrative et salariale.

Toute personne intéressée et répondant aux exigences est priée 
d'envoyer sa demande écrite accompagnée d'un curriculum vitae 
avant le 18 octobre 1974 au :

r

Service du personnel 
Commission scolaire Sainte-Croix 
1100 Côte Vertu,
Saint-Laurent, P.Q.

U COMMISSION SCOLAIRE DE SOREL

J

OFFRE D'EMPLOI

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ET DIRECTEUR

DES SERVICES DU PERSONNEL
ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
a) Directeur de* services du personnel

Sous l'autorité du directeur général, le directeur des services du 
personnel planifie, organise, coordonne et évalue l’ensemble des 
activités relatives au recrutement et à l’engagement du personnel, 
à son perfectionnement et à son évaluation de même qu’à l’appli­
cation des conventions collectives et des ententes concernant les 
diverses catégories de personnel et s’il y a lieu, à la négociation 
de contrats collectifs.
Il avise le directeur général et assiste les autres directeurs de ser­
vice pour toute question de gestion du personnel.

b) Secrétaire général
Sous l’autorité du directeur général, il organise et coordonne des 
activités de secrétariat pour l’ensemble de la commission scolaire 
et, en particulier, pour les commissaires réunis en conseil d’admi­
nistration et pour le directeur général.
Il est responsable des activités d’administration et des relations 
internes et externes que lui confie le directeur général.

c) Le titulaire du poste de secrétaire général et directeur des services 
du personnel fait partie de l’équipe de gestion des cadres supé­
rieurs.

CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ:
• Diplôme universitaire en relations industrielles ou en administration
* Huit années d’expérience pertinente, dont au moins trois au niveau 

2 de cadre ou l’équivalent.

N.B. 1. A titre exceptionnel, seront prises en considération les candi­
datures de personnes qui ne possèdent pas la formation aca­
démique requise pour l’exercice d une fonction mais qui 
possèdent une expérience pertinente à ladite fonction et 
supérieure aux critères minimum.

2. À titre exceptionnel, seront prises en considération les candi­
datures de personnes dont la formation répond aux exigences 
de critères d’admissibilité et dont les qualités supérieures 
compensent une expérience inférieure à celle prévue par les 
critères d’admissibilité.

TRAITEMENT:
Dans une échelle de traitements se situant entre $13,395. et $21,592. 
annuellement.

Les personnes intéressées devront faire parvenir leur curriculum vitae 
complet (incluant copies des attestations d’études et relevés de notes) 
i l’adresse suivante:
OFFRE D’EMPLOI: SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ET DIRECTEUR DES SERVICES DU PERSONNEL 
La Commission scolaira de Sors!
105 ruaduPrincs 
Sorti, Qui. J3P4J9
Date limite du concours: Mercredi, le 23 octobre 1974,17 heures.

Voir autres Maisons d’enseignement 
en page 21

CENTRE HOSPITALIER 
DE CHARLEVOIX

(500 lits)

recherche

— une (1) diététicienne
— une (1) technicienne en bibliothéconomie
— un (1) éducateur physique
— sept (7) éducataurs(trices) spécialisés(es)
— un (1) chef de service de réadaptation 

(physiettiérapeute)
Faire parvenir curriculum vitae au:

Service du personnel,
Centre hospitalier de Charlevoix, 
Baie St-Paul, Cté Charlevoix, Qué.

COLLÈGE B0iS-DE-B0UL0GNE \
offre d’emploi

Conseiller en formation sur mesure 
à l’éducation des adultes '
(Option relations humaines)

FONCTION
* Recherche les besoins de formation sur mesure en 

relations humaines.
* Anime les sessions de diagnostic des besoins de 

formation.
* Dirige les sessions de formation en relations hu­

maines.
* Rédige un rapport des sessions de formation.
EXIGENCES
* Diplôme universitaire en psychologie
* Maîtrise de préférence
* Expérience en psychologie industrielle souhaitable.
TRAITEMENT
Selon la politique administrative et salariale du Minis­
tère de l’Education.
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 
25 octobre 1974 au:

Bureau du Personnel, 
Cegep B ois-de-B ou log ne, 
10555, Bois-de-Boulogne,
Montréal H4N 1L3 J

■ Société centrale Central Mortgage
I T d'hypothèques et de logement and Housing Corporation

AGENT
DE
PERSONNEL
(2 postes)

Montréal
et
Longueuil

• FONCTION
Le titulaire se verra confier les tâches 
suivantes :
— la responsabilité de la sélection et de 

l'embauche du personnel: la responsabi­
lité de tous les aspects administratifs 
liés à la gestion de personnel;

— la responsabilité des services adminis­
tratifs du bureau concerné incluant entre 
autres, la préparation les budgets et la 
supervision de la comptabilité.

• QUALIFICATIONS
Les candidat(e)s devront posséder les 
quaiités personnelles nécessaires, avoir 
une bonne connaissance des théories, 
techniques et pratiques dans la gestion de 
personnel: posséder un diplôme universi­
taire en administration ou en relations 
industrielles et avoir une expérience d’au 
moins 2 ans dans le domaine.
La connaissance du français est essentielle, 
mais la connaissance des deux langues 
officielles est souhaitable.

• TRAITEMENT
Selon les qualifications et l’expérience. 
Avantages sociaux intéressants.

Les demandes accompagnées d’un curricu­
lum vitae doivent être acheminées avant le 26 
octobre 1974 au :

Service du personnel,
Société Centrale d’Hypothèques 

et de Logement,
Bureau de district,
2350, Chemin Manella,
Ville Mont-Royal, Qué.

UNIVERSITÉ
UNIVERSITY

D’OTTAWA 
0F OTTAWA

ANALYSTE DE SYSTÈMES
(Services Scolaires)

Fonctions :
— Assurer le fonctionnement efficace d'un système intégré relatif à la 

tenue des dossiers scolaires (admission, inscription, relevés de 
notes, horaires). Préparer et établir une marche à suivre détaillée 
visant à créer une banque de données complètes sur tous les 
étudiants.

Conditions de candidature :
— très bonne instruction générale (diplôme universitaire, de préféren­

ce).
— plusieurs années d'expérience en analyse de systèmes
— bonne connaissance des ordinateurs et des problèmes de 

programmation.
— esprit analytique et de synthèse; aptitude à s’exprimer avec clarté et 

précision
— connaissance d u français et de l'anglais

Traitemant :
À fixer selon la formation et l’expérience

AGENT DE RECRUTEMENT
Le service du personnel recherche un agent de recrutement qui sera 
responsable d'assurer un service efficace auprès des facultés, écoles 
et services de l'université.

Compétences requises :
— 15 ans de scolarité ou l’équivalent.
— 2 ans d'expérience dans le domaine du recrutement.
— Aptitude à travailler en collaboration et à entretenir de bons 

rapports avec le personnel enseignant et le personnel administratif.
— Aptitude pour la supervision et le travail administratif.
— Bilingue (français — anglais).

Ces concours se terminent le 26 octobre 1974.

Veuillez soumettre votre demande par écrit à :

M. Jean-Guy Bourbonnais 
Chef, Embauchage 
Service du personnel 
HOrue Wilbrod 
Ottawa, Ontario 
K1N6N5

DIRECTEUR(TRICE) 
DES SOINS INFIRMIERS

Sous l'autorité du directeur général, assume la responsabilité 
de l'administration des soins infirmiers, des salles d'opération 
et du service central de stérilisation.
Exigences académiques:
Détenir un baccalauréat en sciences infirmières d’une uni­
versité reconnue, de préférence maîtrise en administration.
Expérience:
Un minimum de 5 années à un poste administratif au service 
des soins infirmiers.
Endroit:
Un hôpital général de 136 lits dans les Cantons de l'Est, à 40 
milles de Montréal. (Centre hospitalier sous-régional avec 
expansion autorisée à 300 lits, actuellement en voie de réali­
sation, dont la fin des travaux d’agrandissement est prévue 
pour décembre 1975).
Toute candidature sera traitée confidentiellement.
Faire parvenir curriculum vitae avant le 1er novembre 1974 
au:

Directeur général,
Hôpital général de Shefford, 
205, boul. Leclerc,
Granby J2G 1T7 J

r COLLÈGE BOIS-DE-BOULOGNE
offre d’emploi

Conseiller en formation sur mesure 
à l’éducation des adultes

(Option administration).

FONCTION
• Recherche les besoins de formation sur mesure 
- dans les entreprises.
• Anime les sessions de diagnostic des besoins de 

formation.
• Rédige un rapport des sessions de formation.
EXIGENCES
• Diplôme universitaire en administration.
• Aptitudes pour l’animation de groupes.
• Expérience pertinente
TRAITEMENT
Selon la politique administrative et salariale du Minis­
tère de l’Education.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae avant le 
25 octobre 1974 au:

Bureau du Personnel, 
Cegep Bois-de-Boulogne, 
10555, Bois-de-Boulogne, 
Montréal H4N1L3.

CEGEP
ANDRÉ-LAURENDEAU 

Collège d’enseignement 
général et professionnel

Le Collège d’enseignement général et professionnel André 
Laurendeau (service de l'éducation aux adultes) a un urgent 
besoin de :

QUATRE (4) PROFESSEURS
à temps plein (ou à temps partiel)

EN TECHNIQUES INFIRMIÈRES
pouvant oeuvrer dans l’un ou l’autre des programmes 
suivants :
• 180-901 -71 Concepts de la santé et de la maladie
• 180-902-71 Soins infirmiers obstétricaux et pédiatriques
• 180-903-71 Soins infirmiers médico-chirurgicaux et psy­

chiatriques

Traitement :
Selon les normes du ministère de l’Éducation.
Durée :
Postes disponibles pour un an seulement.

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 25 octobre 1974 à l’adresse 
suivante :

Service du personnel,
Cegep André Laurendeau,
382, avenue Lafleur,
LaSalle H8R 3V8 
Tél. : 363-1771

"\

Commission Scolaire Champlain

CONCOURS P-0274

OFFRE D’EMPLOI

La Commission Scolaire Champlain requiert les services

D'UN CONSEILLER EN MATHÉMATIQUES 
ET SCIENCES DE LA NATURE

1. Nature du travail :
Le Conseiller Pédagogique est chargé de l’implantation de 
programmes, méthodes et autres moyens pédagogiques 
adaptés aux besoins de la Commission et de sa clientèle 
particulièrement en mathématiques et dans les sciences de 
la nature; il doit également conseiller les personnes 
concernées par ces questions.

2. Qualifications requises :
a) Autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par le ministre (ou Brevet d'enseignement du 
Québec).

b) Seize ans de scolarité avec spécialisation en mathé­
matiques et connaissances pertinentes des sciences de 
la nature.

c) Trois années d’expérience dans l’enseignement à l’élé­
mentaire.

d) Connaissance des lois scolaires du Québec.
3. Rémunération :

Au 1er juillet 1974 ; $9.192.00 à $17.116.00 selon la P A S. 
du ministère de l’Éducation du Québec.

4. Date d’inscription :
Faire parvenir curriculum vilae avant le 25 octobre 1974. en 
mentionnant le numéro du concours, à :

Commission Scolaire Champlain,
Monsieur le Directeur Général,
17, boulevard Gréber. C.P. 8,
Pointe-Gatineau, J8T — 3P3.
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TRAVAILLEUR SOCIAL PSYCHIATRIQUE 
SUPERVISEUR

Responsabilités sont : consultant à un personnel nombreux 
préposé aux unités psychiatriques (externes et internes), 
administration, enseignement, prise en charge de cas 
sélectionnés.
Qualifications: M.S.W. plus longue expérience dans une 
agence multidisciplinaire et expérience en thérapie familiale 
du couple et individuellesont essentiels. L'expérience en 
recherche ou en thérapie du groupe et/ou l'organisation 
communautaire seront pris en considération. La connaissance 
et l'usage courant des 2 langues officielles sontdésirables.

Officier de recrutement 
Hôpital Général d’Ottawa 
58, rue Bruyère 
Ottawa, Ontario KIN 5C8

UNIVERSITY OF CALGARY
Nous cherchons

un assistant temporaire pour la formation des 
professeurs de français (seconde langue)

— Parfaite connaissance du français
— Expérience dans l’enseignement des langues
— Connaissances en linguistique et en éducation”
Adresser les candidatures à

J. Pâquet
Dept, of Curriculum and Instruction 
Faculty of Education 
University of Calgary 
Calgary, Alberta

■

Carrières

et

Professions

Voir autres Carrières 
et Professions 

en page 20

1+ Fonction publique Public Service
Canada Canada

Centre d’intégration
déclaré d’intérêt public recherche

ÉDUCATEURS ENSEIGNANTS
(hommes de préférence)

Exigences:
Brevet d’enseignement, spécialisation pour enfants inadaptés 
et possibilité de se spécialiser pour enfants ayant des troubles 
de lecture par des stages de formation.

Salaire:
Selon qualification au barème des commissions scolaires.

Adresser curriculum vitae détaillé et photo à:

10142, Boul. St-Laurent,
Montréal H3L 2N7

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Centre hospitalier de soins prolongés - 288 lits

Défi du poste:
— Posséder une formation et une expérience adminis­

trative, humaine et adéquate.
— Dynamique - Apte au travail en équipe.
— Sensibilisé aux besoins particuliers des malades 

chroniques.
— Dans le cadre de la loi, appliquer les directives du 

Conseil d’administration avec un souci constant 
d’humanité à l’égard des usagers.

Adresser curriculum vitae avant le 15 novembre 1974 
à:
M. Jean-Claude Leclerc,
Centre hospitalier St-Charies Borromée,
66 est, boul. Dorchester,
Montréal, Qué. H2X 1N3

CONCOURS OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

TRADUCTEURS
ANGLAIS/FRANCAIS

OU
FRANC AIS/ANGLAIS

SECRÉTARIAT D’ÉTAT
T raitement de $7,440 à $18,229

Le Bureau des traductions a besoin de plusieurs traducteurs, surtout à Ottawa. Un examen 
écrit de trois heures permettra d’évaluer vos aptitudes. Cet examen comprend un test de 
connaissance de la langue de départ, une rédaction dans la langue d’arrivée et une courte 
traduction. Les candidats qui réussiront cet examen seront convoqués ultérieurement à 
une entrevue.
CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Diplôme universitaire OU formation générale et antécédents indiquant des aptitudes pour 
la traduction.
N.B.: Les titulaires d’un diplôme universitaire en traduction ainsi que les membres agréés 

de la S.T.Q. et de l'A.T.I.O. sont dispensés de l’examen écrit.

Pour vous inscrire, utilisez la formule "Demande d’emploi” (PSC 367-4110) que vous 
pouvez obtenir dans les bureaux de poste, Centres de main-d’oeuvre du Canada et 
bureaux de la Commission de la Fonction publique du Canada. Envoyez votre formule 
complétée à I adresse, suivante: ADMINISTRATION DU PERSONNEL, BUREAU DES 
TRADUCTIONS, IMMEUBLE SIR RICHARD SCOTT, PIECE 620, 191 OUEST, RUE 
LAURIER, OTTAWA, ONTAKIO K1A 0M5.

Référence à rappeler: Toutes les personnes ne faisant pas partie de la Fonction publique 
numéro du concours: 75-480(10)
Pour les employés de la Fonction publique, numéro de concours: 
75-SEC-CCID-1(10). Ces derniers doivent également ajouter après 
le numéro de concours le mois correspondant à la période pendant 
laquelle leur demande est présentée.

Si vous désirez des informations supplémentaires, vous pouvez vous adresser au Bureau 
de traduction de:

BUREAU DE TRADUCTION 
SECRÉTARIAT D’ÉTAT 
1260 EST SUR STE-CATHERINE, 2e ÉTAGE 
MONTRÉAL. P.Q.
TÉL.: 283-5743

Les dispositions de la Loi sur l’emploi dans la Fonction publique s'appliquent aux nomi­
nations dans le cadre de ce concours.

Lfevenir se planifie chez United Aircraft
United Aircraft du Canada est à l’avant- 

garde de la technologie des turbines à gaz. 
Cette réputation internationale, nous la devons 
à nos succès répétés dans la construction et le 
perfectionnement des moteurs, à nos capacités 
en recherche et développement et à notre habi­
leté à recruter les esprits les plus brillants, à tous 
les niveaux et dans tous les secteurs de notre 
organisation: génie, production, administration 
et finance.

Aujourd'hui, nous sommes à la recherche 
de gens doués que le défi stimule. Des gens qui 
pourront se développer avec nous, tout en nous 
aidant à garder notre position de leader dans le 
monde excitant de demain.

Si vous êtes de ceux-là, nous sommes 
prêts à vous donner toutes les chances et tout 
l'encouragement que vous méritez.
Avec un salaire et des bénéfices que peu de 
compagnies peuvent vous accorder.

DANS LES SEBVIGES 
FINANCIERS

Comptable: comptable agréé avec expé­
rience en gestion financière. Capable 
d'assumer des responsabilités supérieures.

Évaluateur d’état financier: mba, avec 
expérience dans l'évaluation de projets, pour 
appliquer des techniques d'analyse avancée de 
possibilités d’investissement.

Vérificateur comptable, fabrication:
comptable agréé avec expérience à l’échelle 
nationale. Devra exécuter des tâches spéciales 
pour les cadres supérieurs. Possibilités 
d’avancement rapide.

Vérificateur interne: comptable agréé. 
Sera chargé d'études et de tâches spéciales. 
Personne ayant de l’initiative. Douée pour les 
relations interpersonnelles.
Comptables en prix de revient: ria

ou étudiants achevant leur cours. Avec expé­
rience du milieu industriel. De préférence, avec 
expérience de la détermination du prix de 
revient des produits et des méthodes standard.
Analyste en prix de revient: étudiant
de 3e ou 4e année RIA et/ou CGA, avec 
expérience de la vérification et de l'analyse 
du programme de prixde revient.

Toute demande de renseignements recevra une attention spéciale et une réponse rapide 
et confidentielle. Envoyez votre curriculum vitae à: Carrières dans les services financiers, 

United Aircraft du Canada Limitée, 1000, boul. Marie-Victorin, Longueuil, Qué.

_ United 
Aircraft
DU CANADA LIMITEE

Vons avez nn avenir chez nons.

NOMINATIONS 
A LA BANQUE ROYALE

B.J. McGill J.C. McMillan H.E. Wyatt
La Banque Royale du Canada a désigné trois de ses cadres supérieurs à de nouveaux postes de la Di­
rection générale. Il s’agit de M. B.J. McGill, actuellement vice-président et directeur général — Divi­
sion internationale, qui devient vice-président principal et directeur général — Division internationale: 
M. J.C. McMillan, orésentement vice-président et directeur général — Administration, qui est nommé 
au poste de vice-président principal et directeur général — Services bancaires aux entreprises, Ca­
nada; et M. H.E. Wyatt, actuellement vice-président et directeur général — Régions canadiennes, qui 
accède au poste de vice-président principal et directeur général — Division Canada.
Ces nominations s'inscrivent dans le cadre d’une nouvelle répartition des responsabilités au sein de la 
Banque Royale; elles prendront effet à compter du 1er novembre.

Mont Wright

Une explosion marque le 
début de l'exploitation

2,000,000 de tonnes de roc ont 
été broyées en moins d’une se­
conde dans une gigantesque ex­
plosion hier à llh55. Le sommet 
du Mont-Wright, situé à Quel­
que 500 milles au nord-est ae la 
ville de Québec, a été abaissé de 
150 pieds par 1,800,000 livres de 
TNT, marquant le début de 
cette exploitation minière par la 
compagnie Québec Cartier.

L’explosion a été vue par les 
centaines de travailleurs du 
moulin, quelques invités accom­
pagnant le président de la com­
pagnie, M. L. J. Patterson, M. 
J. E. Gilbert, sous-ministre des 
richesses naturelles du Québec, 
des journalistes et les équipes 
des réseaux de télévision de 
Radio-Canada, de TVA et de 
CTV.

La spectaculaire explosion 
fait partie des préparatifs en

vue de la mise en production de 
la mine de Mont-Wright par la 
Compagnie minière Quebec 
Cartier, l’été prochain. La cons­
truction d’un broyeur et con­
centrateur est déjà très avancée 
à Mont-Wright ou le minerai 
brut sera raffiné à 66-0/0. La 
mine et les aménagements 
connexes employèrent 1,300 
personnes. Dès sa mise en mar­
che, le moulin exigera d’être ali­
menté à raison de 2,500,000 ton­
nes de minerai brut par mois. 
L’explosion d’aujourd’hui fait 
partie des bancs de production.

Les conditions météorologi­
ques étaient idéales, réduisant 
au minimum le bruit, les vibra­
tions sismiques et les ondes de 
choc propagées par l’air. La 
puissance de l’explosion a été à 
peine ressentie depuis la plate­
forme d’observation située à

9.000 pieds de distance de la 
montagne.

C’était une explosion contrô­
lée, 258 trous avaient été forés 
et bourrés d’explosifs. Ils ont 
sauté par groupe de sept à un 
intervalle de 25 millisécondes. 
L’explosion a donc duré neuf di­
xièmes de seconde.

Deux bancs de travail ont été 
ainsi constitués, à 2,840 pieds et 
à 2,880 pieds, hier matin encore, 
le Mont-Wright s’élevait à 2,992 
pieds au-dessus du niveau de la 
mer.

Le gisement du Mont-Wright 
est long de 4 milles, large de
4.000 pieds et profond de 1,000 
pieds. Cette montagne fait par­
tie de la tranchée géologique 
Québec-Labrador qui s’étend du 
Lac Jeannine aux régions nor­
diques de la péninsule de l’Un- 
gava.

Les schistes du Colorado..,
Suite de la page 15

bail est strict: toutes les surfa­
ces minées, tous les déchets 
schisteux étendus doivent être 
recultivés et rendus à la nature 
dans des conditions compara­
bles au milieu environnant. 
Mais les associations populaires 
jalouses d’un paysage encore 
vierge, inquiètes pour la survi­
vance des chevreuils dans une 
région soudainement peuplée, 
bruyante et poussiéreuse, mal­
gré toutes les précautions, de­
meurent sceptiques. Et il y a 
Aspen, à 50 milles de là, dont 
pn se demande si sa réputation 
un peu snob de haut sanctuaire 
neigeux, Tune des plus excitan­
tes stations de ski en Amérique, 
ne sera pas affectée par l’inva­
sion des cols-bleus.

Hormis les problèmes que po­
sent l’extraction et la vidange 
des schistes, et bien sûr l’appro­
visionnement en eau dans une 
région principalement agricole 
et de broutage sauvage, Tex- 
traction du “kerogen’’ prison­
nier du schiste — il s’agit à vrai 
dire d’une substance semblable 
à une huile à Tétat solide, et 
non de pétrole proprement dit 
— ne soulève pas de problèmes 
difficile.

Ayant extrait le schiste, soit 
en surface, soit en galerie, les 
ardoises sont concassées puis 
chauffées à 900° F. dans une 
sorte de fournaise dans laquelle 
les gaz schisteux sont eux- 
mêmes acheminés en guise de 
carburant. Le “kerogen” est 
alors vaporisé et récupéré dans 
des capteurs. Le procédé a été 
mis au point par la firme Pa- 
raho, de Denver, dont les re­
cherches bénéficient de Tappui 
de 17 compagnies, parmi les­
quelles Gulf Oil. Le procédé est 
continu, simple, il s’adapte faci­
lement aux normes de l’envi­
ronnement, mais on pourrait 
d’ici 20 ans le remplacer par 
une technique révolutionnaire: 
une cheminée naturelle de 
schistes concassés sous terre 
par l’effet d’une légère détona­
tion nucléaire. On obtiendrait 
alors une fournaise “in situ” et 
l’extraction du “kerogen” serait 
obtenue par l’injection de gaz 
brûlants, ou de vapeurs sur­
chauffées.

En attendant, les botanistes 
regardent pousser les nou­

veaux broutages, certains, en­
thousiastes, d'autres moins. 
La précipitation est faible dans 
les montagnes, et combien 
d’années faudra-t-il sustenter 
les pousses par l’irrigation 
artificielle? Et si une séche­
resse frappait la région? Les 
conditions réalisées en “labo­
ratoire” se retrouveront-elles 
en milieu naturel? Et à quel 
prix, la récolte des graines, et 
l’ensemencement?

Les réserves schisteuses 
américaines exprimées en ba­
rils s’élèvent à 2,000 milliards 
d’unités. On estime les schis­
tes les plus généreux à 150 
millions de barils. Dans les 
meilleures conditions, on 
pourra extraire six milliards 
de barils jusqu’à 1985.

Mais en voulant résorber une 
crise énergétique, on court 
aussi le risque d’en aggraver 
une autre. Le nord-ouest du 
Colorado où sont situées la plu­
part des formations schisteu­
ses est constitué de vastes pâ­
turages. A vrai dire, 90% de 
Teau consommée dans cet Etat 
alimente les installations agri­
coles, et l’agriculture du Co­
lorado représente une produc­
tion de $1 milliard annuelle­
ment. L’Amérique manque 
peut-être de pétrole. Mais 
d’autres continents manquent 
de protéines.

Rien n’indique que les trois 
Etats affectés feront jamais 
l’objet d’une exploitation aussi 
intensive, et l’inquiétude vient 
surtout de ce que le bail con­
senti à Gulf Oil est un “prototy­
pe”. Or, ayant pris conscience 
des dégâts causes par le “strip 
mining” dans les Apalaches, les 
conservationnistes, nombreux 
et bien armés, entendent poser 
le problème avant le premier 
coup de pioche, et déterminer 
eux aussi les règles du jeu. Tous 
les arguments, même les plus 
académiques, sont parfaitement 
de mise.

Dans cette guerre, les grandes 
entreprises comme Gulf Oil se 
sentent un peu isolées. Elles 
pouvaient jadis compter sur 
Tappui inconditionnel des poli­
ticiens pour faire accélérer 
leurs grands projets. Mais il 
existe un phénomène nouveau 
aux Etats-Unis, qu’il serait inté­
ressant de voir se répéter au Ca­
nada même. Les hommes pu­
blics les plus différents décou­
vrent que l’écologie, électorale- 
ment parlant, c’est un place­
ment de père de famille, 
comme la maternité. Mais le 
plus édifiant, dans tout ce dé­
bat, c’est que les Américains, 
avec leurs vastes espaces, com­
mencent à se prendre pour des 
Suisses. Et c’est réconfortant.

dividendes
Atlantic Richfield Co.; 62 1-2 cents US, le 14 déc. aux ac­

tionnaires inscrits le 8 nov
Banque de Montréal; 24 cents, le 2 déc. aux actionnaires 

inscrits le 31 oct.
Corporate Foods; 68 3-8; priv. à $2.75, série A, le 2 janv. 

1975 aux actionnaires inscrits le 19 déc. 1974.
Johnson and Johnson; 20 cents, le 11 déc. aux actionnaires 

inscrits le 22 nov.
Banque Royale du Canada; 29 cents, hausse de deux cents, 

le 2 déc. aux actionnaires inscrits le 31 oct.
Royal Trust Co.; classe A, 22 1-2 cents, classe B, 19.13 

cents, le 8 nov. aux actionnaires inscrits le 23 oct.

DIVIDENDE
D’ACTIONS

ORDINAIRES
IL A ÉTÉ RÉSOLU qu’un di­
vidende de un dollar par 
action a été déclaré sur les 
actions ordinaires sans va­
leur nominale ou au pair de 
Dominion Dairies Limited 
pour le trimestre se termi­
nant le 28 septembre 1974, 
payable le 29 octobre 1974, 
aux actionnaires inscrits à la 
clôture des affaires le 15 oc­
tobre 1974.

LABRADOR MINING AND 
EXPLORATION COMPANY 

LIMITED
DIVIDENDE NO 53

AVIS EST PAR LES PRÉSEN­
TES DONNÉ qu'un dividende 
régulier de quarante-cinq cents 
($0.45) par action a été déclaré \ 
sur le capital-actions de la Com­
pagnie. payable le 22 novembre 
1974, aux actionnaires inscrits à 
la clôture des affaires le 1er no­
vembre 1974.

PARORDRE DU CONSEIL
W F. WHITE 

Trésorier

Toronto, Ontario 
4 octobre 1974

L’EXCELLENCE.
Compagnie d'assurance-vle

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
DES ACTIONNAIRES

AVIS est par les présentes don­
né que l'assemblée générale an­
nuelle des actionnaires dp la 
Compagnie aura lieu au Cercle 
de la Place d'Armes Inc. 215, 
rue Saint-Jacques, suite 811, 
Montréal, jeudi, le 31 octobre 
1974. à seize heures, aux fins de 
recevoir et d'adopter s'il y a lieu 
les états financiers de la Com­
pagnie au 31 décembre 1973, 
de procéder à l'élection des 
administrateurs ainsi qu’à la no­
mination des vérificateurs et de 
discuter de toute autre question 
pouvant légalement être soumi­
se à rassemblée.

Gérald TREMBLAY,' 
secrétaire

1
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Les économistes manquent de réalisme...
par Michel Nadeau

Les économistes québécois 
ont apporté jusqu’à maintenant 
une contribution assez faible 
aux débats publics et à la vie 
des entreprises en raison du 
cantonnement de leurs théories 
dans des champs abstraits et du 
manque de souplesse qu’ils ont 
affiché dans la formulation de 
solutions aux problèmes immé­
diats qui leur sont posés.

Tel est le jugement qu’ont 
prononcé à l’egard des écono­
mistes les participants à un col­
loque sur le progrès des scien­
ces économiques chez les fran­
cophones organisé par le dépar­
tement des sciences économi- 
ques de l’université de Montréal 
à l’occasion de son vingtième 
anniversaire.

Ne cachant pas son scepti­
cisme quant à la valeur de l’i­

mage des économistes dans le 
public, le sous-gouverneur de la 
Banque du Canada, M. Alain 
Jubinville a déclaré “La popula­
tion n’a que faire des tâtonne­
ments des théoriciens qui s’ac­
cordent des périodes de réflex­
ion et d’action beaucoup plus 
longues qu’en ont en réaÜté 
les hommes politiques dont ils 
sont les souffleurs .

“Malgré l’amélioration des 
sciences économiques et des 
modèles économétriques de 
toutes sortes, les économistes 
ne sont pas parvenus à redorer 
leur blason professionnel faute 
de proposer des solutions clai­
res et précises au public et à ses 
élus” d’ajouter le haut fonction­
naire de la banque centrale.

Le directeur du DEVOIR, M. 
Claude Ryan a tenu à souligner

l’apport limité des économistes 
aux grands débats de l’heure. 
“A la plupart des économistes 
québécois, il semble manquer 
une connaissance sérieuse de la 
vie réelle des entreprises et une 
compréhension par l’intérieur 
des grands mécanismes de déci­
sions économiques et financiè­
res”.

De plus, M. Ryan s’en est 
pris aux économistes qui s’of­
fusquent lorsque une personne 
qui ne fait pas partie de la con­
frérie ose intervenir dans les 
débats comportant des dimen­
sions économiques. “Il peut 
très bien arriver qu’en matiè­
re économique, le diagnostic 
ou le jugement du citoyen ordi­
naire et de l’homme d’expé­
rience même s’il n’est pas en- 
rubané dans un jargon scienti­

fique, soit plus proche de la 
réalité que les élucubrations 
de plusieurs théoriciens coupés 
de contacts immédiats avec 
la réalité” d’ajouter le direc­
teur du DEVOIR.

Finalement, M. Ryan a for­
mulé le voeu qu’un plus grand 
nombre d’économistes pour­
suivent des travaux approfon­
dis qui leur permettront de 
faire au Québec une place 
dans la communauté interna­
tionale des “scholars”.

Pour sa part, M. Jacques 
Parizeau, directeur de l’Insti­
tut d’économie appliquée de 
l’Ecole des Hautes etudes com­
merciales a fustigé les écono­
mistes qui se confinent à l’é­
laboration de modèles “es­
thétiquement remarquables” et 
qui continuent d’affiner des

Les propositions du président Ford 
augmenteraient le niveau d’inflation
par Bogdan Kipling

WASHINGTON - Les Cana­
diens qui croient que le gouver­
nement fédéral devrait imiter la 
stratégie anti-inflationniste du 
président Ford des Etats-Unis 
feraient mieux d’y songer sé­
rieusement avant d’accepter 
une telle proposition, car déjà la 
campagne amorcée par le prési­
dent Ford se trouve en diffi­
culté, tandis que des économis ­
tes expriment l’avis que les me­
sures proposées par le président 
américain ne feraient qu’aug­
menter les pressions inflation­
nistes et le chômage — deux 
maux qu elles devaient combat­
tre.

Le Dr Gérard Adams, un éco­
nomiste de l’Université de 
Pennsylvanie, a soumis le plan 
Ford à l’ordinateur économétri­
que Wharton, Tun des meilleurs 
aux Etats-Unis. Les résultats 
s’avèrent décourageants et 
même les économistes les plus 
optimistes lui accordent peu de 
chance de succès.

L’analyse Wharton arrive à la 
conclusion qu’avec le plan 
Ford, l’inflation atteindrait un 
niveau de 9.7 pour cent et le 
chômage 6.7 pour cent en 1975. 
Sans les mesures proposées par 
le président américain, Je ni­
veau de l’inflation s’établirait à 
9.59 pour cent et celui du chô­
mage à 6.2 pour cent.

Les différences sont minimes, 
mais elles démontrent une fai­
blesse dans la méthode du gou­
vernement américain d’atta­
quer le problème de l’inflation.

“On a persuadé le président 
que tout le problème consistait 
à équilibrer le budget”, a dit le 
Dr Adams lors d’une entrevue,

alors qu’on a ignoré plusieurs 
autres aspects de l’économie”.

Il a dit que les conseillers éco­
nomiques du président de­
vraient s’inquiéter de l’aspect 
négatif du programme qu’ils 
ont proposé.

Le président du conseil des 
aviseurs économiques du prési­
dent Ford, Alan Greenspan, 
semble être le stratège de la 
campagne du président, mais 
les grandes lignes de ce plan ont 
reçu la bénédiction du Secré­
taire au Trésor, William Simon, 
le principal porte-parole de l’ad­
ministration sur les problèmes 
économiques.

Le Dr Adams a prétendu que 
les prix vont augmenter en 
vertu dû programme Ford parce 
que le niveau plus élevé de chô­
mage qui va en découler va en­
traîner une baisse de la produc­
tivité. L’analyse de l’ordinateur 
confirme cette conclusion.

On utilise les modèles écono­
métriques pour prévoir le com­
portement de Tactivité écono­
mique et ses implications. Par 
exemple, si Ottawa décide de

diminuer les dépenses fédérales 
et de réduire la masse moné­
taire, on utilisera un modèle 
économétrique pour analyser 
l’impact de ces mesures sur les 
emplois, les mises en chantier, 
les prix aux consommateurs 
ainsi que les conséquences qui 
en découlent.

Deux professeurs d’Harvard, 
Otto Eckstein et Edward W. 
Green, ont également soumis le 
plan Ford à l’analyse de l’ordi­
nateur de Data Resources Inc.

A cause de leurs hypothèses 
différentes, leurs conclusions 
semblent plus optimistes, mais 
la conclusion générale qui se dé­
gage de leur analyse se trouve 
éloignée des espoirs de M. 
Ford.

En supposant que le plan 
Ford soit mis en application, les 
deux économistes prédisent une 
inflation de 9.2 pour cent en 
1975 comparativement à 9.4 
cette année, si rien n’intervient 
dans le comportement de l’éco­
nomie.

Mais cette légère améliora­
tion est fondée sur une baisse 
du prix des aliments. Les deux

économistes d'Harvard esti­
ment que le récent veto de M. 
Ford sur les ventes massives de 
céréales à l’Union soviétique 
“constituera un point tournant 
de la pohtique d’exportation 
des produits agricoles aux 
Etats-Unis”. Ce qui pourrait si­
gnifier que la hausse des prix de 
gros Tannée prochaine serait de 
1.9 pour cent inférieure à celle 
qu’elle serait, sans le veto du 
président.

Le chômage, cependant, aug­
menterait à 6.5 pour cent, soit 
un dixième d’un pour cent de 
plus qu’il ne serait sans les ef­
forts de M. Ford.

Plus encore, les experts de 
l’Université de la Pennsylvanie 
et ceux d’Harvard sont d’accord 
pour prédire une croissance 
economique réelle d’un pour 
cent Tannée prochaine.

Ceci n’est pas suffisant pour 
absorber la main-d’oeuvre nou­
velle qui fait son entrée sur le 
marché du travail ou pour en­
courager les chômeurs actuels à 
se chercher du travail.

(Financial Times News Service)

Baisse du prix du cuivre
par Jacques Forget

Les principales compagnies 
de cuivre des Etats-Unis an- 
nonçent une baisse du prix de 
leur cuivre de 6%. Cette mesure 
prend force immédiatement et 
signifie pour Phelps Dodge,
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Anaconda, Kennecott et Magna 
Copper, une réduction de 4 
cents, de 79 à 75 cents la livre de 
cuivre.

Cette baisse du prix du cuivre 
des producteurs américains est 
la deuxième en moins de un 
mois, après une réduction de 85 
à 79 cents la livre décidée au mi­
lieu du mois de décembre.

Cette seconde baisse du prix 
du cuivre US laisse cependant 
encore un écart de 5 cents entre 
le prix du cuivre sur Londres, li­
vre outre-Atlantique: environ 
65 cents plus 5 cents de frais de 
transport.

Compte tenu de l’augmenta­
tion généralisée des coûts de 
production, occasionnée par 
l’augmentation importante des 
salaires dans les dernières con­
ventions collectives et l’accrois­
sement du prix des installations 
de traitement du minerai équi­
pées de matériel anti-pollution, 
cette baisse se fera cruellement 
sentir sur les revenus et profits 
des cuprifères.

Les producteurs canadiens, 
Noranda, Cominco, Texas-gulf, 
Sheritt Gordon, Falconbndge 
en tête, qui écoulent une bonne 
partie de leur production sur le 
marché américain, ne pourront

pas résister très longtemps à 
cette baisse des producteurs 
américains. Comme ils l’ont 
déjà fait en septembre suite à la 
première baisse, ils devront ali­
gner leur prix de vente sur le 
nouveau prix US: 75 cents la li­
vre.

Ce réajustement du prix amé­
ricain du cuivre survient quel- 
oues jours seulement après la 
dénonciation par le vice- 
président de la Amax, Jean 
Vuillequez, et le président de la 
Rio Tinto, Sir Val Duncan, du 
système de mise à prix du Lon­
don Metal Exchange. Ces deux 
mandarins du monde minier 
ont présenté comme désuet 
parce que trop volatile, le mar­
ché de Londres, qui serait trop 
ouvert à la spéculation et aux 
changements trop brusques.

Il est bon de rappeler qu’en 
moins de 2 ans, le prix de la li­
vre de cuivre sur Londres est 
passé de quelque 50 cents à plus 
de $1.50... pour revenir depuis 
quelques mois à entre 60 et 65 
cents. Tandis que pendant cette 
même période, le prix des pro­
ducteurs nord-américains est 
passé de 50 cents à 85 cents, 
pour redescendre depuis hier à 
75 cents.

COLLOQUE

STRATÉGIE D’INNOVATION 
& DESIGN

à l’École des Hautes Études Commerciales

le vendredi 25 octobre 1974, 
de 9 à 17 hres

Les principaux thèmes discutés seront:
• La liaison croissante entre le succès d’une 

organisation et sa capacité à innover
• Le design comme outil d’innovation
• Les mécanismes d'une stratégie d’innovation

Conférenciers invités
• Paul Schmitt,

Denis Smits,

directeur général,
Le Creuset fonte émaillée 
président,
Association Harmonie (France)

directeur général,
Superseal Corp.

Un dépliant explicatif peut être obtenu 
en composant:
(514) 343-4319

analyses qui ne seront jamais 
utilisées.

“Le développement des mo­
dèles économiques n’a pas 
beaucoup amélioré l’éventail 
des solutions aux problèmes 
actuels a souligné Tex-conseil- 
ler du gouvernement du Qué­
bec. De l’avis de M. Parizeau, 
les économistes devraient 
mettre beaucoup plus de temps 
à étudier le fonctionnement des 
institutions et la mécanique 
gouvernementale.

Enfin, le professeur a sou­
haité que l’enseignement de 
l’économie soit davantage axé 
sur la méthodologie de la re­
cherche afin de permettre aux 
diplômés de trouver rapide­
ment des solutions qui tiennent 
compte de la réalité politique 
et économique.

Le présidént du Conseil du 
patronat, M. Charles Perrault — 
présenté de façon humoristi­
que par l’animateur des dé­
bats, M. André Raynauld, com­
me étant un des rares mem­
bres du Conseil économique du 
Canada qui se donne encore la 
peine de lire les documents 
périodiques pubhés par cet or­
ganisme a pour sa part déplo­
ré la faible utilisation que fait 
l’entreprise privée des écono­
mistes.

“Les entreprises américai­
nes font une place beaucoup 
plus grande aux économistes. 
Au Québec, mis à part le sec­
teur des banques et des riches­
ses naturelles, les hommes 
d’affaires n’ont pas montré 
d’intérêt pour les techniciens 
de ce genre.

M. Perrault a expliqué cette 
absence de l’économiste dans 
les firmes par deux facteurs 
principaux: le gouvernement 
fédéral offre des salaires 
beaucoup plus élevés que les 
compagnies aux diplômés de 
sciences économiques et l’éco­
nomiste, étant un spécialiste, 
est souvent condamné à une 
fonction “staff” donc à une 
évolution dans les structures 
de l’entreprise beaucoup plus 
lente que le généraliste.

Au cours de la période de 
question, différents partici­
pants au colloque ont exprimé 
le voeu d’une plus grande col­
laboration entre les universi­
tés et la fonction publique dans 
le choix des travaux de re­
cherches des étudiants, le su­
jet des thèses etc.

et Québec les ignore

q>v<

Les quelque cent cinquante économistes à 
l’emploi du gouvernement du Québec de­
vraient songer à se regrouper afin de repren­
dre la place qu’ils occupaient dans l’adminis­
tration québécoise au moment de la révolu­
tion tranquille.

Parlant à l’Université de Montréal au col­
lègue sur le progrès des sciences économi- 
iues chez les francophones, M. Jean-Paul 
'ézina, professeur à TEcole des Hautes étu­

des commerciales a lancé hier l’idée d’un re­
groupement des économistes travaillant 
dans les différents ministères “afin de re­
prendre la place qui leur revient dans le pro­
cessus décisionnel, place qu’ils ont perdue 
depuis 1966.”

M. Vézina qui était jusqu’à tout récem­
ment directeur général de la recherche et de 
la planification au ministère de l’Industrie et 
du Commerce a rappelé les étapes de la per­
cée des économistes dans la fonction publi­
que québécoise sous le gouvernement Le­
sage.

Alors qu’avant 1960, le premier ministre et 
ses ministres entretenaient une bien piètre 
opinion sur les professionnels de la statisti­
que, la période 1960-1966 a permis à une 
fournée de jeunes économistes de faire leurs 
preuves dans des projets de grande impor­
tance tels la nationalisation de l’électricité, la

mise sur pied d’organismes publics et para- 
publics, la réforme du système d’éducation, 
la modification des rapports Québec-Ottawa 
etc.

En raison de la volonté politique du gou­
vernement à cette époaue, le Québec pouvait

lans le ~£ *“J 1

te poütiqu 
e, le Québ

priser largement dans les réservoirs des mi­
nistères fédéraux, bon nombres d’économis­
tes de valeur.

Or, depuis 1966, devant les frustrations vé­
cues par plusieurs à la suite du dépôt de 
leurs travaux sur les tablettes, Texil vers Ot­
tawa a repris.

Aussi, les économistes devraient se réunir 
plus fréquemment, selon M. Vézna, afin d’é­
changer leurs points de vue. Il semble que 
l’Association canadienne de sciences écono­
miques, beaucoup trop sclérosée, ne serait 
pas le forum dont ont besoin les économistes 
québécois.

M. Vézina a rappelé l’importance du cli­
mat qui doit exister entre l’économiste et 
l’homme politique. Il a dit regretter que, par 
exemple, la formulation d’un titre à la “une” 
d’un grand quotidien “Des experts blâment 
le gouvernement Bourassa” sapent la con­
fiance mutuelle qui doit exister dans les rap­
ports entre les fonctionnaires et les hommes 
politiques.

L’Institut des 
Conseillers en 

Administration 
du Québec

C.P. 1235 STATION B P.O. BOX 1235 

MONTREAL 110, QUEBEC

(514) 861-5323

Institute of 
Management 
Consultants 
of Quebec

EXAMENS ANNUELS

Les examens d’admission à l’Institut des conseillers en administration du Québec 
se tiendront à Montréal, les 21 et 22 février 1975.

*

L’admission à l’Institut est réservée aux personnes diplômées d’une université 
reconnue ou possédant des qualifications professionnelles équivalentes (C.A. ou 
Ing. P.). Les candidats devront avoir travaillé comme conseillers durant les 
douze derniers mois et pendant deux ans au cours des six dernières années. 
Certaines autres conditions d’admission sont également exigées.

Date limite des inscriptions: 30 novembre 1974. Pour tous renseignements 
supplémentaires, écrire ou téléphoner à l’Institut.
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Logic 
“Mains libres

Les nouveaux 
appareils
“Mains libres”.*

Une communication supérieure. 
Une apparence sobre.

Vous pouvez maintenant tenir 
une conférence au téléphone sans 
avoir à élever la voix... tout en gar­
dant les mains libres. La communi­
cation sera chaque fois claire et 
nette, au cours d'un appel local ou 
d'une conférence par l'interurbain.

L'appareil Logic "Mains 
libres!' peut être branché directe­
ment au nouveau téléphone Logic 
10. Le Companion 2 peut être 
accouplé à n'importe quel autre 
téléphone.

On peut obtenir les nouveaux 
appareils "Mains libres" à un prix 
très abordable. Seulement $9.00 
par mois, plus les frais d'installation.

Si vous voulez en savoir plus 
au sujet de nos nouveaux appareils 
"Mains libres!' appelez le bureau 
d'affaires ou votre spécialiste en 
communications.

Un monde de communications 
à votre service.

Un monde de communications 
à votre service.

'Marques déposées de la Cie Northern Electric Liée

Bell Canada

f
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L’Américain aura à se priver en 
attendant l’hypothétique baisse

WASHINGTON (AFP) - Les 
dirigeants américains ont réaf­
firmé hier la nécessité de ré­
duire la consommation de pro­
duits pétroliers aux Etats-Unis, 
en attendant une hypothétique 
baisse des prix du pétrole.

Plusieurs responsables écono­
miques de l’administration ont 
déposé mercredi devant la sous 
commission d’enquête sénato­
riale du sénateur Henry Jackson 
(démocrate, Etat de Washing­
ton).

“Il n’y a pas d’autre choix 
qu’une réduction de la consom­
mation”, a assuré le président 
des conseillers économiques de 
la Maison-Blanche, M. Alan 
Greenspan.

Le directeur de l’administra­
tion fédérale de l’Energie, M. 
John Sawhill, a déclaré pour sa 
part: "ce qu’il faut c’est la dé­
monstration que ce pays peut 
réduire sa consommation im­
médiatement”. Si les Etats- 
Unis réduisent le 1.5 million de 
barils par jour leur consomma­
tion qui est actuellement de 16.1 
millions, et que cet exemple est 
suivi par les autres grands pays 
consommateurs, “nous pour­
rions assister à une baisse des 
prix de l’OPEP”, a dit M. Saw­
hill, qui estime cependant 
qu’une telle coordination est 
“peu certaine”.

Le secrétaire à l’intérieur M. 
Rogers Morton a indiqué pour

qu
tendrait 3 a 4 mois pour décider 
des restrictions obligatoires sur 
la consommation, si les écono­
mies volontaires demandées se 
révèlent insuffisantes ou inexis­
tantes.

Le président Ford a fixé 
comme objectif de réduire d’un 
million de barils par jour la con­
sommation de produits pétro­
liers des Etats-Unis l’année pro­
chaine, et d’autant les importa­
tions américaines de pétrole. La 
Maison-Blanche espère que ces 
réductions pourront être réali­
sées par des économies volon­
taires, ce dont doutent les ex­
perts.

La conversion au charbon 
d’ici 1980 et 140 centrales élec­
triques américaines fonction­
nant actuellement au fuel, sug­
gérée la semaine dernière par le 
président Ford, est aussi jugée 
r‘peu réaliste” par les milieux 
d’affaires et certains spécialis­
tes de l’administration.

Malgré la promesse faite pen­
dant le weekend au secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger par le 
roi Faycal d’Arabie Saoudite, 
d’essayer d’obtenir une baisse 
des prix du pétrole au sein de 
l’OPEP, les dirigeants améri­
cains s’attendent au mieux à 
une stabilité des prix au cours 
des prochains mois.

Pan Am et TWA se partagent le marché
NEW YORK, (AFP) - Les 

sociétés Pan Am et TWA, les 
deux compagnies d’aviation 
américaines les plus importan­
tes desservant les lignes inter­
nationales, seraient parvenues à 
un accord de principe pour ces­
ser de se faire concurrence et

partager le marché.
Des porte-parole des deux 

compagnies ont déclaré à New 
York que les négociateurs se 
réuniraient à nouveau dans l’es­
poir de conclure un arrange­
ment permanent. L’accord tou­
tefois, sera sujet à l’approbation

du président Gerald Ford et de 
l’administration de l’aviation ci­
vile.

Les modalités prévoient que 
les deux compagnies qui sont 
déficitaires abandonneront cer­
tains secteurs où les places dis­
ponibles sont trop nombreuses

Avis important
aux détenteurs de droits de souscription 
d’investissements Canadien Pacifique Limitée
Les détenteurs de ces droits de souscription sont 
habilités à faire l'acquisition d’actipné ordinaires de la 
Compagnie, àraison de $14 l’action.
Les droits de. souscription afférents à ces warrants 
expirent à la fermeture des bureaux le 1,r novembre 
1974. Après cette date, les warrants seront nuis et sans 
valeur.
Les détenteurs de warrants désirant exercer leurs 
droits de souscription doivent s'assurer que leurs 
warrants de même que le prix des actions sont remis 
à Montreal T rust Company à l’un de ses bureaux de 
transfert de titres à Montréal, Toronto, Winnipeg,

Regina, Calgary ou Vancouver le 1er novembre 1974 
avant la fermeture des bureaux dans chacune de ces 
villes.
Si vous utilisez le service postal, nous vous suggérons 
de recommander les documents et de les poster suffi­
samment tôt avant le 1er novembre 1974 pour qu'ils 
parviennent à temps à Montréal T rust Company.
Tous les détenteurs de warrants peuvent exercer leurs 
droits de souscription sauf ceux résidant aux États- 
Unis ou dans les territoires ou possessions qui en 
dépendent.

INVESTISSEMENTS CANADIEN PACIFIQUE LIMITEE

Le secrétaire, G.S. MacLean v
Montréal, Québec, 
le 17 octobre 1974

NOUS PRENOMS 
DE LENVERGURE!

L’Horaire
Montréal/Ottawa et Ottawa/Montréal

D A D
Lundi au vendredi
A D A D A

0730 0815 1130 1215 1500 1545 1900 1945
0800 0845 1200 1245 1530 1615 1930 2015
0830 0915 1230 1315 1600 1645 2000 2045
0900 0945 1300 1345 1630 1715 2030- 2115
0930 1015 1330 1415 1700 1745 2100 2145
1000 1045 1400 1445 1730 1815 2130 2215
1030 1115 1430 1515 1800 1845 2200 2245
1100 1145 1830 1915

Samedi, dimanche et jours fériés
D A D A D A D A

0800 0845 1200 1245 1600 1645 2000 2045
1000 1045 1400 1445 1800 1845 2200 2245

Les Tarifs
Un passage simple, 
de centre-ville à centre-ville, 
ne coûte que $20.00

Nous avons doublé le nombre de nos vols, 
le premier départ est à 7:30 a.m. et les départs 
subséquents, à toutes les demi-heures, jusqu’à 
10:00 p.m. en soirée, sauf pendant les fins de 
semaine.

Ce nouvel horaire nous permet de 
transporter plus de passagers plus rapidement.

Tant mieux! Si vos affaires sont bonnes, 
les nôtres le seront aussi.

Jetez un coup d’oeil sur ce nouvel horaire 
amélioré et profitez de son assouplissement.

Réservez maintenant
Vos sièges seront retenus jusqu’à cinq minutes avant l’heure du décollage. 
Communiquez avec votre agent de voyages ou avec notre représentant 
Pour réserver Montréal 874-2770. Ottawa 231-7300.
Pour annuler votre réservation: Montréal 874-8856 Ottawa 2314640.
Renseignements pour les arrivées et les départs Montréal 874 8829. 
Ottawa 231 4632.

par rapport au volume es­
compté de passagers.

D’après les plans envisagés, le 
Pan Am abandonnerait ses ser­
vices sur la France et la plupart 
de ses vols sur le Portugal, l’Es­
pagne et le Maroc donnant ainsi 
un quasi monopole à la TWA.

Pétrole
Vers un 
prix
unique?

PARIS - (AFP) - Le calcul 
des prix du pétrole brut, vérita­
ble “casse-tête” pour les ex­
perts pourrait être grandement 
simplifié à l’avenir, si une pro­
position en ce sens de l’Iran, est 
adoptée par l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
(OPEP).

Selon la proposition iranienne 
qui sera soumise la semaine 
prochaine à la commission éco­
nomique de l’OPEP,' le nou­
veau mode de calcul aboutirait 
pour chaque type de pétrole 
brut à un prix de base unique, 
qui se substiturait “au panacha­
ge” actuellement en vigueur en­
tre les prix des brut “conces­
sion” et “participation”. Selon 
un journal de Téhéran le “Kay- 
han”, l’Iran proposerait un prix 
de 9.84 dollars par baril d'“a- 
rabe léger” (petrole de réfé­
rence pour le golfe persique).

Ce prix de 9.84 dollars par ba­
ril (qui comprend le coût de 
production de 0.10 dollars) est 
conforme au coût d’accès 
moyen des grandes compagnies 
internationales pour le pétrole 
du golfe persique depuis la réu­
nion de l’OPEP tenue à Vienne 
à la mi-septembre. Si la proposi- 

.tion iranienne est adopte, il s’en 
suivra donc un maintien — et 
une confirmation — du revenu 
global des pays producteurs de 
pétrole, auxquels ces pays res­
tent très attachés. Par contre 
selon le Kayhan, l’adoption 
d’un prix unique pour le pé­
trole, devrait réduire le coût de 
l’approvisionnement des pays 
consommateurs en limitant le 
bénéfice des compagnies.

La dernière conférence de 
l’OPEP avait fait un premier 
pas dans le sens de l’adoption 
d’un prix unique du pétrole en 
réduisant l’écart existant entre 
les prix du pétrole “concession” 
et du pétrole “participation”. 
Avant la réunion de Vienne, ces 
prix étaient respectivement de 
7.20 et 10.85 dollars par baril, 
mais lors de la conférence seul 
le prix du pétrole concession a 
été augmenté pour atteindre le 
niveau de 8.50 dollars.

La mise en oeuvre d’un tel 
système de prix ne pourrait ce­
pendant être immediate pour 
les pays producteurs qui négo­
cient actuellement des accords 
de participation avec les compa­
gnies pétrobères. C’est notam­
ment le cas de l’Arabie Saoudite 
qui envisage de prendre le con­
trôle à 100% de l’Aramco, prin­
cipale société productrice de 
pétrole en Arabie Saoudite. 
Pour l’Iran, par contre qui dé­
tient le contrôle absolu de la to­
talité de sa production, l’appli­
cation du nouveau système se­
rait quasi-automatique.

Certains milieux pétroliers 
considèrent l’initiative ira­
nienne comme une idée “ra­
tionnelle et normale” compor­
tant en outre l’avantage d’etre 
neutre au niveau des prix.

CONGRES
RÉUNIONS
SOCIALES
RÉUNIONS
D'AFFAIRES

cœur de 
Québec

Nos salles de réceptions 
peuvent accomoder 

jusqu à 300 personnes. 
Vaste stationnement 

gratuit.

ftôtel®' 
PciulBciillcirgeon

638 Ouest, St-Vallier 
Québec 529-3787 

Classé A4AA-H--H-+I 1 
par le Guide des Hôtels 

du Québec

La Banque 
Mercantile 
dû-
Canada

Dividcndi's nos. 16 cl 17

Avis est par les présentes donné 
qu’un dividende de douze cents et 
demi par action pour le trimestre se 
terminant le 31 f^tobre 1974 et un 
dividende supplémentaire de vingt- 
cinq cents par action pour l'exer­
cice financier se terminant le 31 
octobre 1974 sur le capital-actions 
versé de la Banque sont déclarés, 
tous les deux payables le ou après 
le vendredi 29 novembre 1974 aux 
actionnaires inscrits le 31 octobre 
1974 à la clôture des affaires. Les 
actions souscrites mais non entière­
ment payées à la clôture des af­
faires le 31 octobre 1974 prendront 
part à ces dividendes dans une pro­
portion égale à celle du montant 
total alors payé quant à ces actions 
sur le prix de souscriptions de ces 
actions.

Par ordre du
Conseil d'administration.

Le secrétaire 
G. S. LYNCH

Montréal, le 7 octobre 1974

20 secondes 
...et la 

réponse 
est là!

20 secondes, en effet.
Tel est le délai moyen 
nécessaire à l’appareil de 
repérage Miracode II de Kodak 
pour vous fournir la réponse.

Si vous recevez un appel d’un client s’inquiétant d’une commande 
en retard, vous voulez sans aucun doute le rassurer tout de suite 
sur le cheminement de sa commande, sans trop prendre de votre 
temps (et du sien).

C’est dans ces circonstances que l’appareil de repérage Miracode 
II et les microfilms Kodak font toute la différence. Insérez un 
magasin à film dans l’appareil, pressez deux ou trois boutons et, 
en quelques secondes, le document désiré est projeté sur l’écran.

La rapidité exceptionnelle de cette opération "question-réponse” 
repose sur une méthode vraiment unique qui, grâce à l’emploi de 
techniques électroniques et de systèmes de codage des plus perfec­
tionnés, permet de microfilmer et classifier les documents au fur et 
à mesure où ils sont reçus. Au repérage, les documents identifiés 
électroniquement sont aussitôt reproduits sùr l’écran.

Evidemment, cette méthode vous évite bien des recherches. 
Mais le plus beau, c’est que votre diligence ne manquera pas 
d’impressionner le client !

Les produits Miracode II ne sont que quelques-uns des 
nombreux produits Kodak de microfilmage qui peuvent aider 
une entreprise comme la vôtre à améliorer son traitement de
l’information. „ , „ . „
* Et chaque fois que 1 on utilise des

produits Kodak de microfilmage, il 
est boivde se sentir appuyé par un 

vaste réseau de service comme 
celui de Kodak. 

Spécialistes en 
analyse de systèmes, 

en service, 
en gestion de 

l’information, 
tous sont là, 

prêts à assurer le 
bon fonctionnement 
de votre installation. 

Grâce à ces profes­
sionnels, vous avez 

la garantie que votre 
investissement 

donnera tout le 
rendement que 

vous en attendez.
MIRACODE est une marque 

de commerce de Kodak Canada Liée.

Tout ce que vous devriez savoir...

Kodak Canada Liée, Division des Systèmes de micro-information 
2. Place du Commerce, Ile des Soeurs, Montréal, Québec H3E IAI 
(514) 761-3481
□ Veuillez m'envoyer plus de renseignements sur les appareils Miracode II.

□ Demandez à un de vos représentants de communiquer avec nous.

Nom- 

Compagnie- 

Adresse- 

Prov.-

- Titre- 

.Ville

. Code Postal-

Pour un meilleur traitement de Pinformation
»
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No (500) 02-014-308-741
ANDREW BUSHTYNSKY, Gentilhomme, actuelle­
ment hospllallsi el demeurant au 555 ouest Boule­
vard Gouin, dans la ville et le district de Montréal. 
Demandeur-requérant

-vs-
GUERARD GUERIN, actuellement d’adresse Incon­
nue

Défendeur-intimé 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le délendeur-intimé, GUERARD GUERIN, est par 
les présentes requis de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours de la dernière publication. 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion ont été laissées au Greffe de la Cour Provin­
ciale de Montréal à son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le demandeur- 
requérant procédera a obtenir contre vous par dé­
faut, un jugement de séparation de corps, qu elle 
sollicite Contre vous.

St-Laurent le 9 octobre, 1974. 
Descoteaux, Rosen & Laverdure, 
procureurs du demandeur-requérant 
A/S Simon Descoteaux 
696 Boul. Ste-Croix 
Ville St-Laurent.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

greffe des divorces \
division de montrEAL 
NO.: 500-12-044825-747 
ANDRZEJKRZESZ résidant dans la province 
de Québec et présentement domicilié au 3475 
Mountain, Cité et District de Montréal

Requérant
-vs-

HANNA FIGIEL, présentement delieux inconnus 
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’Intimée HANNA FIGIEL est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal a son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le Requérant procé­
dera à obtenir contre vous par défaut, un jugement 
en divorce accompagne de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollicite 
contre vous.

Montreal, ce 10 octobre 1974 
Me WILFRID LEFEBVRE 

Registraire-adjoint
Lazarus, Lehrer & Baer,
606 Cathcart,
#405.
Montréal, Québec.
Procureurs du Requérant

AVIS est par les présentes donné que conformé­
ment aux dispositions de l'article 1571D du Code 
Civil de la Province de Québec, a été enregistré au 
bureau d'enregistrement de la division d'enregis­
trement de Nicole), le 7 octobre 1974, sous le nu­
méro 71273, une cession-transport en vertu de la­
quelle Jean-Paul Lacharité cède et transporte tou­
tes créances et réclamations présentes ou futures 
à Sun Oil Company Limited.
MONTREAL, le 10 octobre 1974

SUN OIL COMPANY LIMITED.

COUR SUPERIEURE 
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-05-012547-749
Hypermarché Laval Inc., corps politique et incor­
poré. ayant sa principale place d'atfaire dans le 
District de Montréal, au 1 Westmount Square. 
Westmount, Demanderesse -vs- Robert Besner & 
Jovette Besner taisant tous deux affaires sous la 
raison sociale de ian Haute Coiffure et Boutique, 
Défendeurs. La Défenderesse Jovette Besner est 
par les présentes requise de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours de la dernière publica­
tion. Une copie de Bref et de la Déclaration a été 
laissée à son intention au Greffe de la Cour Supé­
rieure du District de Montréal. Montréal ce 11e 
jour d’octobre 1974. Phillips & Vineberg, 1 Place 
Ville-Marie, Suite 930, Montréal, Québec, Procu­
reurs de la Demanderesse.

• I

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que GERALD LUPIEN 1967 avenue 
des Pins, Ville Lemoyno, P.Q. s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec afin d'ètre 
autorisé à tirer les remorques de la compagnie 
Brazeau Transport Inc., en vertu de toutes les 
clauses du permis 6793-V appartenant à Brazeau 
Transport Inc., laquelle compagnie fait une de­
mande de permis de courtier en transport récipro­
que.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution 
de cet avis en s’adressant à la Commission des 
Transports — 800 est, boul. de Maisonneuve, 
Suite 700, Montréal.

Benoit GROLEAU 
Paquette, Paquette, 

Perreault et Rivet

1 + Travaux publics Public Works
Canada Canada

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500 12-045214-743
DAME fERESA LIM POPE, ménagère, résidant et
domiciliée en les Cité et District de Montréal.

REQUERANTE
-vs-

BYRON H. POPE, autrefois résidant el domicilié en 
les Cité et District de Montréal, (Irésentement de 
lieux inconnus.

INTIME
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé BYRON H. POPE est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication.
Une.copie de la REQUETE EN DIVORCE à été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal à son 
intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la Requérante procé­
dera à obtenir contre vous par délaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu elle sollicite 
contre vous.

Montréal, ce 15 octobre 1974 
Me Wilfrid Lefebvre 

Régistraire-ad joint
Me SOL B. APEL 
1255 carré Philippe 
suite 605 
Montréal. P.Q.
PROCUREUR DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC '
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO.: 12-045 840-745
DAME JULIE MARIN, épouse commune en biens de 
JEAN-CLAUDE MOREL, résidant et domiciliée au 
7475 La Jeunesse app. 3, Montréal, district de 
Montréal,

requérante
-vs-

JEAN-CLAUDE MOREL, de lieux inconnus,
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé JEAN-CLAUDE MOREL est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
requête en divorce a été laissée à la Division des 
Divorces à son intention. Prenez de plus avis 
qu'à délaut par vous de signifier et de déposer vo­
tre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 15 octobre 1974. 
(SIGNE) W. LEFEBVRE 

REGISTRAIRE
Me Marion Thibault 
6507 de Chateaubriand,
Montréal, Qué.

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 7 octobre 1974 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à CLARICE HOSIERY MILLS 
LTD. a été enregistré au bureau d'enregistrement 
de la divislun d'enregistrement de Montréal le hui­
tième jour d'octobre 1974, sous le numéro 
2555120. Ce lliôme jour d’octobre, 1974.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 500-05-013591-746
KASIJA PANTIC, surveillant, des cité et district de 
Montréal, et y résidant à 2250 rue Guy, apparie­
ment 407.

demanderesse
PAUL WELLS, camionneur, autrefois de la ville de 

Brockton, état du Massachusetts, un des états 
unis d'Amérique et autrefois y résidant à 168 rue 
Perkins, présentement de lieux inconnus, et autres 

défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur PAUL WELLS est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du bref d’assignation et déclaration a 

été laissée au greffe de la Cour supérieure de Mon­
tréal à son intention.
MONTREAL, ce 2 octobre 1974

Me WILFRID LEFEBVRE, P.A.C.S.M. 
Mes Pascal Cohen & Devine,

625 Président-Kennedy Avenue,
Suite 903,
Montréal, Québec
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC
AVI$ est donné que METROPOLITAIN SUD (1967) 
INC. s'adressera à la Commission des Transports 
du Québec pour obtenir un permis spécial corri­
geant les Ordonnances du transfert des permis de 
la compagnie de Transport Provincial et de la 
compagnie Métropolitain Provincial Inc. pour lui 
reconnaître le droit de donner les services sui­
vants. donnés par ses auteurs depuis plus de 20 
ans:
Montréal-Lapralrle-Candiac-Côte Ste-Catherine-
Delson-St-Çonstant-St-Réml;
Montrêal-Laprairle-Candiac-Delson-St-Constant-
St-Rémi-St-Chrysostome.
Toute personne Intéressée qui désire s'opposer a 
la présente demande doit déposer son opposition à 
la Commission des Transports du Québec dans les 
quatre jours de la première des trois publications 
du présent avis.

ME PIERRE SAINT-PIERRE 
Procureur de la requérante.

APPEL D’OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à 
l'administrateur régional des Services financiers et 
administratifs, région de la Capitale, ministère des 
Travaux publics, Pièce 1-08, 66, rue Slater, Ottawa 
(Ontario-). Kl P 5H1 et portant sur l’enveloppe la 
désignation et le numéro de l'entreprise, seront 
reçues jusqu'à 15 heures, à la date limite déterminée. 
On peut se procurer les documents de soumission par 
l'entremise du bureau de distribution des plans, 
pièce 110, Immeuble Lord Elgin Plaza. 66, rue Slater, 
Ottawa (Ontario) Kl P 5H1 sur versement du dépôt 
exigible.

PROLONGATION

Numéro 78100/195 — Cadres emboutis 
et portes métalliques creuses — Sous le 
niveau 202, phase III, Hull, Québec.

Veuillez prendre avis, que la date limite de 
réception des soumission du 17 octobre 1974, 
est reportée au jeudi, le 31 octobre 1974.

Numéro 78100/135 — Ignifugeage par 
pulvérisation, structure du pont, phase 
III, Hull, Québec.

Veuillez prendre avis, que la date limite de récep­
tion des soumissions du 17 octobre 1974, est re­
portée au mardi, le 5 novembre1974.

Numéro 78100/130 — Charpente d’acier 
— Pont, phase III, Hull, Québec.

Veuillez prendre avis, que la date limite de 
réception des soumissions du 17 octobre 1974, 
est reportée au mardi, le 5 novembre 1974.à

Numéro 80531/21 — Soumission préli­
minaire pour la fourniture et livraison de 
chaudières à vapeur, chaufferie centrale, 
centre de recherches sur les communi­
cations, Shirley’s Bay, Ontario.

Veuillez prendre avis, que la date limite de récep­
tion des soumissions du 17 octobre 1974, est re­
portée au jeudi, le 24 octobre 1974.

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 

d'un chèque visé tiré sur une banque à laquelle s'applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec, établi â l’ordre du Receveur général du Canada.. Il 
sera remboursé sur réception des documents en bon état dans 
le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de

AVIS
AVIS est par les présentes dunné que conformé­
ment à une ordonnance du Juge Claude Prévost de 
la Cour Supérieure pour le District de Montréal, 
rendue le 2 octobre 1974, Dossie&No. 14-017341, 
il sera procédé Mardi, le 29 octobre 1974 à 11:00 
heures de l'avant-midi, au bureau du notaire sous­
signé, 159 ouest, rue Craig, suite 813, Montréal, â 
la vente aux enchères au plus offrant et dernier en­
chérisseur de l'immeuble ci-après désigné, savoir: 
DESIGNATION: — Un emplacement s'étendant de 
la rue St. Laurent à la rue St. Dominique, en la ville 
de Montréal, composé de. a), un emplacement 
ayant front sur la rue St. Laurent, étant le lot DEUX 
CENT SOIXANTE-DIX-NEUF (279) du cadastre offi­
ciel du Quartier St. Louis, contenant 21 pieds et 9 
pouces de largeur sur 80 pieds de profondeur; et 
b), un autre emplacement ayant front sur la rue St. 
Dominique, étant la juste moitié sud-est du lot 
DEUX CENT QUATRE VINGT (1/2 S.E. 280) du 
même cadastre officiel, contenant 21 pieds et 10 
pouces de largeur sur 70 pieds de profondeur, te­
nant devant à la rue St. Dominique, en arrière au 
lot 279 ci-dessus décrit, d'un côté à une partie du 
lot 276 du même cadastre et de l'autre côté au ré­
sidu ou la juste moitié nord-ouest dudit lot 280. 
Avec droit à perpétuité et en commun avec tous 
autres y ayant droit de se servir du passage d une 
largeur de 8 pieds dont 4 pieds pris sur la moitié 
sud-est et 4 pieds pris sur la moitié nord-ouest du­
dit lot 280, dans la ligne qui les divise par toute la 
profondeur de ce lot à partir de la rue St. Domini­
que pour communiquer de cette dernière aux ter­
rains sus décrits et au lot 281 du même cadastre, 
le tout suivant titres existants à cet effet et notam­
ment ceux enregistrés à Montréal-Ouest sous le 
numéro 51599 et â Montréal-Est sous le numéro 
22412.
Toutes les mesures ci-dessus sont à la mesure an­
glaise et plus ou moins.
Avec les bâtisses dessus construites portant les 
numéros 1215-1217 rue St. Laurent et 1262-1266 
rue St. Dominique.
La mise à prix sera de S45.000.00 
Pour les conditions de la vente, s'adresser au no­
taire soussigné.

LAMBERT LAMARCHE, Notaire, 
159 ouest, rue Craig, Suite 813, 

Montréal, H2Z 1H2.

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-045870-742 
LISE LEDOUX

Requérante
-vs-

GIOVANNI ORSINI lntjraé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé GIOVANNI ORSINI est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu'â défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera â obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 9 octobre 1974 
(S) ME W. LEFEBVRE 

REGISTRAIRE

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO. 500-05-014-296-741 
JEAN-PIERRE SIMON

Requérant
-vs-

DAME BERTHA ALICIA LANDA BIGEAR
Intimée

AVIS
Par ordre de la Cour, l’intimée est avisée que la 
Requête du Requérant pour la garde des enfants 
sera présentée pour adjudication devant la Cour 
Supérieure siégeant en Pratique, le 20 novembre, 
1974, à 9:30 a.m„ au Palais de Justice, 10 est, rue 
Craig, à Montréal, Chambre 2:13, et qu'une copie 
de ladite Requête, Affidavit et Avis de Présenta­
tion, a été laissée à son intention au Greffe de la 
Cour.
MONTREAL, le 11 octobre 1974.

(S) W. LEFEBVRE 
Protonotaire adjoint C.S.M. 

SPECTOR, SPIEGEL & KRAVETZ 
Procureurs du Requérant

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 7 octobre 1974 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à AMERICAN WHITE 
UNIFORM LTD. a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de Mon­
tréal le huitième jour d'octobre 1974, sous le nu­
méro 2555119. Ce Hième jour d'octobre, 1974.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS est par les présentes donné conformément à 
l’Acte des Pouvoirs Spéciaux des Corporations, 
que la garantie créée par l'Acte de fidéicomis com­
portant cession, hypothèque et transport, exécuté 
par Terkel de Paris Inc. et Abe Wronsky, comme 
fidéicommissionnaire devant le notaire Jules 
Blond, sous la minute numéro 6552, le 16 novem­
bre, 1970 et enregistré au Bureau du Registraire 
de la Division d’Enregistrement de Montréal le 3 
décembre, 1970 sous le numéro 2245330, est de­
venue exécutoire.

MONTREAL. 16 ociobre 1974 
(SGD) JOHN SWIDLER, 

AGENT POUR FIDEICOMMISSIONNAIRE

AVIS est par les présentes donné conformément à 
l'Acte des Pouvoirs Spéciaux des Corporations, 
que la garantie créée par l'Acte de fidêicommis 
comportant cession, hypothèque et transport, 
exécuté par Creation Terkel de Paris Inc. et Eastern 
and Chartered Trust Company (maintenant Canada 
Permanent Trust Company), comme fideicommis- 
sionnaire devant le notaire Sander J. Abrahams, 
sous la minute numéro 1236, le 26 avril, 1966 et 
enregistré au Bureau de Registraire de la Division 
d'Enregistrement de Montréal le 27 avril, 1966 
sous le numéro 1906911, est devenue exécutoire.

MONTREAL, 16 octobre, 1974. 
(SGD) JOHN SWIDLER, 

AGENT POUR FIDEICOMMISSIONNAIRE

Me André Bibeau 
4080 rue Wellington 
Suite 10 
Verdun, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No 500-12-045- 492-745 
JEAN MILLS, aide-infirmière, résidant et domici­
liée au 695 boulevard Laurentien. appartement 11, 
dans les cité et district de Montréal,

Requérant
-VS-

JACK BASTON, d’adresse inconnue,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé JACK BASTON est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu’à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 7 octobre 1974. 
(S) WILFRID LEFEBVRE 

Registraire-adjoint
Mes Belleau et Marsot 
4377 ouest, Notre-Dame, suite 9 
Montréal H4C 1R9 
Tél. 933-4211
dom. élu: 31 ouest, St-Jacques 
Suite 500 — Montréal 
Procureurs de la requérante.

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500 05-012356-745 
BRUNO SANTAGUIDA, et DAME MARCELLE 
LETOURNEAU SANTAGUIDA, épouse séparée de 
biens de Bruno Santaguida, tous deux résidants en 
la Cité d'Anjou district de Montréal.

DEMANDEURS
-vs-

LEO MALLETTE, autrefois résidant et domicilié en 
les Cité et District de Montréal présentement de 
lieux inconnus.

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur LEO MALLETTE est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour supérieure de Mon 
trêal à son intention.

MONTREAL, ce 15 octobre 1974 
Me Wilfrid Lefebvre P.A.C.S.M 

Mes LEITHMAN & GLAZER.
1255 carré'Philippe,
Montréal, P.Q.
PROCUREURS DES DEMANDEURS

VILLE DE MONTREAL
Expropriation et possession préalable, aux fins de rénovation ur­
baine, d’immeubles situés au nord-ouest de la rue Delisle et au 
sud-ouest de la rue Canning, requis pour la réalisation du projet 
“Vanier-Delisle”. C.S.M. 16-000391-72 — T.D.E. 34-000889-74M
La Ville de Montréal donne, par les présentes, avis que le 15 novembre 
1974, à 10:00 heures, à la mezzanine du 360 rue St-Jacques à Montréal, le 
Tribunal de l'Expropriation de Montréal commencera à procéder à l'examen 
et à l’évaluation des immeubles ou parties d’immeubles expropriés décrits 
ci-dessous et des dommages résultant de cette expropriation qui, selon les ‘ 
articles 955 et suivants de sa chartfc, a été décrétée par résolution du Con­
seil municipal le 15 novembre 1971, conformément au plan d’expropriation 
D-149 Saint-Antoine.
Les immeubles ou parties d 'immeubles dont l’expropriation a été décrétée 
pour les fins susdites, du cadastre du Quartier Saint-Antoine, de la division 
d'enregistrement de Montréal, sont les suivants:

numéro de
numéro de rue, propriétaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR 
j PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS ijue SOMAVRAC INC. 2,rue des For­
ges, Trois-Rivières, Québec permis no: 14279-V 
s’adressera à la Commission des Transports du 
Québec TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - 
EQUIPEMENT SPECIALISE De Shawinigan à Qué­
bec et à Montréal pour le transport de marchandi­
ses par remorques citernes et retour avec mar­
chandises refusées ou avariées pour le compte de 
ALLIED CHEMICAL CANADA LIMITED. 
RESTRICTION, En donnant le service ci-haut men­
tionné. la requérante devra utiliser les remorques 
citernes appartenant et/ou en la possession de 
l’expéditrice ALLIED CHEMICAL CANADA LTD, en­
registrés à la province pour cette dernière et à la 
Commission pour SOMAVRAC INC. Urées par les 
tracteurs de Somavrac Inc. enregistrés à la pro­
vince de Québec et à la Commission par 
SOMAVRAC INC.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution 
de cet avis en s'adressant à la Commission des 
Transports — 800 est, boul, de Maisonneuve. 
Suite 700, Montréal.

Signé: Gaétan CHAMPAGNE 
Procureur de la requérante 

Paquette, Paquette, Perreault et Rivet 
avocats

Article, subdivision,
2071-65 Delisle Suce. Roger Trudeau

HOTEL DE VILLE, . 
MONTREAL, 17 octobre, 1974

COTE, PELOQUIN et BOUCHARD, 
Procureurs de la Ville de Montréal.

Avis est donné par la présente que M. Henri Lé­
vesque de Ste Luce-sur-Mer Ctê Rimouski s'a­
dresse à la Commission des Transports du Québec 
pour faire amender son permis 22461-V afin de lui 
permettre d'effectuer la livraison des produits pé­
troliers aux postes d'essence de la firme Imperial 
Oil Limited au lieu de la teneur actuelle lui permet­
tant de livrer seulement aux dépôts de ces firmes. 
Cette demande est faite en vertu de l’article 33 et 
toute personne désirant s'opposer â cette de­
mande devra le faire dans les délais prescrits au 
présent règlement en s'adressant à la Commission 
des Transports du Québec situé au 585 Boulevard 
Charest, Québec, P.Q. ou au 505 Sherbrooke est, 
Montréal, P, Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC '
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO 500 12-045686-742 
YVETTE LOUISE SCHEUER

Baisse des prix
Les i:s prix ont fléchi et l’activité a été faible hier sur le ntarché ca­

nadien des obligations.
Le court terme a perdu une quinzaine de cents, le moyen et le 

long terme ont perdu environ un demi-point, il en a été de même des 
obligations provinciales, et les obligations des sociétés, pour leur 
part, ont régressé d’environ un quart de point.

Les prêts au jour le jour ont été disponibles à 8 1-2 p.c.
Le marché a bien accueilli une offre de la municipalité du To­

ronto métropolitain. Il s’agit de $45.16 millions d’obligations en trois 
tranches, l’une de $27,897,000 à $0.375 p.c., de 20 ans, pour fonds d’a­
mortissement, une seconde, de $9,461,000 à 10 p.c., de 1 à 15 ans, et 
la troisième, de $7,804,000 à 10 p.c., de 10 ans, pour fonds d’amortis­
sement.
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ROGER KOLP

Requérante

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé, Roger Kolp, est pat les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 60 jours de la der­
nière publication. Une copie de la requête en 
Divorce a été laissée à la Division des Divorces 
de Montréal à son intention. Prenez de plus avis 
qu'à délaut par vous de signitier et de déposer vo­
tre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut un jugement de Divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
Montréal le, 10 octobre 1974.
Requête accordée par Jean-Guy Vaugeois.
Me Serge Champagne

bénéfices
Lake Ontario Cernent; au 30 sep­

tembre 1974, $2,226,000 ou 51.7 
cents par action, comparativement 
à $1,943.000 en 45.5 cents pour la

les devises

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 500-05-013590-748 
STEVEN SZABO, gérant, de la cité de St-Hubert, 

districl de Montréal, et y résidant à 5200 Desjar­
dins.

demandeur
vs

PAUL WELLS, camionneur, autrefois de la ville de 
Brockton, état du Massachusetts, un des états 
unis d’Amérique et autrefois y résidant â 183 rue 
Perkins, présentement de lieux inconnus, et autres 

détendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur PAUL WELLS est par les présentes 
requis de comparaître dans /n délai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation et de déclaration 

a été laissée au greffe de la Cour supérieure de 
Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 2 octobre 1974

Me WILFRID LEFEBVRE, P.A.C.S.M. 
Mes Pascal Cohen & Devine,

625 Président-Kennedy Avenue,
Suite 903,
Montréal, Québec 
PROCUREURS DU DEMANDEUR

Afrique du Sud Hand 1.4152

Allemagne Deutsche Mark .3807

Angteterre Livre 2,2905

Argentine Peso .1975

Australie Dollar 1.2904

Autriche Schilling .0534

Belgique Franc ,02545

Brésil Cruzeiro Novo .1410

Danemark Couronne .1630

Espagne ' Peseta .0173
Franc étranger .2073

Hollande Florin .3694

Italie Lire .001467

Japon Yen .003285

Mexique Peso .0787

Etats-Unis Dollar .9820

Norvège Couronne .1778
Nouvelle Zélande Dollar 1.2890

Suède Couronne ,2240

Suisse Franc .3378

Le dollar canadien
MONTREAL - Le dollar US a 

monté de 1-25 hier à Montréal et y a 
atteint $0.98 11-50 et la livre sterling 
y a monté de 8-25 et atteint $2,29 19- 
100.

A New York, le dollar canadien a 
baissé de 1-25 et est tombé à $1.01 
81-100 et la livre sterling a monté de 
23-100 et atteint $2.33 7-20,

même période en 1973.
Royal Trust; au 30 septembre 

1974, $10,300,000, soit $1 comparati­
vement à $10,400,000 au $1.03 en 
1973.
Stafford Foods; Exercice complété 
au 31 juillet 1974. $246,012, soit 52 
cents par action, comparativement 
à $88,824 ou 17 cents en 1973.

Trans Canada Resources; au 31 
juillet 1974, $284,004, comparative­
ment à $128,670.

Alberta Eastern Gas; pour l’an­
née qui s’est terminée le 30 juin der­
nier, $1,188,000-24 cents l’action, 
contre $665,000-15 cents.

Canadian Curtiss-Wright; pour les 
neuf mois qui se sont terminés le 30 
sep. dernier, $242,000-cinq cents 
l'action, contre $665,000-14 cents.

Canadian Memorial Services; 
pour les neuf mois qui se sont ter­
minés le 31 juillet dernier, $476,000- 
15 cents l’action, contre $491,000-16 
cents.

Price Co.; pour les neuf mois qui 
se sont terminés le 30 sept, dernier, 
$24,368,000-$2.46 l’action, contre 
$7,979,000-80 cents.

Proctor and Gamble Co. of Ca­
nada; pour l’année qui s’est termi­
née le 30 juin dernier, $6,799,000-pas 
de chiffres pour l’action, contre 
$l,476,000-pas de chiffres pour l’ac­
tion.

Security Capital Corp.; pour l’an­
née qui s’est terminée le 31 mars 
dernier, $78,000 deux cents l’action, 
contre $1,129,000, perte-pas de chif­
fres pour l’action.

VILLE DE MONTREAL
Expropriation et possession préalable, aux fins de rénovation ur­
baine, d’immeubles situés dans le quadrilatère borné par les rues 
Duvernay, Charlevoix, Sainte-Cunégonde et de Lévis, requis 
pour la réalisation du projet “Parc des Seigneurs”. C.S.M. 16- 
00419-72 — T.D.E. 34-00874-74M Plan F-7 Ste-Cunégonde 
La Ville de Montréal donne, par les présentes, avis que le 15 novembre 
1974, à 10:00 heures, à la Mezzanine du 360 rue St-Jacques, à Montréal, le 
Tribunal de l'Expropriation de Montréal commencera à procéder à l'examen 
et à l’évaluation des immeubles ou parties d’immeubles expropriés décrits 
ci-dessous et des dommages résultant de cette expropriation qui, selon les 
articles 955 et suivants de sa charte, a été décrétée par résolution du Con­
seil municipal le 16 décembre 1971, conformément au plan d'expropriation 
F-7 Ste-Cunégonde.
Les immeubles oupartiesd'immeubles dont l’expropriation a été décrétée 
pour les fins susdites, du cadastre de la Municipalité de la Paroisse de Mon­
tréal, de la division d'enregistrement de Montréal, sont les suivants:

soumissipn,
Le Ministère ne s'engage à accepter 

aucune des soumissions.
ni la plus basse ni

Le Chef des Services financiers 
et administratifs de la région de la Capitale, 
J.J. Carette
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VILLE DE MONTREAL
Expropriation et poeeeaaion préalable, aux fins de rénovation ur­
baine, d’immeublee située dans le quadrilatère borné par les rues 
Duvernay, Charlevoix, Ste-Cunégonde et de Lévie, requis pour la 
réalisation du projet “Parc des Seigneur*”. C.S.M. 16-000419-72 
- T.D.E. 34-000872-74M
La Ville de Montréal donne, par les présentes, avis que le 15 novembre 
1974, à 10:00 heures, à la mezzanine du 360 rue St-Jacques à Montréal, le 
Tribunal de l'Expropriation de Montréal commencera à procéder à 
l’examen et à l'évaluation des immeubles ou parties d’immeubles ex­
propriés décrits ci-dessous et des dommages résultant de cette expro­
priation qui, selon les articles 955 et suivants de sa charte, a été décré­
tée par résolution du Conseil municipal le 16 décembre 1971, confor­
mément au plan d’expropriation F-7 Ste-Cunégonde.
Les immeubles ou partie d'immeubles dont l'expropriation a été décrétée 
pour les fins susdites, du cadastre de la Municipalité de la Paroisse de Mon­
tréal, de la division d’enregistrement de Montréal, sont les suivants:

— 2651 Ste-Cunéyondt Halliday Dubé Lum. Co.

Article Numéro de 
cadastre

1 2335
2 2336
3 2337
4 2338
5 2339
6 2340
9 P-2345

10 P-2346
11 P-2347
12 2348
13 2349
14 2350
15 2351
16 P-2352
17 P-2353

Subdi­
vision Numéro de rue Propriétaire

Article,
numéro de 
cadastre, subdivision, numéro de rue, locataire.

2651, Ste-Cunégonde Halliday Dubé 
McLennan Ltd.

HOTEL DE VILLE,
MONTREAL, 17 octobre 1974

COTE, PELOQUIN et BOUCHARD, 
Procureurs de la Ville de Montréal.

VILLE DE MONTREAL
Expropriation otposaeaelon préalable, aux fin* de rénovation ur­
baine, d’immeubles située dans le quadrilatère borné par Isa rues 

— ■ -----------------*—-* Lévlt, requisDuvernay, Charlevoix, Salnte-Cunégi 
pour la réalisation du projet “Parc d< 
000419-72 - T.D.E. 34-000873-74M

onde et do 
et Soigneurs” C.S.M. 18-

271 de Lévis

HOTEL DE VILLE, 
MONTREAL, 17 octobre, 1974

COTE, PELOQUIN et BOUCHARD, 
Procureurs de la Ville de Montréal.

La Ville de Montréal donne, par les présentes, avis que le 15 novembre 
1974, à 10:00 heures, à la Mezzanine du 360 rue St-Jacques, ^Montréal, le 
Tribunal de l'Expropriation de Montréal commencera à procéder à l’examen 
et à l'évaluation des immeubles ou parties d’immeubles expropriés décrits 
ci-dessous et des dommages résultant de cette expropriation qui, selon les 
articles 955 et suivants de sa charte, a été décrétée par résolution du Con­
seil municipal le 16 décembre 1971, conformément au plan d'expropriation 
F-7 Ste-Cunégonde.
Les Immeubles ou parties d’immeubles dont l’expropriation a été décrétée 
pour les fins susdites, du cadastre de la Municipalité de la Paraisse de Mon­
tréal, de la division d'enregistrement de Montréal, sont les suivants:

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, ST-JEAN, 

SPERANO ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BElZHE C A 

ROBERT ST JEAN. C A 

GILLES SPERANO, C.A.

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

k.OGER PROVOST C A 

ROLAND PROVOST C A

1255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien- D Viou, C A 
Armand H Viou. C A 
H Lionel Robm, C A 

Jean Jacques Ouellette C A 
J Serge Gervais. C A 
Waguth Boulas, C A

Jacques R Chodillon, C A 
Jacques Joyal. C A

4926, ave Verdun. Verdun 
204 769-3871 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Duyal, Buteau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

1 59 ouest, rue Craig, Montréal 126 861 -9987

Article

7
8 

18 
19

Numéro de 
cadastre

P-2345
P-2346
P-2352
P-2353

Subdi­
vision Numéro de rue

Lot de Lévis 
Lot de Lévis 
2618-28 Duvernay

Propriétaire

Leonard W. Halliday

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal 115 861-S741

Suite 201,4 Porc Samuel Holland, Québec 6 

320 est, rue St-Germain, Rimouski 

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 

23S. Chemin Montréal, Ottawa

681-7231

724-4136

S63-8663

378-4S41

745-1515

CARTES PROFISSIONHEUES ET D'AFFAIRES

HOTEL DE VILLE.
MONTREAL, 17 octobre, 1974

COTE, PELOQUIN et BOUCHARD, 
Procureurs de la Ville de Montréal

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE, DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Roblc A Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-21S2

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR
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toronto
Baisse générale

Tous les grands secteurs de la Bourse de Toronto ont fermé consi­
dérablement en baisse hier et l’activité a été faible sur ce marché 
tout au cours de la séance.

Les industrielles régressent de 1.17 et tombent à 164.03. Leur bais­
se est la plus grande depuis le 30 septembre. On attribue le recul 
pour une bonne part à prises de bénéfices.

Les aciéries, les banques, les mines industrielles et les grands ma-

1.84 millions, contre 1.68 million d’actions d'une valeur totale de 
$12.79 millions la veille.

Les pertes Tont emporté sur les gains par 240 contre 159 alors 
que 212 valeurs demeuraient inchangées.

Price monte de 1-2 et atteint $13. La compagnie annonce une 
hausse considérable de bénéfice net pour une pénode de neuf mois. 
Texasgulf rapporte une hausse de son bénéfice net pour une période 
de neuf mois, mais recule de 1-8 et tombe à $25 3-8.

Consolidated Rambler recule de cinq cents et tombe à $3.55. Les 
ouvriers de sa mine de la baie Verte, à Terre-Neuve, ont rejeté une 
offre d’une convention de travail de deux ans et ont débrayé.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
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Inland Gas 
Intrmetco 
IBM
Int Mogul 
I Mogul A
IncoA 12689 $23% 23'% 23'%-% 
IntObaska 7000 16 15'% 16 - 1
Interpool 550 $10 9% 9%-'%
IntprPipe 7590 $13% 12% 12%-% 
IntPipew 1485 254 236 240 -15 
Ipsco ' 460 $13 13 13
Infer Tech 2500 13% I3»% 13»%
I nv Group 2000 $5% 5% 5%
InvGrpA 626 $6'% 6 6 -%
• ‘ ■ 1578 $12% 12% 12% + '/6

1764 485 480 485 + 5
Z50 215 215 215

2540 $24 23'% 24 - Va

576 250 235 235 -20
400 360 350 350 -35
100 $8'% 8'% 8'% + Va
400 400 400 400 +25
z50 104 104 104
400 450 450 450
300 420 415 415 -10

1200 $5 495 495 + 5
134 490 490 490 + 5
700 350 350 350

1600 80 80 80 + 1
150 275 275 ,275

2080 $23 22’% 22»% - '/a
510 $21'% 21'% 21'%

2200 139 133 135
100 475 475 475 +40

3600 $17% 17’/8 17'% - Va
3200 $13% 13% 13'% + '%

400 $26 25 25 - 1
1100 $20% 20'% 20'% - Va
885 $14% I4'% I4*% - '%
z40 $34 34 34
150 $32 32 32
800 435 425 435 + 5
600 41 41 41 - 2

4031 $17'% 16% 17
2455 $23% 23'% 23’% - %

180 310 310 310
100 300 300 300 -20

11463 $28'% 27 Va 28'% + %
500 $9 9 9
200 $12% 12'% 12% - Va
560 $8 8 8

1100 440 430 435 -15
455 $175'% 170'/8 174 - 3
407 360 350 350 -10
100 $9'% 9'% 9'% + Va

InvGrpSp 
Iron Bay t 
Irwin T A 
iso
ITL Ind pr 
lU Inti 
Ivaco Ind 
IWC Com 
Jannock 
Jannock A 
Janhock B

800

460 460 460 -20
250 250 250

99 99 99 - 1
$10 10 10 - 1
$10 9% 9%

4500 $11'/8 11’% 11’/8 - '/a
zlS 120 120 120
125 $5'/8 5'% 5'%
700 $11 11 11 + %
z50 $10'/8 lO'/fe lO'/B

+ '%Jorex Ltd 1500 23 23 23
Kaiser Re 600 380 360 360
Kaiser w 4400 162 153 153
Kam Kotia 1000 52 52 52
Kaps Tran 1100 230 220 220
Keen Ind 300 340 330 330
Keeprite B Z125 $5% 5% 53/4
Kelsey H 500 $7'% 7'% 7'%
Kerr A A 1490 $9’% 9'% 9'/e
K Anacon 5500 22 22 22
Koffler M 385 385 385
Koffler w 1000 69 69 69
Labatt A 3008 $18 173% 17%

+ 1

LabattAp 1525 $17% 17'% 17%+ ’/a
Lab Min 
LaidlawT 
LOntCem 
L Osu 
Lambda M 
Lamb M A 
La Vrndr 
La Vrndr A 
Laurasia 
Lau F 1.25 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Line'A p 
Line T w 
LL Lac 
Lob Co B 
Lob Ltd Ap z75 $14
Lochiel .............
Loeb M 
Logistec C 
Lost River 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen'
Magnason 
Magnetes 
Ma I St Wil 
Maiartic 
Man Bar 
MLf Mills 
Marcana 8500 
Mar T 860 400
Martin 13900 
Mass Fer 
Mattgmi 
Me Intyre'
Melton R E 1200 205 200 200 -10

120
200

1760

$5'% 5'% 5'%
$5'/4 5'/4 5'/4

$10'% 10'% 10'% 
$9 8% 9

$323/4 32'/4 32'/4 •

MEPC 
MËPC p 
Mercantil 
Merland E 
Meta Uran 1500 
Met Stores 
Mex LP pr 
Midcon
Milt Group 1400 165 
Minda 29600 36
MLW Wor 700 $16 
Molson A 893 $I6>% I6V4 
Moore 19455 $40'/b 39'%
Nabrs Dig 
NaChrs I
Nat Sea A zlO $8% 8% 8%

2000 $13’% 13'% 13'%
500 294 291 294 - 1
300 140 140 140 -10
142 $11% 11% 113/4 + '/a

15'% 15'% 15’% - '%

77 77
165 165
32'% 33 
16

Fed Ind Ltd 400 470 470 470

C Nor West 3650 275 265
C Pakrs C 800 $18V4 18 
Can Perm

CS Pete 17000 
CSL pr 200 
C Tung 300 
CCablesy 1575 
C Cable w 2810 
Cdn Cel 1450 
C Ex Gas 7050 
CHomestd 1800 345 
C Hydr 1400 ’
C Imp Bank 4855 
C Ind Gas 3619 
CIL 'z80
C Int Pow 400

270 + 2
18»/4 - '/a

$15 15 15 - ’%
$80 80 80
270 255 255 -14
455 4,55 455
415 410 410 +10

$9 9 9
134 120 120 -10
445 430 430 -20
209 200 205
345 335 335 - 5

$5'% 5 5 - Ve
$23% 23'% 23’% - ‘%
485 475 475
$173/4 17% 17%
$11 11 II

rtdices a

F City Fin 
F Mar 
Fooderp L 
Foodex 5 
Ford Cnda 
Francaqa 
Fraser A 
Fruehauf 
GH Steel 
Gaz Metr 
Gaz 5'% p 
Gen Baker 
GMC
Gerin 1st p 
Genstar L 
Gnstar L w 
Giant Yk 
Gib'raltar 
Glendale

2000
1050

700
100
z50

1047
100
100
200
z13
ZlO
z60
432
600

3950
100

2000
2180

100

$6V4 6'/4 6'/4 + '/4

Nat Trust 
NBU Mine 
Neonex 
NB Tel 
New Cal 
Newconx 
NGoldvue 
N Kelore

1000 
100 360

1000
2000

45 45 45
125 120 120
290 290 290
$58 55 55
$10'% 10 10

NProvidD 2000

- '%
$21'/4 21’/4 21'/4-1'/4

N Senator 
N Yok Oil 
Nfid LP ' 
Noble M 
Noma Ind

7 
26 
20 
19 
38

600 $11</4 
500 38
100 $5

1000
z263

- 3

$7% 7% 7% + '% Noranda A 4686 $31'% 31
$73/4 7'% 7’% - %

250 250 250
$36 35% 35% - %

$6'% 6'% 6’%
$14'% 14'/4 14’% + '/a
390 390 390 -10
$10'% 10'/4 10%
$5% 5'% 5%

185 185 185

Norbaska 
Noriex . 
NC Oils 
N Cana'da 
Nor Ctl G

18

360 
7 

26 
20 
19 
38
11'/4
38 +3

5
31’/4 - '% 
18 + 3
17'% - '% 

350 -15
60 -10 
9%

18 - Va

3000
1500 17'% 17
600 360 350

7000 65 58
3650 $9% 9’/4

Nor Ctl Bp 4200 $18% 18 
Nor Ctl 65 p z20 $27'% 27'% 27'% 
NorCtlSOp 600 $17'% 17’/4 17% - '/a 
Nor Ctl w 500 190 170 170 -30
Nor Elect 1350 $21 21 21 + '/a
Northgat zlO 380 380 380
Nthid 10500 10 9 9 -1
Nowsco W 200 $5’% 5'% 5'% + '%

25 ■■
53 
15

500
28515

NRD Min 
NSI M 
NufortRes 5000 
Numac 
Nu-Wst A 
NW Fin z114 
OakwoodP 2600 
OedentI Pt 950

6775 $11'/4 
3075 470

25 
53 
15 
11 

450
93 80
75 73
$9»% 9'%

+ 1

Industr. Aurifères Métaux Pétroles
Changement -1.17 -7.11 -0.42 -1.43
Clôture , 164.03 381.97 66.18 143.20
Sem. dern. 155.82 386.21 65.49 128.96
Mois dern. 160.04 327.95 64.81 133.27
1974 haut 228.78, 622.04 109.23 298.00
1974 bas 150.11 284.96 62.60 121.61

Ocelot tnd 100 385 385 385
Oil Patch 100 170 170 170
OSF Ind z25 400 400 400
Oshawa A 1542 460 450 460
Oshawa w z20 18 18 18
Overlnd2p zlOO $6'% 6'% 6'%
Pac Coper 4000 51 50 SI
Pac Pete 
Pamour
PanCdn P 250 
Pan Ocean 6770 
Paulin 
Pennaht 
P Dept S 
PetrofIna 
PeytoOils 
Pine Polrtt 
Pitt Eng C 300 $8 
Placer 2250 $16'/4 
Pmnx 12500 67 
Pow Corp 450 $8%

-25

+ 10

2950 $17% 17'/4 17% + ’% 
2200 $9% 9'% 9% + '%

$8'% 8'% 8'% ,
$8% 8'% 8'% - Va

2200 285 285 285 +10
333 no no no - 5
1800 495 490 495
300 $17'% 17'% 17»%

4600 320 290 295 -25
420 $28% 2m 28'% - % 

7% 7% - %
16 16 
65 65
8% 8% + '%

L’ascenseur 
est en panne, 
tant mieux!

Prec S 12000 34 36 36
Preston 600 $11 11 11 - Va
Price Co 1808 S13'% 12'A 13 + w
Provigo 2000 $7 7 7 + 46
Prov B Can 75 $13W 13V6 13W
Pure Silv 700 155 155 155 - 5
QCI Ind ' 2500 95 85 95 +35
QCf Ind A 7500 90 75 90 + 15
Qatar Pet 3400 250 250 250 -15
0 Mattgml 1042 38 . 38 38 + 2

NOMINATION

RESEAU DE TELEVISION
TVA

Pierre Aumais
Les Associés du Réseau de 
Télévision TVA sont heureux 
d'annoncer la nomination de 
monsieur Pierre Aumais au 
titre de coordonnateur du Ré­
seau. Monsieur Aumais ap­
porte à ses nouvelles fonctions 
une vaste expérience dans le 
domaine de la télédiffusion au 
Québec.

(àueStürg 
Que Tel 
Ranger 
Rnk Org A 
Readers D 
Realty w 
Rdpath A 
Redstone

Reichhold 
Reich wt 
Reitman 
Reveistk 
Revnu Prp 
Rileys D 
Rio'Algom 
Ripley Int 
Riv Yarn

R Little
Rolland
Roman
Rothman
Rothm A p
Rothm’2p
Royal Bnk

1525 '$5’% 5 5 — '%
z20 $15'% 15'% 15'%

1100 $13% 13'% 13'% — %
7400 250 245 250 + 5
300, $9'% 9 Va 9'%
500 80 80 80 + 6
z50 $18% 18% 18%

2500 10 10 10
400 $19 19 19 + %
z25 $5% 5% 5%
950 $22% 22'% 22'% — %
950 $13'% 13 Î3 + '%
100 $7'% 7'% 7'% + Va

1400 $6'% 6'% 6'% + Va
7100 88 84 c85 — 3

zlO 82 82 82
193 $223% 22% 22% — Va
100 275 275 275 20

2Î10 190 190 190
z80 365 365 365
100 210 210 210 — 5

8’%

60
11’%

325 $8'%
3000 $10'/4 10 

710 $8% 8%
z60 $60 
585 $11’%

3230 $30
Royal Tr A 3965 $20’/4 
Russel A 265< $14'/4 14'/4
■ ■ z20 $58

3000 4
2900 160 
1500 170 
900 475 
200 $Î0»%

250 $23 23 23 - '%
4500 400 400 400
1390 265 260 265 + 5
2000 4 4 4 +1

500 90 90 90 +10
1700 75 70 75 +7

100 400 400 400
-400 410 410 410 -10
2375 43 42 42 -1

100 $11% 11% 113/4 + Va
100 $18% 183/4 183/4
800 215 210 210 -10
100 $20 20 20 +l'/4

2575 125 100 100 -25
201 180 175 180 + 5

1103 $5 5 5
z75 $14 13’% 14

2400 134 134 134 - 6
400 265 260 265
300 160 160 160
700 180 175 180 + 5
600 $53/4 5% 53/4 + '%

7445 $22’/4 21% 21% - %
556 390 390 390 - 5

2000 67 63 63
1100 200 190 190 +10
550 33 ' 33 33 -2
710 208 205 205 - 5
200 120 112 120 + 5
305 100 100 100 + 5

1000 $22'% 22'% 22’%
16 16 16+2 
$9'/4 9’/4 9’/4
28'% 27’% 28 + 1

9780 $14% 14’/8 14'% - '/a
1000 $14'/4 14'/4 14'/4 
2425 $25'% 24'% 25 - 3/4

StL Corp p 
Saellite 
Scot York 
ScotLasal 
Scotts 
Selkirk A 
ShawiE A 
Shaw Pipe 
Shell Can 
Sherritt 
Sieben ' 
Silvmq 
Sîrhps 
SirhpsonS 
Skfar M 
Skiar W 
Skye Res 
Slater StI 
Slater 6 pr

100 $5'% 5'% 5’% + Va
200 415 415 415 -25

7140 $12% 12% 12% - '/a 
63/4 
6'%

20 
6'/4 
9'/4

6010
11100
2000

10121
2200

$6%
$63/4
20
$6’%
$9%

2425 370 
100 230

550

400 $5'/8 5'/a 5'/e - '/a
100 $16’/4 16’/4 16'/4 - 1

1290 $143/4 14% 143/4 - Va
200 156 156 156 + 6

10'% 10 10
$9'/4 9'/4 9’/4 - '/a
$8 8 8 +2
77 77 77 -2

-10 
- 7

16 - 1 , 
Î6’% - »% 
39’/4 - '% 

100 $17% 173/4 173/4 + %
2900 $5% 5'/4 5'/4 - '%

8%

100 $13%
SlatWCân lOOO 450 
Slate Walk 
Sobey Stor 
Sogepet 
Sony Corp 
Southm A 
Spooner 
StBrodest 
Stelco A 
Steep R 
Steetley I 
Steintron 
Strathrn A 
Stuart on 
Sud Cont 
Sullivan 
SundaleO
Superior E z200 66
Systems D 3357 400 
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Tel Metr B 
Texaco 
Texaco pr 
Texasgif 
Texmont 
Texore 
Thorn N A
Thom N pr z5 $34 
Tormex M 1800 120 
TorDmBk 2147 $36’/4 36 

400 $9'/8 ■
3350 $6%

100 140 
ZlO 450 
600 100 
450 $S'%

8825 $21% 
500 20

4100 $7
7030 $25'/8 
1220 108 

125 $10'% 
400 $5%
900 115 

2000 $10 
1000 63
2500 220 
5000 430

460 280 
466 255 
200 $5'% 
220 $33’% 
zlO $42 

2810 $25% 
1500 '21 
1000 11 
1200 $10

2625 $10'/8

Tor Star B 
Total Pet 
Total P A p 
Traders A 
Trader 66 w z20 240 
Trader 69 w 300 385 
Trnsair 100 180 
Trnsairw 1000 30
TrC PL' 28281 $9
TrCan A pr z5 $51 
TrCanBpr zl24 $30 
TrCan C pr 755 $32= 
TrCan PL w 900 76
TrCan Res 5400 57
Trans Mt 
Trans PPL 
Traviway 
Treco Inc 
Trizec w 
Turbo R 
Ulster Pet 
Unican S 
UnCarbid 
Un Gas 
Union oil 
U Asbestô 
U Canso 
U Corp A 
U Corp B 
UnFnMgt 
U Siscoe 
Un Trust

z25 $13 
z50 $5’%
200 300 

40 
65 
60

500
z450
Zl6

1000 170 
6025 $18'% 
1900 $7%

100 $7% 
200 245 

8980 $8% 
z25 $15 

1790 $9'% 
500 175 

3500 315 
100 400

UnWstnOG 100 105
Unir Gas 
Upp'Cén 
Van Der 
Van Ness 
Venpower 
Versatile 
Versati A 
Vie G Tr 
Voyagr P 
Vulcan Ind 
Wajax A 
Walk GW A 
Warn Can 
Weldwod 
Wstburne 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Westcost 
Wcost 8’% p 
Wcoast w 
Westeel 
WDecaita 
WestMIne 
Westfair' 
Westfield 
Westnhse 
Weston 
Wstn 4'%p 
Wstn 6pr 
White Pas 
Whodok A 
Wileo

1000 185 
1800 132 

100 365 
4000 230 
2000 75

200 485 
500 430 
480 $19 
500 390 
100 415

450 450 -20
140 140 -10
450 450
100 100 - 5

5% 5%
21 21'% - Va
20 20 - '%

7 7
243% 25 - %

105 106 - 4
10'% 10'%
5% 5% - '%

114 115
93% 10 + Va

63 63 + 1
220 220
415 415 -30
66 66

330 355 + 10
280 280
250 255 -15

5'% 5'% + %
33'% 33'% - ’%
42 42
25'% 25% - '%
21 21 + 1
11 11
10 10
34 34

105 105 -20
36 36 - %

9 9 - %
6% 6’%

13'% 13'% - »%
9% 9% - Va

240 240
385 385 -10
180 180 ^ 9
30 30

83% 9 + Ve
51 • 51
28'% 28'%
32'% 323% + 3/4
75 75 -10
54 55 - 1
11'% 11'%
13 13
5'% 5'%

300 300 +25
40 40 - 1
63 63
60 60

165 165 - 5
18 18 - Va
73% 7%
7% 7% - Va

245 245 + 8
7% 7% - '%

15 15
9'% 9'% - Ve

165 175 +35
295 310
400 400 +20
105 105 + 5
IBS 185 + 9
128 129 - 6
365 365 -10
230 230 + 4

75 75 + 15
465 485 + 10
430 430 -10

19 19 - »%
380 385
415 415 + 10

500 $9% 9% 19% - '%
1596 $37 36’% 36% + %

100 $6% 6% 6%
533 $8% 8% 8% - Va
200 $7'% 7Va 7'%

1000 160 160 160
100 $18 18 18 + '%

7100 425 400 420
2683 220 216 217 — 3

125 $21 21 21 + 1
500 57 57 57 — 3

186 $6 
500 375 

5000 11
Wlroy 31100 145 
Wix Corp 200 220 
Wood Alex 300 305 
Woodr 18500 15
Woodwd A 
Wr Harg 
Yk Bear 
Zellers

z50 $14% 14% 14% 
1121 $21'% 21'% 21'%- 
z50 $45% 45'% 45'% 

z5 $58’% 58'% 58’%

montréal

•8'% + '% 
10 - % 
8% + % 

60
11'%- % 

29'% 29’% - % 
20 20 

14'%
58 

4
160 - 5
160 -30
460 

10'%

6 6 - H
365 375 + 10

11 11
145 145 -, 5
220 220 -' 5
300 300

BBC R un 
BBC R wt 
BM-Rt un 
BM-RTwt 
C Perm un 3325 
Helfmanw 1000

MONSANTO FLAVOR/ESSENCE LTD.

pamapamon
Li' iDouvomeiit c.in.idion du bien être physique

En fonne... la Seule vraie façon de vivre.

R«né Carrère Robarl W. Bail
M. Lucien Lafortune, président de Monsanto Flavor/Essence Ltd 
désire faire part de la nomination de M. René Carrière au poste 
de gérant du marketing pour la division arémes et parfums, ainsi 
que M. Robert W. Bell aux fonctions de gérant des ventes pour 
l'Ontario. Ils demeureront en poste respectivement aux bureaux 
de LaSalle, Qué. et de Weston, Ont. Ces deux postes sont de 
création récente.

Faible activité
Les prix ont baissé et l’activité a été faible hier à la Bourse de 

Montreal. Le virement a été de 415,700 actions, contre 524,100 ac­
tions la veille.

Les gains l’ont emporté sur les pertes par 82 contre 78 alors que 36 
valeurs demeuraient inchangées.

Mount Jamie Mines, dont 14,000 actions ont été négociées, a été le 
titre minier le plus actif et sa cote a baissé de un oemi cent et est 
tombée à 14 1-2 cents.

Q.S.P. Ltd., dont 15,450 actions ont été transigées. a été le titre in­
dustriel le plus actif et sa cote a monté de l4 et atteint $12 1-2.

Ailleurs,.parmi les perdants on trouve Noranda Mines A à $31, un 
recul de 3-4, la Banque Royale à $291-8, un recMl de 3-4, Alcan à $22 
1-2, un recul de 1-2, Chrysler Corp. à $111-4, uh recul de 1-2, Fraser 
A à $21, un recul de 1-2, et Selkirk Holdings A à $101-2, un recul de 1- 
2.

Parmi les gagnants on trouve Northern Electric à $21, un gain de 
2, Bedpath Industries à $19, un gain de 1, Price à $131-8, un recul de 
5-8, Distillers Corp.

Seagrams à $30 5-8, un gain de 1-8 et Abitibi Paper à $9 3-4, un gain 
de 1-8.

Dans le secteur de la spéculation, Acroll monte de deux cents et at­
teint 33 cents dans un virement de 11,000 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

6% -(- Va 
20 - 1 
6'/. - Va 
9% -I- Va 

345 345 -25
230 230 -15

100 250 250 250
$9 m m + Va 

13% 13441

V«ntM
Abitibi 2050 
Alta Gas T 7900
Alcan 
Algoma St 
Alumin pr 
Astral 
BankMt! 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg

2670
1205
500

1000
9562
6325

730
270

BelICanad 3263
Bell B pr 
BM RT U 
Bombrder 
BP Can 
Brcan a 
BC Phone 
Brinco

200
110
300
140

1429
450
221

Haut
$9%

$11
$23
$24%
$16
120
$13%
$36
$14
$12’%
$42%
$42'%
$10'%
240
$10%
$12’%
$46'%
$6%

Bas Farm. Ch.
9% 9%+*'%

11 11
22’% 22'% - ’% 
24'% 24% - '% 
16 16

115 120 +5
13% 13’% - ’% 
35% 35% - '/fe 
14 14 - %
12’% 12'%
42 42'%
42'% 42'% + % 
10'% 10'%

235 240 +5
10% 10% - '% 
12 12
46'% 46'%
6% 6%

420
8700
5900
800

1200
100

Calgary P 
Cal P rts 
Can Perm 
CSLpr 
CCef 
C Hydro 
C lmp Bank 750 
C Int Pw 2100
CJV 3204
C Marconi 1400 
CP Inv 500
CP Inve w 13775 
Cdn Tire A 450 
CP Ltd ' 2527
Carl Ok 1175
Celanese 
Chrysler 
CocKfield 
Cominco 
C Text 
Con Gas 
Disti Seag 
DoiVie Pete 
D Corset

100
1870
900
265
500

2132
3448

600
ÎOO

$19 19 19 - ‘%
29 26 26 -4

$15 15 15
465 465 465 +5
435 430 430 -20
$5’% 5'% 5'/e + %

$23% 23'% 23'% - %
$1]'% 10% 10^ - %
$9% 9% 9% - ’%

315 315 315 +15
$13% 13'% 13'% - Va

17 14 15 -3
$33'% 33'% 33’% -13%
$13% 13'% 13»% - Ve
270 265 265 -10
445 445 445 -5
$11'% 11'% 11’% - ’%
330 330 330 -5
$26'% 26% 26% + 1%
250 250 250 -20
$13% 13’% 13’% - %
$30% 30% 30% + ’%
$20'% 20 20
251 25 î 251 + I5I

Dofasco 100 $233%
Dom Store 2300 $14%
Domtar 400 $21'%
Donohue 1200 $9'%
Drumcall A 230 $14
Dupuis A 550 275
E Pr Air 100 400
E Pr Air a 500 $9
Enheat b' 100 325
Fal Nck 518 $33
Fin CoH 700 150
Fraser a 1325 $22<%
Gulf Can 880 $24
Home A 275 $22'%
Huds Bay a 225 $17%
H Bay Co 200 $13%
Husky OU 240 $14'%
lAC 1230 $17
lmp O a 7837 $28
Imasco A 400 $23'%
Int N(ck a 6715 $23%
iU Int 2300 $10
Intpr Pipe 1986 $13%
Inv Grp S p 200 $12%
ivaco 100 $11'%
Labatt a 100 $17%
MB Ltd 250 $22
Mass Fer 3863 $14%
Mercantl 2115 $14%
Mice Inv 800 $7%
Mitch A 100 $10'%
MoPson A 100 $16%
Moore 7940 $40
NB Tel 535 $11%
Nfld pr b 400 $9
Noran a 2650 $31'%
Nor Ctl G 1100 $9%
N Elec 1225 $21
Pac Pete 500 $17%
Pan Ocean 500 $83%
Petrofina 200 $17'%
Pow Coi*D 200 $8%

23%
14%
21
9'%

14
250
400

8%
325

33
146
21
23'% 
22'% 
17% 
13% 
14'% 
16% 
27 Va 
23'% 
23'% 
9% 

12% 
12% 
xl'% 
17% 
22 
14'% 
14% 
7% 

10'% 
16% 
39’% 
11% 
9 

31 
9’% 

20% 
17'% 
8'% 

Î7'% 
8%

-1

17% + '% 
13% + '% 
14'% - '% 
17
28 + % 
23'% - Va 
23’% - Va 
9% - Va 

13'% - ’% 
12% - '% 
11»% + ’% 
17% + '% 
22 - Va
14’% - '% 
14% - Va 
IVa 

10'%
16% - Va 
39’% - % 
11% + % 
9 + '%

31 - %
9%

21 +2 
17%
8’% - Va 

17’%

new york
Chute des cours

Nouvelle chute des cours hier à Wall Street où l’indice des indus­
trielles a perdu plus de 16 points, après avoir reculé de 15 points la 
veille.

Ce nouveau repli, sur un marché moyennement actif, résulte à la 
fois de prises de bénéfices à la suite des hausses précédentes et de 
l’incertitude des investisseurs, déçus par ailleurs des résultats tri­
mestriels annoncés par quelques grosses entreprises.

La cote, en nette régression à Louverture, s’est par la suite pro­
gressivement redressée avant de chuter à nouveau en fin de séance.

A noter quelques baisses spectaculaires, notamment celles de Ko­
dak, qui perd près de 9 points — après avoir annoncé une baisse 
des ses bénéfices trimestriels — et de Xerox, qui chute de 5 3-4, 
après avoir déjà perdu plus de 7 points mardi. Parmi les divers com­
partiments, les plus touchés ont été les chimiques, où Allied Chemi­
cal et Union Carbide perdent 2 dollars ou plus, les automobiles, où 
General Motors recule de 11-4 et les pétroles où Exxon chute de 11- 
8.

L’indice Dow Jones recule de 16.11 et tombe à 642.29.
La veille, il avait perdu 15.10. L’indice composé de la Bourse de 

New York recule de .55 et tombe à 37.12.
Le virement se situe à 14.79 millions d’actions, contre 17,39 mil­

lions d’actions la veille. Les pertes l’ont emporté sur les gains par 954 
contre 461.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Dome Mines 
recule de 1 et tombe à $47 3-8, Inco, Alcan et Canadian Pacific subis­
sent des baisses fractionnaires, Hiram Walker et Seagrams enregis­
trent des gains fractionnaires et McIntyre à $25 reste inchangé.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent«t Htut

3145 310 295 295 -10
125 $13% 13% 13% + '% 

1000 $16'% 16'% 16’% + ’% 
150 $49’% 49'% 49’% + '%

12'% 13’% - ’%
250 $18% 18% 18% + ’%
zSO 165 165 165
200 230 230 230 +3
533 $7 7 7
Trust Units 

100 $10’% 10'% 10'%
850 140 140 1 40 + 5

2260 $10'% 10'% 10%
1196 130 125 125 -10
■ $8% 8 8 -

68 68 68 -2
TD Rit un 594 $22% 22'% 22'% - Va 
TDReftw 1212 235 235 235 - 5

ACF In 
Addrsso 
Alcan Al 
Alieg Cp 
AllisCh 
Aicod 
Ambac 
Am Hes 
Am Alrl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
ASmIt R 
Am Stand 
Am TT 
Ampx Cp 
Anacon 
Armeo St 
Armst Ck 
ASA Ltd 
Atl Rich 
Aveo Cp 
Avnet Inc 
Avon Pd 
Babck W 
Bath ind 
Beckmn 
Beech A 
Bel How 
Benfl Cp 
Beth StI 
Boeing 
Boise Cas 
Borden 
Borg War 
BosEd 
Brlst My 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
Callah M 
Cmp RL 
Camp Sp 
Cdn Pac 
Cater Tr 
CBS
Celanese 
Cenco Inc 21 131 
ChessI 
ChrsCrft 
Chryslr 
CITFIn 
Cities Sv

8 9 3r/4
16 52 4%
6 66 23%
2 20 7%
5 104 9%
8 564 36'%
4 21 7%

3 1054 18%
279 8'/fe

6 54 32%
5 62 26
6 878 20% 

25 1078 34’%
4 398 5
3 91 17%
4 19 9'%
9 773 45'/e
3 95 3%
4 82 16%
5 69 20%
7 100 16% 

141 77'%
12 478 86'%
9 83 3%
3 57 6'%

12 524 26% 
7 153 14’%
3 98 6%

11 13 23% 
5 21 8'%
4 38 13
4 191 14% 
5-458 27
5 352 16'%
3 185 11% 
7 60 19
4 73 16%
6 66 17'% 

11 212 40’%
4 204 8%

16 78 31'%
5 113 18% 

22 531 75
6 30 

22 73 33»%
10 130 26'%
7 21 13%

13 184 49'% 
9 100 32'% 
5 92 26%

Cla'rk Eq 
Clark oil 
Ctorox Cd 
Coca Col 
ComI Sol 
Comsat 
Cont Can 
Cont Cp 
Cont Oat 
Copp Rng 
Copw Cp 
CPC Int 
Crane Co 
Crw Zell 
Curtis Wr 
Dart ind 
Deere Co 
Denn Mf 
Dexter C

5 96 49%
. 77 1%
7 688 11%
7 39 26%
6 121 40% 
6 17 25
2 26 11% 
6 47 7%

16 626 62% 
10 30 35% 
6 21 24'% 
6 219 22% 
6 165 26%
6 465 13% 
2 43 20
4 22 21'%
8 147 28%
4 62 29
5 37 24%
7 126 7%
4 73 14<% 
7 201 37'% 
4 12 13% 
7 15 11’%

Digital Eq IS 341 60%
Disney W 15 691 26 
Dr Peppr 17 227 9%
DomeM 14 63 48%
Dow Ch 11 437 62'% 59'% 60'%.. 
duPont 9 393 109’% 106 107 -l'%

Bas Farm. Ch. 
36'% 36'%-1'% 

4’% 4%~ '%
22% 22%- '%

7’% 7'%.......
9 9'%.......

34% 35 -I 
7% 7%- '%

17% 18'%+ '% 
7% 8 ....

32’% 32'%+ ’% 
25'% 25'%- % 
20’% 20'%- % 
32% 33%- '% 
4% 4%- Va

17'% 17'%- '% 
9'% 9’%- ’%

44’% 44%.... 
3% 3%- '%

16’% '6'%- ’% 
20 20'%- '% 
16 16%+ % 
73’% 74%-l'% 
83'% 84%- ’% 
3% 3%- ’%
6 6 .... 

25% 26 + Va 
13’% 13%+ % 
6'% 6’%- Va

22% 23%+ % 
8’% 8’%- '% 

12'% 12’%- ’% 
14 14%- Va
26 26'%+ Va
15'% 15%- Va 
11 11'%- Va
18'% 18%- % 
16 16V«- '%
16% 16%- '% 
38% 38%-1’% 
8% 8%- Va

30 30%+ '%
17% 17%-1 
72'% 72'/4-2% 

7%. ... 
31% 32%- % 
25'% 25%- ’% 
13% 13%- Va 
47% 48 -1 
32 32%+ >%
28’% 28'%- % 
3% 3%- %

48 48’%-1'%
1% 1%.......

11% 1T%- Vi 
28% 28'%- % 
39% 40'%- % 
24% 24%- % 
11 11'%- % 
7’% 7%+ %

59% 59%-2'% 
33% 34'%-1% 
23% 24’%+ %
21% 22'%.......
26'% 26%- % 
12% 13 - % 
19 19 -l'%
21 21 .......
28% 28%- % 
27'% 29 +1 
24 24'%- '%
7% 7'%.. ..

13’% 13’%- % 
36 37%+1%
13% 13'%.......
11'% 11’%+ % 
57% 58 -1% 
24»% 24»%-l 

9 9’%+ %
47H-1

Vantas Haut
Eas Kod 16 2247 72'%
Eaton 
EIP NG 
EltraCp 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCeilO 1 
Exxon 
Fairch 
Fireiton 
FMC Cp 
Ford M 
Fruehf

5 13 23% 
4 87 10%
4 16 20'%
5 67 26
4 59 23
5 10 12%
5 395 66
4 261 25
6 157 14%
5 76 13% 
8 314 36'/à 
5 37 19

Gard Oen 13 60 20% 
Gen Dyn 4 91 16% 
Gen Elec 11 541 36% 
Gn Food 8 299 20 
Gen Inst 4 54 7%
Gen Mills 12 57 38'% 
Gen Mot 9 742 37 
Gen Port 13 87 6

7 248 21'% 
4 35 13%

GTelEI 
Gen Tire 
Ga Pac 
Goodyr 
Gould inc 5 31 18%

9 183 29'% 
5 2651 14'%

7% 7%

GtAPe 8 37 9%
Gren Giant S 6 15% 
Gulf OU 4 435 18% 
Hecla M 10 31 14 
Heinz HJ 9 9 34% 
Hew Pek 24 325 68'% 
High Voltg 10 9 5
Homastk 14 139 40% 
Honywl 5 365 28% 
Houdall a 4 50 8'%
Househ F n 72 I2»% 
Hunt Ch 13 31 15'% 
IngerRd 12 539 64% 
Inferik 4 S 25% 
IBM 14 682 181 
IntFlaF 33 239 28% 

5 115 19%

13'%
17%
8%

Int Harv 
IntMng 
Int NicKI 
Int Pap 
int TT 
Itek Cp 
John Man 
Kayser R 
Kellogg 
Krafteo 
KrsgaSS 20 890 24'% 
LIb McN 4 17 
Litton .. 68
Loékhd Air 3 21

4 44 9%
6 184 24
7 231 41%
4 545 15%

. 29 7
5 772 16'%
6 5 9%

15 18 14'% 
10 63 34

2 6'A
37 40

Mad 
Magnvx
Mallory 5 f 13 
AAarathn .. 22 6H
MarathO 5 92 29 
Marcori 4 331 16 
Marian 15 366 40 
MarqCam S 27 146
MarsFd 7 63 llVk 
Marin M 5 20 15 
MaicoCp 13 44 27H 
Mass Fer 4 29 149% 
McDonId 20 1172 314% 
McOn D 3 90 104% 
McGrH 6 30 646
McIntyre 4z2420 25 
McKea 5 1 14
Merck 23 1020 62>/« 
MerrI Lyn 6 301 9>/6
MGM 1.75e 5 13 15 
Midi Ros 4 9 10',6 
MlnVi MM 21 341 584% 
MoBIIO 3 203 36Vk 
Mohns 5 11 119%

indices de new york
Industrielles 
Transport 
Serv. publ. 
Ensemble

Ouv. Haut Bas Gôt. Chang.
651.36 660.51 636.97 642.29 -16.11
146.90 148.25 144.00 145.00 - 2.40
69.47 70.10 68.35 69.08 - 0.67

207.87 210.37 203.59 205.29 - 4.21

PnorG 875 2*0 200 280
Price Corn 2150 $l3'/4 12'/ii 13V% + 4%
Proviqo 1530 $7 69k 7
QSP Ud 15450 %\2'h 12'/* \2'/a ■¥ Va
Readers D 300 $9'4i 9'/4 9'/4 + 46
Redpaa 1100 $19 1846 19 -1-1
Rio Algom 275 $2246 22'Ai 22'/a - '/%
RoUand 100 $8'/1i 8W B'/i
Rothm B p 100 $114% 114% 114%
Royal Bank 3300 $30 29V% 29'/b - 46
Ry Trt a 300 $20'/4 20 20 - V%
Scot Lasal 950 ISO 180 180
Seikrk 6000 SIO'A lOVk lOVj - 'h
Shell Can 11200 $1246 12'/!i 12'/i - 'h
Simpsons 1800 $6'A 6'/4 6'/!i + '/%
SlrtipsonsS 1127 $946 9V4 94%-t- 16
Sth'ama 4900 $21'/fi 21 21'/4- 'h
Stelco a 3140 $25'/6 2496 25 - Va
Texaco 400 $33'/6 33'/2 33'/i - 46
Thom A 500 $10 10 10 -I- Va
Tor Dm Bk 550 $36'/4 36 36 - 46
Tôt Pet A 1300 $64% 6V2 6Vj - V%
T Pet A 100 $13'/4 13'/4 13'/4
Tr Can PL 1576 $89% 896 89% + Va
Ultrmar 300 280 280 280 +10
Unt Bank 800 325 310 325 4 l0
Velcro 200 $64% 64% 64%
Walk a 3100 $37 3646 369% - '/%
Warn Her 300 $646 646 646 - Va
Weston 400 $214% 21'/% 21'/s + 46
Zellers 1000 $7'6 7 7'/a + '/%

..Junior 
Industriels

Beig Stand 1500 100 100 100
Berncam 2000 36 36 36 —9
Isec Canada 900 190 185 190
MorI Lat 8400 110 105 110 +10

Mines et pétrole
AbitIbAsb 2800 135 lJU 130 -5
AcrôlILtd 11000 34 33 33 -2
AtITung 2000 8 8 8 +V/2

" 8300 375 350 355 +5
900 23 23 23 -1

3000 8 8 8
9479 420 410 415 -10
600 250 250 250

60 57 57 -I

NOMINATION

Vantas Haut Bat Farm. Ch., 
23% - Ve 
14% - Ve 
2V/e + '% 
9'%

14 +1
50 -25
00 +150

Basic Res 
Baker Tic 
Bayard 
Bison Pet 
Bluewtr 
Cadillac Ex 1000 
Chibe'k 
Corp'N 
Con Dev 
Cons lmp 
C Louana 
C Sum 
Dumont 
East Mal 
Fort N.
Gaspe Q 
Gold Briar 2000 
Goldex 
Gold Hk 
Keltic 
Kiena 
Ligneris 
Mcdn m' 
Massval

8568 107 
2000 55

500 30 
4000 10
2000 
1500 
1500

9'% 10 
64 64
12 12 
16 16 

5300 360 360 360
500 $8% 8% 8%

1000 130 129 130
65 ^ 65 65

1100 300 292 292
750 25 25 25

1000 22 22 22
1200 253 240 246
3000 25 25 25

Errol Frechette, Ph.D.
Le Conseil Interprofessionnel 

du Québec annonce la nomina­
tion de Monsieur Errol Fréchette, 
Ph.D., au poste do directeur ad­
ministratif. Jusqu’à sa récente 
nomination au Conseil, M. Fré­
chette était secrétaire général 
adjoint au Conseil Supérieur de 
l’Education. Il avait auparavant 
occupé différentes fonctions 
dans les domaines de la maln- 
d’oeuvre, de l’Immigration et de 
l’éducation.

-30

500
8000
2000

33'/2 31 33'/2 +3'/!
16'/2 16'/2 I6'/2 +3'/2

Menorah 2000 21 21 21
Min Res 610 80 80 80 -5
Mt Jamie 14000 15 14 14’% - '/^
Muscoch 6500 36 28 36 +8
Nw Hosco 500 19 19 19 -13
N Insco 3000 50 50 50 + 1

Peso Silv 1000 
Phoenix 400 
Pitt Gold 2000 
Place Gas 2000 
QueExpl 
Que Uran 
Queenstn 
Roy Agas 
St Lucie 
Sil Stack 
Stand GId 3000 
Stafrd 5100 
TroMus min 6300 
Viking Res 1700 
W Q 'Mn 2000 
Wh Star 3000

6000
2000
1000
2000
3500
3000

10 10
200 200 200

3'% 3 3
25 25 25
65' 64 65
27 27 27
37 37
7r 73
19 19
60 57
12 12 12
90 90 90
14 13 13

250 235 249
16 16 18

30

10 -3

31

19

31

indices de montréai
Changement 
Clôture 
Sem. dern. 
Mois dern. 
1974 haut 
1974 bas

Industr. Serv.
-1-0.20
172.78
168.18
168.76
255.23
155.81

publ. Banques Comb. Papiers
-0.46 -4.51 -0.38 -0.09
120.03 227.65 168.09 101.80
118.49 226.25 164.20 100.14
115.52 200.59 161.77 77.53
151.81 293.88 238.67 144.80
111.05 197.19 151.71 95.04

Mnsant 5 437 ■ 50 48'% 48'%-!% TexGIf 6 35 26'% 25% 26 .. ..
Motorola 14 437 45 43% 44%- % Tex Inst 15 449 65% 61% 61%-1%
Nat Distil 5 50 13% 13% 13’/8- % Textron .1105 117 14% 13% 14'%- Va
Nat Gyp 6 34 11 10'% 10'%- '% Thiokol S 47 13% 13'% 13%- Va
NCR Cp 5 421 19'% 183/4 18%- ’% Time In 6 4 32'% 32 32'%+ Ve
NL Ind 5 119 13% 13'% 13%+ Ve Tirhkn 6 27 28'% 281/e 28'%- Ve
NorflkW 5 40 58'% 57% 58 ....... Tràn Un 10 12 293/4 29 Va 29%+ Va
Northrop 6 16 25 24% 243/4- % Tranwy 1 5 21 13% 13% 13%+ '%
Nor Sim 6 80 9'% 8% 9'%+ '% Twen Ce 8 24 5% 5'% 5%+ '%
Occ Pet 3 269 9% 9'% 9’%- % Un Carb 6 691 40 38 38%-2%
Out Mar 9 63 143/1 14 14'%+ '% Unit Air 5 68 28'% ;i7'% 27%.......
Pac Pétri 9 19 18 17% 173/4- Va Unit'Cp 57 5% 5% 5%+ '%
Pan Air .. 1284 2% 2% 2%- '/8 US Gyps 6 37 16% 16'/e 16'%- %
Penn Cen 95 1% l'% l'%— Ve US Steel 5 304 40'% 39'% 40 - '%
Pepsi Co 11 191 41 39% 40 .... Varian A 6 27 7'% 7 7 - Va
Perk Elm 21 58 203% 20 •% 20'%+ Ve Walk'HA 10 4 37'% 37 37'%+ '%
Pfizer 14 691 28% 26% 263/4- '% Warn Lb 13 321 25'% 24% 24%- Va
Phelp D S 38 293/4 28% 29'%+ '% Weathrd 4 4 5 4% 4%- '%
Phil Mor 14 661 44% 42’% 42%-l’% Wolwfh 4 284 11 10% 10%- Va
Pitney B 97 10% IÜ 10 - % Xerox Cp 16 4894 66'% 63'% 64’%-5%
Polaroid 14 1451 20% 19 19’%+ Ve Zenith R 7 136 16% 15% 15%--1'/4
Pret Gm 21 198 80'% 79’% 79'/4-l’/e Zurn Ind 8 41 5% 5'% 5%...
Pullman 7 250 41% 40% 41 - Ve
Ralston P 14 45 35% 35‘% 35%- %
Raym Int 6 1 73% 73/4 73/4- Ve
RCA
Relian El

5 1165
5 18

ll'%
I4'%

10‘%
13%

11 - Va 
14 - Va Bourse américaine

Relia Grp 
Rep StI

7 21
3 147

8'%
24%

8'%
24'%

8'%+ Va 
24’%+ Va Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Rich Mrl 9 42 17% l/'% 17%+ % Al Art 4 4 13/4 1% 1+4.......
Rosario 12 104 27'% 25% 26'%+ '/B Amco Ind 2 2 2'% 2'% 2’%- '%
Royl D ' 2 319 24% 24'% 24%- Ve Asamera 7 39 8 7% 8 + '%
Sanders 35 3 3 3 ....... Brascan 2 31 12% 12'/4 12’/4+ '%
SFeIn 11 200 22 20'/e 213/4 + 1'% Camp Ch 3 17 4 9-16 4 7-16 4 9-16+M6
Scher PI 25 384 55'% 53'% 53'%- '% Creole P 4 44 11% 11 11'%- Ve
Scott Pap 6 93 12 11% 113%.. .. Cwn Cp 1 10 17'/7 17% 17'%- Va
Sears R 12 542 52 49% 503/4- % Dome gp 7 23 20% 20 20'%+ Va
Sedco Inc 11 113 26'% 253% 25%- % Domtar 5 3 21’% 20% 21'%.......
Shell Oil 6 79 39% 39 39'/e+ Ve Dynalec 

Filt Dyn
7 11 2% 2% 2%.......

Singer 4 273 I7'% 16% 17 - Va 2 24 2 1% 1%- '%
Smith AO 5 22 10% 9% 10 - Ve Ford C 3 z300 57'% 56'% 56'%-2'%
Sou Pac 7 55 28% 28'% 28%- Ve Fresnillo 4 3 22'% 221% 72Ve- ’/i
Sparton 4 2 4% 4% 4%.. .. Giant Y* 13 158 10% 10'% 10%. ...
Sperry R 6 343 28'/% 27 27%+ '% Hartz Mt 9 22 8'% 7% 7%- %
St Brand 13 62 47 45'% 46 '/2 -f- 1 lmp OUA 1? 30 29 27% 29 +1
StOil Cal 4 354 24 23'% 23%- % Jup Ind 3 2 2'% 2'% 2'%- '%
StOil'Ind 8 175 85% 83% 85 +l'/8 Lk Shore 7 17 3%3 9-16 3 9-16-M6
Steven J 4 63 13'% 12% 12%- % Mofy wt 17 8'% 7% 7%“ Ve
Stud Wor 3 6 23 23 23 - Va Neonex 4 15 1'% l'% l'%.......
Sun Oil 5 12 40’% 39% 40 ~ '% NY Time 6 2 10'% 10 10 - %
Sunsh M 11 14 9% 9% 93/4. . NCdnOTIs 8 5. 3% 3% 3%- ’%
Taft Brd 5 7 13'% 13 13'%... . Prat Lmb 6 1 10% 10% 10% ....
Techniclr 4 16 53% 5'% 5'%.. . Preston 3 6 11% 11% 11%- '%
Teldyn 4 79 10'% 9% 9%- % Rio Algm 5 2 23'% 23'% 23'%.......
Tenneco 5 175 20 • 19% 19%- '% Syntex 15 454 36% 34% 35'/4- V6
Texaco 3 603 22% 22'% 22%- Ve Wr Harg 13 1% 1 9-16 1 9-16.......

Bm Farm. Chv
64'% 64’%-8% 
23'% 23%- % 
10'% 10%+ '% 
19% 19%- '% 
25% 25%- '% 
22% 23 + »% 
12'% 12%- Va 
64% 64%-1'% 
23% 23%- Va 
14'% 14%- Va
13 13'%- '%
35'% 35%- '% 
18'% 18'%- Va 
20 20 - '% 
16'% 16'%- Va 
35% 35%- % 
19’% 19'%-!
7'% 7'%- %

37% 38 + '% 
36'/% 36%-l'%
5% 6 .......

20% 20%- % 
13'% 13'%- Va 
27% 28 -2 

13%-% 
18 - % 
8%- % 

15'% 15'%. . . 
18 18 - '% 
13% 13%- Va 
34% 34’%- '% 
66% 67 -l'% 
4% 5 + Vil

39% 40%.......
27'% 27%- % 

8 6
I2I/6 I2'/4- '>4 
15'/4 15'A- 'A 
63 63'A-1H
2546 2546- 46 
i74'-6 177V6- '6 
27V6 2796... . 
19'/l 1946+ Va
9'A 9V6.......

23'/6 2316- V4 
40V6 4096- 16
1546 1546.......
646 696- 16

15 t5'6-1i/4
9'6 916- Va

1396 1396- 'A 
3246 34 +1V6 
2316 2446- 'A 
416 416- 46
446 4H- V6
4 4 .......

1246 1216- 'A 
6'A 6'A- V6
6'A 6H+ 16

1246 1216+ 16
646 616.......

21 2*46- 'A
15'A 16+16 
3846 3846-l'A 
816 846+ >A

1746 1796+ <A
1446 15 .......
2546 2546-246 
1446 1446- 16 
2946 30’6+ 'A 
10V6 10'A- 46 
646 6H- 46

24 25 . . .
14 14 - Va 
5146 59'A-2'A
896 9 .......

1496 15 + 46 
10'A 10'A- 16 
56 5716+ 46
35 35'A- 16
1146 1146- 16

W

NOMINATIONS
ESE

Banque Canadienne Nationale

M. R. Valmore Delisle M. Pascal Laquerre

La Banque Canadienne Nationale est heureuse d'annoncer 
la nomination de M. R. Valmore Delisle au poste de direc­
teur général adjoint et directeur de la succursale du 500 Place 
d’Armes, ainsi que de M. Pascal Laquerre, directeur général 
adjoint, section Crédits.
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Voyage en Tunisie

Kairouan, Monastir et Tunis-Carthage
Notre guide nous rappelle 

qu’on ne peut marcher sur les 
nattes des mosquées qu’après 
avoir enlevé ses chaussures. 
Nous sommes à Kairouan et 
nous allons visiter la petite mos­
quée. Mais à peine sommes- 
nous dans les murs de l’enceinte 
qu’un homme m’interpelle en 
m’offrant à bout de bras un vê­
tement blanc. Je lui dis que je 
n’ai pas l’intention d’acheter ce 
vêtement. Alors il se fâche et 
me crie: “Tu as des shorts! Tu 
ne peux pas entrer, enfile cette 
jeboa.” A la Grande Mosquée 
de Kairouan, il me faudra sui­
vre la même consigne. Je veux 
acheter la jebba comme souve­
nir, mais elle n’est pas à vendre. 
Je pourrai en trouver une dans

n’importe quel souk tunisien.
Nous quittons Kairouan et 

son centre d’artisanat où l’on fa­
brique des tapis de haute laine 
renommés dans le monde en­
tier. Nous passons la nuit à 
Sousse, à l'hôtel Tour Khalef, 
puis nous filons vers Monastir, 
en suivant une route bordée de 
marais salants et d’hôtels.

La ville de Monastir est pavoi- 
sée, car dans ses murs cons­
truits au 10e siècle et restaurés 
au 17e, le Parti ministériel vient 
de tenir un important congrès 
au cours duquel M. Habib Bour­
guiba a été élu président à vie 
de la République tunisienne. 
C’est à Monastir que M. Bour­
guiba est né il y a 73 ans.

Notre guide nous montre le

Ribat de Monastir en nous di­
sant qu’il est un maillon d’une 
chaîne de forteresses allant de 
Rabat jusqu’à Tripoli. Dans le 
cimetière de Monastir se trouve 
l’imposant mausolée de la fa­
mille Bourghiba. Mais ce qu’on 
appelle le palais officiel du Pré­
sident n’est en réalité qu’un 
parc avec quatre villas et une 
salle de réception.

Nous prenons le café au Ska- 
nes Palace, nous faisons un bref 
arrêt à Sidi Bou Ali. La végéta­
tion devient luxuriante et la 
route se borde d’arbres magnifi­
ques. Nous sommes dans la ré­
gion de Hammamet, où une 
plage de 300 pieds de largeur 
s’étend sur plus de dix kilomè­
tres. Arrêt à l’hôtel Bel Azur

Code des investissements 
touristiques en Tunisie |

Au cours de la reunion que nous avons eue 
avec eux, les représentants de l’O.N.T.T. ont 
mis en relief la diversité des attractions of­
fertes par la Tunisie. Ils ont révélé que le 
tourisme tunisien ne fait une percée au Ca­
nada que depuis un an, mais que 12,000 Ca­
nadiens sont attendus en Tunisie dans les 12 
prochains mois.

Les buts poursuivis par l’O.N.T.T. sont de 
faire connaître la Tunisie aux Canadiens et 
de faire inclure la Tunisie dans les tours eu­
ropéens.

La Tunisie est indépendante depuis 17 ans. 
Sur 5 millions d’habitants, elle compte
1.500.000 travailleurs, un million d’écoliers,
250.000 étudiants du secondaire et 15,000 étu­
diants d’université (avant l’indépendance, il 
n’y avait que 100.000 scolarisés, dont 600 de 
niveau universitaire). Au primaire, la langue 
d’enseignement est l’arabe et la langue se­
conde le français. L’enseignement supérieur 
se donne en français et la langue seconde de­
vient l'anglais.

Dans l’espace de dix ans, le nombre de lits 
d’hôtel est passé de 4,000 à 55,000. L’objectif

est de 85,000 en 1976 et les prévisions sont de 
1.5 million de touristes.

Si la vie courante est moins chère en Tuni­
sie qu’ailleurs, c’est que les produits d’usage 
courant (pain, pétrole, etc.) sont subvention­
nés. On peut également dire que les tarifs d’­
hôtel sont relativement bas.

Les représentants de l’O.N.T.T. nous ont 
esquissé en outre les grandes lignes du code 
des investissements touristiques.

On exige de l’investisseur 40% en capital; 
le reste est en crédits à taux préférentiel de 
5%. Les frais encourus pour l’architecture et 
le béton armé sont remboursés. Il y a exemp­
tion de droits de douane sur les matériaux 
importés; et pour l'administration, commu­
tation de taxes pour cinq ans. Le transfert to­
tal des bénéfices est assuré, de même que le 
rapatriement des investissements initiaux au 
moment de la vente. Dans cinq régions dési­
gnées, le gouvernement prend à sa charge 
l’infra-structure jusqu’à la limite du terrain. 
Et le coût du terrain pour construction d’hô­
tel est peu élevé. Pour le moment, 8% seule­
ment de l’industrie touristique tunisienne est 
entre les mains d’étrangers.

pour le lunch.
Nous filons maintenant sur 

Tunis, à travers des plantations 
de vignes et d’orangers. Et c’est 
à l’Africa, un hôtel de luxe de la 
chaîne Méridien, que nous nous 
installons dès notre arrivée dans 
la capitale tunisienne. L’hôtel 
domine de ses 21 étages l’ave­
nue Habib Bourguiba, le quar­
tier des affaires et des loisirs, la 
médina et ses souks qui ne sont 
qu'à cinq minutes. L’Africa est 
à dix minutes du musée du 
Bardo et de l’aéroport de Tunis- 
Carthage; à 15 minutes des 
principales plages. Il dispose de 
170 chambres, toutes avec salle 
de bain, radio, télévision, clima­
tisation, de trois restaurants, 
dont un panoramique au 20e 
étage, d’une piscine, de six bars, 
d’un centre commercial, d’un 
cinéma de 550 places, d’un cen­
tre international de congrès 
pouvant accommoder jusqu’à 
800 personnes.

Nous avons une soirée libre. 
Je prends un dîner frugal et ie 
me promène durant plus de 
deux heures parmi la foule qui 
encombre la place Bourguiba. A 
compter de 20 heures les ven­
deurs font des affaires d’or. Le 
soleil est maintenant couché, on 
mange, on boit, on regarde lès 
femmes de pied en cap, même 
celles dont on ne peut voir que 
les yeux sous leurs nombreux 
voiles.

Nous passons une journée 
complète à Tunis, car il nous 
faut rencontrer les autorités du 
tourisme, visiter le musée ar­
chéologique du Bardo, faire nos 
emplettes dans les souks, admi­
rer les ruines imposantes de 
Carthage, passer par Sidi Bou 
Saïd. si belle et d’où l’on voit la 
Baie des Singes ainsi que la rési­
dence du président Bourguiba. 
Le nom dont est affublée la 
baie en question vient de ce 
que, jadis, il y avait un camp de 
nudistes et que des jeunes grim­
paient dans les arbres pour 
jouir du spectacle. On a donné à 
ces jeunes le nom de singes. Le

camp de nudistes est disparu, 
mais la baie a conservé son nom 
plutôt original. Notre guide 
nous confie toutefois que l’on 
parle d’implanter un nouveau 
camp de nudistes, mais dans 
une pointe isolée.

A Sidi Bou Saïd, il y a une très 
vieille maison et aussi un café 
du 14e siècle où l’on conserve 
la coutume de s’asseoir sur des 
estrades basses recouvertes de 
nattes.

— Tu t’es encore fait avoir, 
me dit un compagnon de voyage 
en constatant que je viens d’a­
cheter, à Carthage, une petite 
lampe.

— Bien non! Je sais fort bien 
qu’il ne s’agit que d’une copie, 
mais elle me semble fidèle et té­
moigne du talent de l’artisan. 
Et puis, il y a ce pauvre type qui 
s’évertue à gagner sa vie en ven­
dant de tels souvenirs. J’encou­
rage donc tout à la fois le ven­
deur et l’artisan et j’ai un souve­
nir typique puisqu’il s’agit d’un 
truc provenant de Carthage, 
même si c’est un faux.

Et d’ailleurs, le vendeur sait 
fort bien que je ne suis pas 
dupe. Nous avons échangé des 
sourires de connivence.

Ceux à qui il répugne de tou­
jours marchander sans savoir 
s’ils ne se font pas avoir, trou­
vent leur compte à la centrale 
d’artisanat de Tunis où ify a de 
tout: tapis, tapisseries, maro­
quinerie, céramique, bijoux, 
cuivre, émail et toute une 
gamme de vêtements élégants 
inspirés de l’art traditionnel.

C’est notre dernier soir à Tu­
nis et en Tunisie. Nous nous 
réunissons dans le Pub de l’A- 
frica pour boire de la Celtia, la 
direction de l’hôtel nous offre 
un cocktail et l’Office national 
de tourisme et de thermanlisme 
de la Tunisie nous reçoit à dîner 
au restaurant M’Rabet du Souk 
Ettrouk. Au menu: le brick à 
l’oeuf, la brochette de crevet­
tes, le couscous et le loup. Puis, 
les fruits en saison: pommes, 
poires, prunes, raisins, figues

fraîches. Tout cela est délicieux 
avec du rosé tunisien. Des 
joueurs de guitare, de cithare, 
de sokra, de tam-tam, et de tam­
bourine nous font entendre des 
airs mélancoliques. La danseuse 
se permet d’aguicher certains 
convives qui vont jusqu’à ris­
quer quelques pas hésitants 
avec elle. Les garçons de table, 
de leur côté, n’ont d’yeux que 
pour nos compagnes de voyage 
et vont même jusqu’à offrir à 
l’une d’elles du jasmin entouré 
d’une feuille de figuier, ainsi 
que des merguez et de l’harissa, 
à sa demande.

Tunis, capitale de la Républi­
que de la Tunisie, compte 
700,000 habitants (un million 
pour le grand Tunis) et se com­
pose de deux agglomérations 
juxtaposées: la vieille Médina 
orientale et la ville moderne en 
partie conquise sur le lac. Entre 
les deux circulent des hommes 
et des femmes vêtus de manière 
traditionnelle ou moderne et 
dont les traits attestent des civi­
lisations diverses qui ont gou­
verné la Tunisie: carthaginoise 
(du 5e au 2e s. avant J.C.), ro­
maine (2e s. avant J.C. au 5e s. 
après J.C.), byzantine (5e au 7e 
s.), arabe (7e au 16e s.), espa­
gnole (1535 à 1574), turque (1574 
a 1881), française (1881 à 1956).

Tunis est fière à juste titre de 
son musée du Bardo qui ren­
ferme une des plus riches col­
lections de mosaïques romaines 
au monde. Le palais du der­
nier bey de Tunis, d’une ri­
chesse inouie, sert de cadre 
à ces collections.

La nuit qui précéda notre dé­
part de la Tunisie, j’ai fait un 
rêve étrange. Une femme aux 
yeux d’un brun profond et à la 
chevelure noire s’est présentée 
en songe devant moi, vêtue d’u­
ne simple serviette éponge dont 
la blancheur faisait ressortir la 
satiné d’une peau dorée par le 
soleil. Ayant embrassé l'islam, 
j’ai cru à une hallucination cau­
sée par le jeûne des premiers 
jours du ramadan et j’ai avancé

C par URGEL LEFEBVRE

Sidi Bou Saïd: petit restaurant du 14e siècle où l'on prend le 
café assis sur des estrades basses recouvertes de nattes.

timidement la main pour véri­
fier s’il ne s’agissait pas d’un 
mirage. La femme n'a pas 
bouge, continuant à me sourire, 
mais d’un sourire un peu triste 
et suppliant. Et elle m’a confié 
une lettre en me disant de la 
porter à son maître dans le beau 
palais beylicai aux coupoles d’or 
et aux énormes lustres de cristal 
que j’avais visité la veille. “Tu 
peux la lire, me dit-elle, je ne 
l’ai point cachetée”.

Sitôt en possession de la let­
tre, je me suis senti chargé 
d’une mission si importante que 
je me suis mis à douter d'avoir 
la force de l’accomplir; et la 
femme devant moi me parais­
sait de plus en plus belle. “Je 
m'appelle Sandra, me dit-elle, 
et je veille sur le Sahel”. Elle 
avait placé dans sa chevelure 
d’ambre noir une rose des sa­
bles; et je reconnus la rose que 
j’avais achetée la veille dans un

souk de la Médina de Tunis. 
N’osant lui demander comment 
cette rose se trouvait en sa pos­
session, je luis dis: “Sandra, 
dans le désert de solitude qu’est 
la vie, sois mon oued et mon oa­
sis...”

Des coups discrets à la porte 
de ma chambre m’ont alors tiré 
de mon sommeil et un garçon 
est entré avec mon petit déjeu­
ner: jus d’orange, croissants, 
brioches, toasts, café au lait 
chaud, miel, marmelade, 
beurre. Le garçon a ouvert les 
rideaux après avoir posé devant 
moi le tas de victuailles et j’ai 
vu le soleil se lever sur le lac de 
Tunis. Un sentiment de honte 
m’a envahi malgré moi en re­
gardant s’éloigner ce garçon qui 
allait se priver de manger et de 
boire et tenir les yeux baissés 
devant les femmes tant que l’on 
pourrait distinguer un fil blanc 
d’un fil noir.

ir

, Les croisières Paquet aux Caraïbes et au Yucatan 
un coin de France nommé “Renaissance.”

§«il«

Par tradition, le style français a toujours été considéré dans le monde 
comme le symbole de l’élégance. Et "Renaissance” est du plus pur style 

fl français. Si élégance se marie avec cette autre grande tradition française:
* rime gastronomie sans égale, des vins prestigieux, un service irréprochable, 

c’est pour assurer à ses passagers une évasion qui sort des croisières 
traditionnelles.

Cet hiver, "Renaissance" vous donne rendez-vous aux Caraïbes. 
Croisière de Noël—14 jours. Partant de Port Everglades le 21 décembre 

avec escales à: St. Thomas, Saba, Fort de France, Aruba, Cartagena, San Andres, Port Antonio.
CroislèredeMusique—13 jours. Partant de Port Everglades le 5 janvier. Parmi les 

musiciens de renommée mondiale Isaac Stern, Gina Bachauer, Byron Janis, Jean Pierre 
Rampai, la soprano Jessye Norman, les danceurs Jean Pierre Bormefous et Patricia McBride. 
Des concerts journaliers à bord et dans des sites exceptionnels des Caraïbes.

Croisières aux Caraïbes et au Yucatan—11 jours. Partant de Port Everglades les 18 et 29 
janvier, les 9 et 20 février, les 3 et 14 mars, avec escales à: Cap Haïtien, Santo Domingo, 
Curacao, Montego Bay, Cozumel/Playa del Carmen, point de départ des excursions à Tulum 
et Chichen I tza.

CroisièredePâques—13 jours. Partant de J acksonville le 26 mars avec escales à: 
Port-au-Prince, Cartagena, San Bias, Cristobal, San Andres, Cozumel/Playa del Carmen,
Point de départ des excursions aux sites des Mayas. Les croisières Paquet,

c’est la seule façon de naviguer français.
Pour tout renseignement supplémentaire ou réservations 

adressez-vous à votre agent de voyage ou écrivez à

ROQUET
ncRnisEsni

Paquet Cruises, Inc., 1370 Ave. of the Americas, New York, N.Y. 10019

1
J

Voyages ANDRÉ MALAVOY inc.
1255 rue Université

Suite 1220 - 861-2485
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+ "Qui dit croisières, dit Mutesoy"

Pour des croisières réussies. . . c’est TRA VELAI DE !
■UREAU PRINCIPAL

SUR IA MEZZANINE ,610 OUEST. STE-CATHERINE ■ 861-7272 MÉTRO PEEl
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845-8221

la canadomanie, 
une douce folie.

Enfin...ensemble! Dans l’Ouest, dans les 
Rocheuses...dans la nature, la pleine nature! En 
vacances, en voyage, à deux. En voyage de 

noces, en voyage d’amour. Pour la première fois, ' 
pour la deuxième...Par air, par Air Canada.

Pour goûter, enfin...ensemble, la Canadomanie, 
pour savourer d’autres paysages et respirer 

d’autres airs.

les Rocheuses et 
la Colombie britannique
(7 jours, 6 nuits) 1T4-UTL-103
Le Pacifique, les Rocheuses, les plages dorées, les 
parcs fantastiques, les jardins Butchart, la faune, les 
forêts luxuriantes... -Transport aérien aller et retour 
en classe économique (arrivée à Calgary ou Edmon­
ton et retour via Vancouver)-Voiture Tilden avec 
millage illimité - Excellent choix d’hôtels (minimum 
2 personnes par chambre)- Et plus encore.

de Montréal *310

Les Rocheuses
(7 jours, 6 nuits) 1T4-UTL-106
Des couleurs, de la nature, de l’air... pour le vrai, 
partout, à droite, à gauche, en haut, en bas... un 
rêve à chaque coup d’oeil.-Transport aérien en 
classe économique à destination de Calgary - 
Déplacement entre Calgary, le lac Louise,
Jasper et Edmontori.

Aussi pour économiser jusqu’à ^ 
au printemps et à l’automne... WW /O 
aussi pour profiter des fantastiques 
aubaines qu’offrent les 
séjours suivants

de Montreal *280
vancouver, 
la vallée de l'Okanagan 
et le Canyon Fraser
(7 jours, 6 nuits) 1T4-UTL-108 
La Colombia britannique, à voir de près, d’un bon 
oeil, à tète reposée...la Colombie britannique sau­
vage avec son torrent rugissant du Canyon Fraser, 
ses vergers odorants, ses vallées riches... son 
accueill-Transport aérien aller et retour en classe 
économique- Carte de membre au Captain Vancou­
ver Club-Taxes provinciales de vente.

de Montréal 332
Les Grands Hôtels de 
vancouver, Victoria et 
Harrison Hot Springs
1T4-UTL-112
Des sources minérales bouillonnantes, la vie de 
château, un traitement princier avec mille et une 
attentions... et mille et une choses à voir, à faire, 
à vivre!-Transport aérien aller et retour en classe 
économique-Voiture Tilden avec millage illimité.

de Montréal s419
Tarifs en vigueur du 14 septembre au 17 novembre 1974

Veuillez, sïl-vous-plaît. me faire parvenir la brochure "L'Ouest 
canadien, la mer, la montagne et beaucoup plus encore

M-2341 F
Nom________ :________________________ ___________ _
Adresse_______________________________ _
Ville____________________ -Code postal__________

est mon agent de voyage.

Adressez à: "L'Ouest canadien, la mer,
la montagne et beaucoup plus encore" 
Air Canada 
Case postale 598 
Montréal, Québec 
H3C2T7 CDF-4DE

AIR CANADA (j)

t t
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Les trois niveaux de culture de la Tunisie
La Tunisie a trois niveaux de 

culture. Il y a la Tunisie puni­
que et romaine, la Tunisie pa­
léochrétienne et la Tunisie 
arabo-musulmane.

Plus de mille ans avant l’ère 
chrétienne, les Phéniciens se 
mirent à établir de petits comp­
toirs sur les côtes nord- 
africaines. Et il est communé­
ment admis que c’est en 814 
avant J.C. qu’ils fondèrent Car­
thage. Celle-ci, devenue puis­
sance méditerranéenne, porta 
ombrage à Rome. Les hostilités 
se déclenchèrent en 264 avant 
J.C. et la dernière des trois

leurs les joyaux d’une civilisa­
tion plusieurs fois millénaire.

Ce sont les merveilleux bijoux 
et amulettes puniques décou­
verts pour la plupart dans les 
tombes fouillées soit à Carthage 
même soit dans l’une ou l’autre 
des villes puniques de Tunisie. 
Les nécropoles du Cap-Bon sont 
particulièrement riches et abon­
dantes. Pour rester avec les 
Carthaginois, il y a lieu, quand 
on a l’occasion de se rendre à 
quelque musée de Tunisie no­
tamment à Carthage et au 
Bardo, de s’attarder devant les 
masques de terre cuite, visages

guerres puniques se termina par grimaçants destinés sans doute 
la destruction de Carthage en a " ' '
146 avant J.C.

Les territoires carthaginois 
qui devaient correspondre à la 
Tunisie actuelle furent annexés 
par les Romains et érigés en 
province romaine: l’Africa Vê­
tus. Auguste, empereur, veilla à 
la résurrection de la presti­
gieuse Carthage qui redevint ca­
pitale d’une province romaine 
administrée par un proconsul. 
Cette province fournissait aux 
Romains de la laine, de l’huile 
et surtout du blé.

Les splendeurs de la Tunisie 
punique et romaine §ont encore 
largement visibles sur les sites 
archéologiques et dans les salles 
des musees. Au Bardo, à Car­
thage, à Sousse, à El Jem, les 
musées présentent aux visi-

effrayer les forces du mal qui 
se trouvent ainsi neutralisées. Il 
y a aussi des masques en pâte 
de verre polychrome.

Dans les tombes puniques, on 
recueille entre autres choses, de 
la céramique et des figurines de 
terre cuite. Les sanctuaires 
fournissent aux musées leurs ri­
ches collections de stèles qui, 
grâce à leur décor iconographi­
que et épigraphique entretien­
nent de la religion carthagi­
noise. Dans ces mêmes musées, 
il y a les vestiges de la civilisa­
tion qui prospéra en Tunisie aux 
temps des Romains: sculptures, 
mosaïques et arts mineurs colla­
borent pour séduire le visiteur 
et lui parler de l’aventure des 
siècles romains. Il faut aller sur 
les sites pour découvrir ce

m

■ Dalle tombale paléochrétienne représentant urvorant.
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qu’ont légué les hommes qui 
avaient fait la grandeur de Car­
thage et sans se dissoudre, ac­
cepté les bienfaits de la civilisa­
tion romaine.

Pour avoir été deux fols capi­
tale, Carthage mérite une place 
de choix dans toute promenade 
archéologique. Là, nous avons 
les ports, les nécropoles, le to- 
phet, ce fameux sanctuaire où 
les Carthaginois offraient des 
sacrifices humains. Mais très 
tôt, on eut recours au sacrifice 
de substitution. Le trophet était 
dédié au seigneur Baal Hamon 
et à la Dame Tanit. Le sol de 
Carthage a fourni de très nom­
breuses inscriptions qui entre­
tiennent de la vie carthaginoise,

mdes croyances, des institutions 
politiques, des arts et métiers. 
L’une des plus récentes inscrip­
tions puniques parle de la topo­
graphie de la ville, de sa porte 
nouvelle, de ses corporations 
oui constituent le coeur battant 
ae l’économie carthaginoise. On 
peut d’ailleurs visiter un quar­
tier de la Carthage punique; il 
s’agit d’un petit ilôt de maisons 
qui s’étalent accrochées au 
flanc de la colline dite de Byrsa, 
celle dont le sommet est cou­
ronné par le grand musée.

De l'époque romaine, la capi­
tale africaine invite à visiter les 
thermes conçus et réalisés à l’é­
poque antonine, situés sur la 
plage sans doute à l’emplace­
ment du port où mouillaient les 
premières embarcations phéni­
ciennes. On a voulu faire oeuvre 
grandiose; de dimensions colos­
sales ces thermes s’étalent sur 
deux cents mètres de long avec 
un décor somptueux qui n’a­
vait rien à envier aux monu­
ments de la métropole impé­
riale. Citons le théâtre construit 
sur la pente d’une colline face à 
la mer qui a conservé beaucoup 
de sa grandeur et n’a pas perdu 
tous ses gradins. Le dallage de 
l’orchestre de la Cavea est par 
endroits encore visible.

Mais la beluté des demeures 
privées ne le cédait en rien aux 
monuments municipaux. Sur la 
ponte de la colline du théâtre, 
facé à la mer, la villa dite de la 
Volière se distingue par la pu­
reté de ses lignes et la magnifi­
cence de son décor. Une cour 
carrée entourée de portiques 
couverts à colonnades de mar­
bre rose constitue l'élément 
principal de son plan. Les piè­
ces s’ordonnent autour de cette 
cour dont le centre est occupé 
par un jardin octogonal. Ail­
leurs le sol est couvert d’une 
mosaïque représentant une vo­
lière où les oiseaux se mêlent 
aux feuillages. De cette villa, 
d’où nous avons une vue magni­
fique sur un fond de jade et d’é­
meraude, se détache le Bou 
Kornine. montagne sacrée où le 
Dieu Baal choisit d’établir sa 
demeure.

C’est par Carthage que le 
christianisme pénétra en Afri­
que avec les premières missions 
venues d’Orient ou de Rome, 
sans doute dès la fin du 1er siè­
cle, peut-être même sous Néron 
avec les réfugiés romains fuyant 
la persécution de 64. C’est à par­
tir d’Africa vêtus que l'évangéli­
sation alla progressant vers 
l’Ouest jusqu’en Mauritanie, et 
Carthage fut le centre radiant 
de ce christianisme africain.

Cité puissante et fortunée, sa­
luée “muse céleste de l’Afri­
que”, “splendissime Cartago”, 
“rivale d’Alexandrie”, “se­
conde Rome” elle sera le centre 
culturel de premier ordre où un 
Saint Augustin viendra à son 
tour en 362 s’initier dans les 
écoles aux grandes spéculations 
métaphysiques des philosophes. 
Héritière de la pensée grecque, 
l’élite intellectuelle de Carthage 
et à sa suite celle de toute la 
province élabora une culture 
chrétienne originale et créatrice 
dès le lie siècle, avec des mar­
tyrs, des saints, dés penseurs, 
des docteurs et des pères d’au­
dience universelle. C’est ainsi 
que Carthage fut la première, 
bien avant Rome, à mettre sur 
pied une littérature chrétienne 
en langue latine et cela avec 
éclat, avec un Tertullien qui ou­
vre la série des grands écrivains 
chrétiens latins.

Apologétique, éxégèse, théo­
logie, polémique, morale, disci­
pline, les auteurs se suivent de 
lénération en génération, qui 
eront autorité sur le monde 

chrétien d’Occident: Tertullien, 
Minucius Félix, Saint Cyprien, 
Arnobe, Lactance, Commo- 
dien... sans oublier Saint Augus­
tin, le numide instruit à Car­
thage, le plus grand docteur de 
l’Eglise latine dont la pensée fut 
déterminante pour le christia­
nisme d’Occident. Il faudrait 
aussi mentionner une littéra­
ture martyrologitjue, la plus ori­
ginale et la plus authentique, 
vénérée et méditée dans tout 
l’Occident chrétien.

Source de prestige dans l’anti­
que monde chrétien, l’incidence 
ae cette paléo-chrétienté sur le 
christianisme d’Occident lui 
confère une universalité qui dé-

Çasse le cadre de l’histoire de la 
ùnisie.
Associant données histori­

ques et littéraires aux docu­
ments monumentaux et muséo­
graphiques, cette paléo- 
chrétienté présente un aspect 
culturel accompli; elle se fonde 

iqu
int ainsi 

la vision cômplètê d’un, fait de 
civilisation. Son étude se situe 
donc à deux niveaux: celui des 
textes et celui de l’archéologie: 
étude des monuments, des ob­
jets, et du décor, tout particuliè­

rement de la mosaïque. C’est ici 
qu’il faut mettre l’accent sur 
l’importance des mosaïques fu­
néraires paléo-chrétiennes de 
Tunisie.

Il s’agit d’un décor qui recou­
vrait les tombes, associant à l’é­
pitaphe l’expression symboli­
que de l’acte de foi et de la con­
fiance du défunt. Ces mosaïques 
sont typiques de l’Afrique ro­
maine, elles constituent même 
l’essentiel de l’art paléo­
chrétien de cette contrée par­
venu jusqu’à nous. Cela tient à 
leur nombre, à l’importance de 
leur décor ainsi qu’au large 
éventail de leur distribution 
géographique à travers la Tuni­
sie. Découvertes dans les églises 
et les cimetières paléo-chretiens 
des antiques cités du Sud au 
Nord, de l’Est à l’Ouest du 
pays, elles sont aujourd’hui 
groupées dans les musées de 
Sfax, Sousse, Enfidaville, Car­
thage, Tunis.

Ces mosaïques y couvrent les 
parois de salles entières, témoi­
gnant de l’extraordinaire déve­
loppement de ce mode de sépul­
ture dans le monde chrétien 
d’Africa Vêtus depuis la fin du 
IVe siècle jusqu’à la conquête 
arabe au moins.

Les hommes épris d’art et 
d’histoire découvrent, chaque 
jour d’avantage, que le pays de 
Carthage est aussi celui de 
Kairouan, de Tunis, de Mah- 
dia... Le voyage révèle à leurs 
yeux surpris et émerveillés 
les-trésors artistiques de ces 
grandes cités de la Tunisie 
musulmane. Dans le dédale ac­
cueillant de leurs ruelles, ce 
sont douze siècles d’histoire 
et de spiritualité, de goût et 
d’art de vivre, de recherche et 
d’étonnantes découvertes artis­
tiques. Douze siècles que ra­
content la pierre et le mar­
bre, le bois et le stuc, ... et 
tous les matériaux dans les­
quels s’est exprimé le génie 
des architectes et des artistes 
tunisiens.

Aux temps héroïques de la 
conquête et de la construction 
de l’Etat musulman nouveau, a 
correspondu un art remarqua­
ble de puissance et de sobrié­
té. Il s’est exprimé dans les 
nombreuses forteresses à ca­
ractère monacal (les Ribats)

3ui ponctuent la côte orientale 
e leurs hautes murailles. 
Mais cet art atteint la plénitude 

dans la grande mosquée de 
Kairouan (IXe siècle) chef 
d’oeuvre de tous les temps et 
haut lieu de la spiritualité is­
lamique.

Les autres villes tunisiennes 
se mirent alors à l’école de 
Kairouan et l’esprit de la vé­
ritable mosquée imprégna les 
innombrables constructions 
religieuses de cette époque 
heureuse qui a connu dans tous 
les domaines de l’art un grand 
essor. Le musée national du 
Bardo abrite de précieuses 
collections de verres, de cuirs, 
de céramiques... des périodes 
Aghlabide et Fatimide.

Après la crise du Xle - XIHe 
siècles une nouvelle aventure 
esthétique commence pour la 
Tunisie. Lé pays ne regarde 
plus tellement vers l’Orient et 
il est maintenant partie inté­
grante de l’Occident arabo-mu- 
sulman, de cet Occident qui 
comprend l’Andalousie et son 
immense expérience artistique. 
Hommes de lettres, artistes et 
artisans... affluent d’Espagne 
et jouent un rôle capital dans 
l’essor remarquable que con­
naît la Tunisie des Hatsides.

A partir du XVIe siècle la Tu­
nisie devenue ottomane entre 
en contact avec l’une des civili­
sations les plus brillantes de la 
Méditerranée. L’art turc intro­
duit alors une dimension nou­
velle qui prend, avec le temps et 
en se mêlant à d’autres courants 
artistiques notamment à l’in­
fluence italienne, une allure de 
plus en plus baroque.

Les trois derniers siècles ont 
donné leur visage définitif aux 
vieilles cités de la Tunisie 
arabo-musulmane. Au XVIIe et 
au XVIIIe siècles notamment, 
une prospérité certaine aide à 
cet épanouissement. Les nom­
breuses mosquées hanéfites 
avec leurs minarets octogonaux, 
les medersas avec leurs porti­
ques en marbre blanc et noir, 
les multiples demeures bour­
geoises dont les portes cloutées 
constituent Tune des plus belles 
parures de la Médina, les 
grands palais qui parsèment les 
jardins d’orangers de la ban-

\focances 
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1
Ci-dessus: El Jem. Cet 
amphithéâtre (début du 
3e s.) est l’un des plus 
vastes et des mieux con­
servés de l'Empire ro-

Ci-contre: Le minaret 
octogonal propre au rite 
hanéfite, qui était celui 
des turcs, se distingue du 
minaret malékite de for­
me carrée.

lieue de Tunis... sont de cette 
époque.

De cette époque aussi date 
l’extraordinaire expansion des 
souks de la capitale avec une 
production d’artisanat des plus 
variées et des plus abondantes.
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Hawaii, c’est l'as de coeur, votre as de soleil.
Laissez Air Canada et Western Airlines vous 

conduire au pays de la paix retrouvée, sous le ciel 
du temps perdu: la mer profonde roulant ses vagues 
translucides... les cocotiers chargés s’inclinant vers 

le sol... l’air encore chaud des parfums de l’aventure...
les hôtels magnifiques sertis dans l’émeraude 

de la nature en liesse...
Air Canada et Western Airlines vous proposent trois 

circuits extraordinaires: deux merveilleuses semaines,
14 jours et 13 nuits, tarif aérien compris*

IT-GIH-416T: de $529 à $644 par personne (à raison de 2 personnes par chambre). Avantages compris:
‘ «Transport aérien, aller-retour, classe économique. • Réception et cocktail Aloha. • Visite d’une demi- 

journée d’Honolulu. • 13 nuits àWaïkiki dans un hôtel de-classe. 2 IT-GIH-867F: de $653 à $747 par personne 
(à raison de 2 personnes par chambre). Avantages compris: «Transport aérien, aller-retour, classe 
économique. • Réception et cocktail Aloha. • Visites de Pearl Harbour à Honolulu, de lao Valley et 

Lahaina à Maui, de Waimea Canyon à Kauai, et des Volcans Hilo à Hawaii. • Séjour de 7 nuits à Waikiki et 
de 6 nuits à Maui, Kauai ou Kona. IT-CIH-869T: de $694 à $771 par personne (à raison de 2 personnes par 
chambre). Avantages compris: «Transport aérien, aller-retour, classe économique. • Réception et cocktail 

Aloha. • Visites d’une demi-journée de Honolulu, de lao Valley et Lahaina à Maui, des Volcans Hilo à 
Hawaii. «Séjour de 7 nuits à Waikiki, de 3 nuits à Maui etdeSnuitsàKona.

♦Tous ces circuits comprennent le rituel du lei à l’arrivée, les transferts entre les aéroports et les hôtels, 
la manutention des bagages à l’aéroport et à l’hôtel ainsi qu’un sac de plage pour les dames et un 

porte-vêtements pour les messieurs. Pour plus de détails, voyez votre ami l’agent de voyage ou Air Canada.
Tarifs à partir de Montréal

sur des structures historiques et 
archéologiques exprimant

Western Airlines
Veuillez m'envoyer le " guide-vacance» gratuit Haweli' -

AdrMt»
VIH» ........ .........Code portai........

Ml mon agent de voyage.
Adressez à: le guide-vacances Hawaii 

AirCenada. case postale 598, Montréal, Québec H3C 2T7 W-MD

AIR CANADA <*
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Voyage en Allemagne par URGEL LEFEBVRE

Wiesbaden, une vieille dame au tapis vert
— Venez voir la vieille dame 

qui joue à la roulette. Elle doit 
avoir 80 ou même 90 ans. Je l’a­
perçois soudain et je n’en crois 
pas mes yeux. Elle porte un 
manteau de tweed gris à col dr 
renard argenté et, entourant a 
la fois ce col et une sorte de gros 
bérêt noir, un foulard de laine 
noué sous un menton fuyant. Il 
ne fait pourtant pas froid dans 
la salle de jeux du casino du Kur- 
haus, même si la pluie est tom­
bée toute la journée, au grand 
désarroi des vignerons du 
Rheingau qui voient approcher 
les vendanges.

— C’est la troisième fois que 
je viens ici depuis six mois, 
poursuit mon guide, et la deu­
xième fois que je la vois.

Je la regarde de nouveau et je 
trouve quelle va très bien dans 
le décor, car elle lui ajoute quel­
que chose de romanesque. Elle 
a le visage tout plissé, les mains 
décharnées et les yeux rivés sur 
le tapis vert. Parfois elle discute 
avec les croupiers qui, quatre 
fois de suite, passent devant elle 
de petites piles de jetons avec

leur rateau. Car elle gagne la 
vieille dame, comme dans le ro­
man.

Pour entrer dans cette belle 
salle à coupole ovale d’où pen­
dent des lustres de cristal, j’ai 
dû faire un saut à l’hôtel Nas- 
sauer Hof, de l’autre côté de la 
Wilhemstrasse, en longeant les 
Brunnenkolonnaden, pour rem­
placer mon pull à col roulé par 
une chemise et une cravate. 
Dans une brochure sur Wiesba­
den, on dit que Dostoievsky ris­
quait le grand jeu dans l’atmos­
phère élégante de cette salle de 
casino où de belles colonnes de 
marbre rouge soutiennent un 
étroit balcon courant des quatre 
côtés de la pièce carrée. Ce bal­
con est orne d’une frise dorée à 
motifs de griffons adossés à une 
colonne et faisant face à une 
lyre. On dirait un temple grec 
dédié aü dieu Argent.

Nous quittons le casino. Je 
serre la main à M. Fromm que 
je ne reverrai pas et je regagne 
ma chambre d’hôtel fort satis­
fait de mon bref séjour dans la 
capitale de la Hesse et le Rhein-

gan.
J’ai oublié le contretemps qui 

s’est produit à mon arrivée à 
Francfort-sur-le-Main par DC-9 
d’Air Canada, via Toronto. La 
personne qui devait m’accueillir 
n’était pas là, croyant que j’arri­
verais plus tard dans la mati­
née. Un appel téléphonique et 
tout est rentré dansrordre. Peu 
après, je prenais le train pour 
Wiesbaden et j’allais m’installer 
pour deux nuits au Nassauer 
Hof, un “Leading Hotel” plein 
de charme. Dans un seau à 
glace une bouteille de vin mous­
seux du Rheingau m’attendait. 
Je la fis ouvrir par M. Fromm 
qui vint me souhaiter la bienve­
nue et me remettre un billet de 
loge pour l’opéra Falstaff de 
Giuseppe Verdi joué ce soir-là 
au Grosses Haus des colonna­
des. J’avais eu le temps de 
prendre un peu de repos et je 
pris le temps d’aller au Grill Pa­
villon de Thôtel manger une 
grosse saucisse fumée et de la 
choucroute arrosées de bière 
mousseuse avant de me rendre 
à l’opéra.

L’île joyeuse__
Vous rêviez du rhum des 
Caraïbes, pourquoi pas
l’akavit de Scandinavie?

par LOUIS-MARTIN TARD

Votre voyage d’hiver a été 
longuement pensé. Loin des 
neiges laurentiennes, il vous 
conduira dans les merveilleux 
archipels des Caraïbes ; la Gua­
deloupe sans doute où vous se­
rez guetté par la surprise dans 
la tiedeur de l’alizé et le bruisse­
ment des palmes; la Martinique 
vous tente, plus voluptueuse en­
core dans sa simplicité créole; à 
la rigueur, vous iriez jusqu’à la 
Barbade où les longues plages à 
l’orée des champs de cannes ou 
au pied des falaises sont battues 
par des lames d’eau brutales et 
chaudes; dans un éclair les pois­
sons volants sortent de la vague, 
volettent au-dessus de l’écume 
crémeuse et aveuglés par le pur 
soleil retournent dans leur clé­
ment. Partirez-vous vers San 
Juan l’espagnole, vers la Jamaï­
que et ses mystères? D’autres 
noms scintillent en votre mé­
moire: Marie-Galante, Sainte- 
Lucie, Les Grenadines, Tobago, 
les Saintes, La Désirade, les Iles 
Vierges.

Vous êtes déjà habite par 1 es­
prit des Antilles, par l’arôme du 
rhum acidulé de citron vert et 
rehaussé de canelle et de va­
nille, par les rythmes des mara- 
cas et des steel-band, le rythme 
lancinant de la biguine noc­
turne, du mambo, le souffle 
tiède de la nuit, le rire des fem­
mes, le désir des hommes, le 
goût des plats nouveaux où le 
piment des îles, les épices ap­
portent leur touche. Voici les 
langoustes, les fruits tropicaux, 
les fleurs inconnues et odoran­
tes et sur les tables ef au mar­

ché le sourire de ceux qui vous 
les proposent, femmes et hom­
mes noirs vêtus de cotonnades 
colorées.

Et soudain, tout se voile, tout 
disparait; vous venez, en ce 
début de mois d’octobre, de té­
léphoner à votre compagnie 
d’aviation, à votre agent de 
voyage: tous les avions pour 
les dates que vous projetez 
sont pleins, tous les hotels 
qu’on vous a indiqués affichent 
complet; on vous propose une

glace douteuse sur une longue 
ste d’attente, assez pour rê­

ver au repas que vous feriez 
au Foyal de Fort-de-France, le 
meilleur restaurant des Antil­
les, pour imaginer le séjour au 
Club Méditerranée, pour vivre 
d’avance la croisière en voi­
lier au départ de Bridgetown 
ou le merveilleux réveillon à 
Gosier. Mais partirez-vous ja­
mais cet hiver vers_ les eaux 
tropicales? Vous n’êtes ni le 
president Ford ni Giscard 
d’Estaing pour décider soudain 
un tel séjour et être sûr de 
vous retrouver au rendez-vous 
des îles.

Si les quatorze soleils ne 
sont pas surs, un conseil, fai­
tes ce qu’il m’est arrivé de 
faire. Oubliez carrément la 
tiédeur des mers couleur de 
jade, annulez la réservation 
incertaine et demandez votre 
billet pour Copenhague. C’est 
direct de Montréal. Apprêtez- 
vous à foncer dans un hiver in­
connu et plein de surprises, 
celui de la Scandinavie.

Ne craignez pas une Europe
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glaciale et scintillante. L’ile 
où se trouve Copenhague est 
baignée mystérieusement par 
une langue du Gulf Stream. On 
y trouve à Noël le climat de 
New York. Et là, vous serez 
vite convaincu que la joie de 
vivre qui a déserté le continent 
européen, a déserté Londres, 
Paris et Rome, s’est réfugiée 
dans la capitale danoise. Vous 
descendez de l’avion d’Air Ca­
nada, vous voici au coeur de la 
cité dans un hôtel confortable, 
quelques pas dans la rue et 
déjà vous percevez la prodi­
gieuse vie nocturne, les cafés, \ 
les pâtisseries, les restau­
rants vous étonnent par leur 
singulière gastronomie; les ci­
némas, les salles de danse et 
de spectacles vous proposent 
des plaisirs nouveaux jus­
qu’aux aurores. Le grand re­
mous pornographique est ter­
miné; en cette vieille terre pu­
ritaine, il n’a laissé qu’une 
saine et franche liberté qui a 
donné au peuple danois le goût 
de s’amuser sans arrière-pen­
sée. Même les prestigieux con­
certs symphoniques et les 
spectacles d’opéra y ont gagné. 
C’est la ville d’Europe où les 
contacts humains sont les plus 
faciles.

Dans le jour, l’étonnante ville 
de Copenhague, parée de sa te­
nue de Noël est aimable aux 
promeneurs; vitrines admira­
bles et vendeurs ambulants, 
marchandes de fleurs et de dé­
coration, musiciens des rues of­
frent un passionnant dépayse­
ment. Pour les amateurs, les ga­
leries d’art, les musées, les mo­
numents anciens — la ville 
avoue plus de 800 ans — assu­
rent des escales calmes et bien 
chauffées à moins que l’on ne 
préfère les grands parcs roman­
tiques aux maronniers et aux 
conifères couverts de neige. Au­
tour de la ville, les ports de pê­
che posés sur le miroir glauque 
de la mer Baltique, les calmes 
campagnes aux maisons si pro­
pres permettent d’inattendues 
excursions avec arrêt dans des 
auberges où l’on sait préparer 
des goûters inoubliables.

La vie au Danemark n’est pas 
plus chère que dans les îles an­
tillaises; si l’on n’y trouve pas 
tous les attraits des plages brû­
lantes de soleil, on découvre les 
plaisirs retrouvés du magasina­
ge: la rue “Strojet” a un mille 
de long, elle est interdite aux 
voitures et dans ses centaines 
de magasins on acquiert des 
merveilles introuvables ail­
leurs: textures, formes, cou 
leurs, ingéniosité et beauté d’un 
artisanat qui maîtrise depuis 
des siècles l’acier, la céramique 
le bois le verre, les textiles et les 
modèle de façon toujours re­
nouvelée.,

Copenhague, en sa terre en­
tourée d’eau de Siaellànd, c’est 
finalement l’île fortunée pour 
d’autres vacances d’hiver. Les 
grands vikings de bronze qui 
jouent éternellement du cor sur 
la place de l’hôtel de ville, la 
statue du vieux bonhomme An­
dersen, les très vivantes mar­
chandes de poissons installées 
au bord des canaux, les patrons 
de brasseries, les militaires..en 
tenue rouge qui -mOBfenf là gar­
de aux portes du palais royal 
d’Amelienborg, les jolies fil­
les, tout cela vous attend.

Vous rêviez de rhum caraïbe? 
l’akavit Scandinave a aussi ses 
charmes.

Déjà, en voyant dans le foyer 
de cet Opéra ae style baroque la 
société de Wiesbaden gravie le 
grand escalier à rampe de ve­
lours rouge et tenue par des cy­
gnes de cuivre jaune, j’avais eu 
la sensation d’effectuer un recul 
dans le temps, de vivre à la 
Belle Epoque. Les fresque du 
plafond voûté pouvaient re- 
prenter “La flûte enchanté” de 
Mozart.

Et quand, après la représen­
tation et suivant le conseil de 
M. Fromm, ancien officier de 
l’armée allemande, je me suis 
rendu au Zum Paulaner manger 
une grosse soucisse et de la sa­
lade de pommes de terre, entre 
deux verres de bière mous­
seuse, je me suis cru dans un 
petit pavillon de chasse d’une 
epoque tout aussi lointaine. 
Partout des trophées et autres 
objets chers aux veneurs, ainsi 
que de beaux ustensiles en cui­
vre rouge, des oiseaux empail­
lés, dont un titras, des photos 
encadrées, des scrulptures en 
bois représentant des moines 
rubiconds trinquant joviale­
ment. L’endroit était rempli; il 
y avait même des clients dans la 
mezzanine au-dessus du comp­
toir... et près de celui-ci, un 
type comme on en voit partout 
dans le monde, qui parlait à 
tout venant dans l’espoir de se 
faire payer une bière.

Donc je n’ai pas été surpris 
outre mesure de pouvoir dormir 
comme un loir dans un grand 
Üt confortable et sous un édre­
don véritable, c’est-à-dire rem­
pli de duvet d’eider et tenant 
chaud tout en était très léger.

J’étais encore dans cet lit le 
lendemain de mon arrivée à 
Wilsbaden quand le directeur 
de l’office regional de tourisme 
me tira de mon sommeil en me 
disant: “H est 10:05 je vous at­
tends tel que convenu dans le 
hall de l’hotel”.

— Je suis à vous dans cinq ou 
dix minutes.

— Dans cinq minutes!
Ce n’est pas un ordre, mais un 

rappel à ,1a ponctualité, poli­
tesse des rois. Et nous voici par­

tis pour un tour de ville dans 
une petite Volks. D’abord la 
Wilhemstrasse que mon guide 
compare aux Champs Elysées. 
(M. Fromm compare bien le 
Grosses Haus à l’Opéra de Pa­
ris). Puis la forêt qui enserre 
Wiesbaden de toutes parts, la 
compénètre même comme des 
voies respirataires. Le temps 
est à la pluie, les verts sont 
d’autant plus vifs et l’air pur et 
souhait.

La petite voiture grimpe. De 
part et d’autre se dressent des 
villas cossues. Soudain un 
étrange viaduc apparaît dans la 
montagne municipale. Le guide 
m’explique que deux petits 
trains y circulent en sens inver­
se: celui qui descend faisant re­
monter l’autre par son poids ac­
cru d’une charge d’eau. Chaque 
train est alternativement liste et 
délesté de son poids d’eau. Ce 
chemin de fer de 450 mètres a 
été construit en 1888 et la durée 
du trajet est de 3 minutes et de­
mie. Quant à la montagne muni­
cipale elle a 245 mètres d’alti­
tude. On y cultive la vigne pour 
le vin des cérémonies officiel­
les. Une petite chapelle russe 
orthodoxe, de style byzantin la 
domine de son clocher aux bul­
bes dorés. Construite en 1855 
cette chapelle est le monument 
funéraire d’une jeune duchesse 
de Nassau, Elisabeth, qui y re­
pose dans un sarcophage sur­
monté d’un gisant de marbre.

La forêt, surtout mixte, avec 
des chemins entretenus menant 
au centre-ville, couvre un quart 
de l’ensemble urbain de Wies­
baden. Aussi n’est-il pas surpre­
nant de trouver en pleine forêt 
un orphelinat avec terrain de 
jeux, ainsi qu’une piscine publi­
que portant le nom de Opelbad.

Chemin faisant mon guide me 
fait remarquer les noms des 
rues, Ici les rues portent des 
noms de musiciens, là des noms 
de peintures, plus loin des noms 
de savants ou de politiciens, etc.

— Ici, la Qiesbaden de de­
main, me dit le guide en me 
montrant un vaste chantier de 
construction. C’est le nouveau

spa qui sera ouvert en 1976 avec 
piscine intérieure et extérieure 
tout à la fois. L’eau y sera à 28 
degrés Centigrade.

Les 27 sources d’eaux minéra­
les que possède Wiesbaden ont 
longtemps fait sa renommée 
mais il y a eu déclin. Mainte­
nant les lois sociales permettent 
aux compagnies d'assurance- 
santé de défrayer les eaux 
quand elles sont prescrites par 
un médecin. D’ou l’expansion 
que prennent les sources ther­
males.

Wiesbaden veille en outre à 
conserver son apparence d’une 
autre époque et à préserver ses 
vieux bâtiments de la démoli­
tion. Le guide me montre des 
édifices restaurés. Il me fait en­
suite admirer, et cela sans 
peine, le bel exemple que for­
ment autour d’une zone réser­
vée aux piétons la Rathaus de 
1887, l’église protestante en 
faux gothique construite en 
1862, le vieil hôtel de ville de 
1610, la fontaine à lion d’or de 
1536, le palais ducal de 1841 où 
siège maintenant le parlement 
de la Hesse. Le marché aux lé­
gumes et aux fleurs qui voisine 
cet ensemble ne le dépare au­
cunement.

Notre tour de ville se termine 
à la fausse porte romaine cons­
truite en 1903 sur les ruines d’un 
mur datant de 300 ans après J.C.

Wiesbaden est la capitale de 
la Hesse, et sa population se 
monte à 260,000 habitants. En 
l’an 122. ce n’était qu’une colo­
nie appelée. Aquse Mattiaco- 
rum, c'est-à-dire: les eaux de 
Mattiacum, un établissement 
germanique au bord du Rhin, 
en face de ce qu’est aujourd’hui 
Mayence.

Trois périodes importantes 
marquent le développement de 
Wiesbaden: l’époque romaine; 
l’époque des comtes de Nassau 
au cours du I7me et du 18me 
siècle jusqu’à l’année 1866, 
alors que le duché de Nassau fut 
incorporé la Prusse; et enfin la 
seconde moitié du 19me et le 
début du 20me siècle jusqu’à la 
première guerre mondiale.

La station thermale demeure un élément essentiel pour 
Wiesbaden. Dans les Brunnenkolonnaden, on distribue 
l’eau de la source bouillante. ‘

La réputation de Wiesbaden 
se fonde spécialement sur ses 
eaux minérales: 27 sources dont 
la température va jusqu’à 67°C. 
et qui servent depuis l’époque 
romaine pour guérir du rhuma­
tisme et des catarrhes des voies 
respiratoirs. Quelques hôtels 
possèdent même leur propre 
source pour traitement balnéo- 
thérapeutique à l’hôtel même.

Dans la seconde moitié du 
19me siècle, Wiesbaden fut con­
nue comme une “ville de cure 
mondiale” (“Wdtkurstadt”). 
Elle arriva au point culminant 
de sa prospérité au tournant du 
siècle. Les retraités, les officiers 
et surtout les nobles passaient 
leur vacances à Wiesbaden. Ils 
prenaient les eaux, assistaient à 
des concerts, allaient au théâtre 
et se promenaient parmi les “é- 
légants du monde”. Wiesbaden 
était en vogue. Il y avait aussi le 
festival de mai, créé par l’empe­
reur Guillaume 11 en 1896. Au­
jourd’hui encore opéra, théâtre 
et concerts attirent toujours 
chaque année nombre de visi­
teurs.

Après la guerre, en 1918, l’af­
fluence des visiteurs cessa tout 
à coup. Plus que 30% de la ville

avait été démoli. Peu à peu 
Wiesbaden travailla à sa recons­
truction, mais sa structure éco­
nomique a bien changé. Ce n’est 
plus notamment “la cure” qui 
est la source principale de re­
venu comme dans le passé. Une 
salle d’exposition a été cons­
truite en 1957. Elle a 15,000 m2 
de surface et peut contenir 4000 
personnes.

Chaque année plus que 700 
congrès, sessions et foires ont 
lieu dans la “Rhein-Main- 
Halle”.

Mais le centre culturel et so­
cial de la ville est toujours le 
“Kurhaus” qui fut édifié en 
1907 par l’empereur Guillaume 
11. La maison est entourée d'un 
grand parc. La grande salle peut 
contenir 1400 personnes. Elle 
est utilisée pour des concerts, 
des congrès, des grands bals et 
des réunions. Dans la même 
maison il y a le “casino” de 
Wiesbaden avec ses salles du 
grand jeu et du petit jeu. Ce ca­
sino existe depuis l’année 1771. 
Après une période de fermeture 
de 1872 à 1948, la roulette s’est 
remise à tourner. Wiesbaden 
jouit d’un merveilleux climat et 
d’environs splendides.

Les Etats-Uniques cest la

Et la Californie, c’est trois as à la fois! L’as de pique, c’est 
Las Vegas, la ville de la “déraison". L’as de trèfle, c’est le golf 

et les centaines de parcours^tous plus magnifiques les uns que 
les autres, une vraie Golfiesta! Enfin, l’as de carreau, c’est 

l’occasion rêvée de faire des visites touristiques dans une des
plus belles régions de l’Amérique. 

Chacun de ces circuits constitue un atout de vacances-plaisirs.
Ainsi, vous êtes assuré de toujours jouer chanceux.

GOLFIESTA: IT4-CAP-G211/215. 9 jours et 8 nuits $193 (US) par personne* Avantages compris: • Hôtels 
de première catégorie (Castaways Hotel de Las Vegas, Quality Inn de Los Angeles, International Hotel 
de Palm Springs, Master Hosts Inn de San Diego). • 2 petits déjeuners à l’américaine au Master Hosts Inn.
• Voiture Hertz, Pinto, pendant 9 jours, millage illimité (essence en sus). • Privilèges “Funfiesta” ou 

“Golfiesta” à San Diego. 5 LAS VEGAS: IT4-CAP-LV21 à LV29. 3 jours et 2 nuits de $32 (US) à $70 (US). 
Avantages compris: • Séjour dans des hôtels de première catégorie comme le Castaways Hotel, le Landmark 

Hotel, le Frontier Hotel, le Desert Inn, le Sahara Hotel, le Mint Hotel ou le Circus Circus. • Les casinos,» 
les spectacles, les terrains de golf et les visites touristiques. 3 SAN FRANCISCO ET LOS ANGELES: 

IT-CALFD-100. LA CALIFORNIE À LA FAÇON DE AVIS ET HOLIDAY INN, 7 jours et 6 nuits à compter de 
$101 50 (US) par personne.* Avantages compris: • 6 nuits à l’un ou l’autre des 33 hôtels Holiday 

Inn • Voiture Avis climatisée, pendant 7 jours, millage illimité (essence en sus). *Par personne, calculé 
à raison de 2 personnes par chambre. Pour plus de détails, voyez votre ami l’agent de voyage ou Air Canada.
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Tarifs à partir de Montréal
Veuillez m’envoyer le guide-vacances gratuit les "Etats- 

Uniques" M-3199F

Nom...

Adresse.

Ville.. .................................................................Code postal...................................

.......................................................................................................est mon agent de voyage.

Adressez à: le guide-vacances Etats-Uniques 
Air Canada, case postale 598, Montréal, Québec H3C 2T7.
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